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Scandales 
en RFA 

Affaire gigogne décidément 
9 K cette affaire Flkk qd depds 
trois ans, à force de rebomfisae- 
ments périodiques, empoisonne 
ie climat poUtiqHe en Répubtiqt 
fédérale tf Aüetnagne. Après de 
nombreux hommes politiques 
phs oa noins retirés de la dhec> 
tioa des affaires, c’était 
M. Lambsdorfi, k îmnfe tr e de 
récoBomie, qui était aria ea 
cause et, an bon* de jrinkas 
mois de dénégations, devait fma- 
Jeaient se résoudre en jnôa 1964 
à quitter le gouvernement. 
L’affaire n’était pas dose pour 
autant, et Poa peut se demander 
si le soutien apporté i Fépoqne 
par le chancelier Kohl a son 
ministre n’était inspiré, comme 
on le pensait alors, que par la 
confiance on par les hésitations 
devant un remaniement ministé- 
riel risquant de remettre en 
cause le fragile équilibre interne 
de te ooaHtioa gouvernementale. 

Cest en effet le second per* 
sonnage de l'Etat, M. Ramer 
Barzd, président du Bundestag, 
qui doit répondre maintenant 
des accusations accablantes 
publiées par te presse ouest- 
alkmande et ou voit mal com- 
ment celui qm prétendit en son 
temps être le tombeur du chan- 
celier WiBy Brandt, et qui s’y 
cassa les dents étectoatement^ 
pourrait éviter de donner sa 


Mais l'affaire FBck, da nom 
(hi dus grand boldmg famîfial de 
te Répubtiqiie fédérale, encore 
me fois ne se coa d nr a pas là. 
Ce qui est es cause anjondlm, 
.ce n’est pbu seulement une 
affaire de 'dégrèvement- fiscal 
- ohtcqn o» éc teuq i E de -te igregra 
éôa*utie$à anuiatehv'taàaon 
partiL Ce n’est pas’ senta néfct' 
non plus la hftfesw Vm seul 
homme (M- Barzd) acceptant, si. 
Pon eo ctoft la pressa de céder à 
M. Kohl sa place à te «te du 
Parti chrétien-démocrate en 
Contrepartie «Tune confortable 
«retraité» versée par Je groupe 
Flick. Ce qm est es cause, c’est 
nnfhaeace exercée pendant dés 
années par ce groupe sur de* 
décisions politiques . fondamen- 
tales, et notamment sur la nomi- 
aatioo des dirigeante du princi- 
pal parti de l'opposition. Les 
ptas haute pe rs on nag es politi- 
ques, du chancelier Kohi an 
monstre des affaires étrangères, 
M. Geuscber, en passant par le 
dirigeant de te CSU bavaroise, 
M. Strauss, et même par nu 
homme dont nul, jusqu'à pré- 
sent, n’avait songé à mettre en 
cause rhoDOrairifité, le p&kfeat 
de la Répnb&que, M. Richard 
von Weizsàcker, sont soup- 
çonnés d’avoir bénéficié de la 
générosité du paissant groupe 
indnstrieL 

Tout reste à prouver «fans leur 
cas, à commencer par 1a gravite 
réelle de leurs éventuelles com- 
promissions. La presse ouest- 
aüemande s’entend en effet par- 
fois à faire «mousser» des 
yqwriaUm qui affleure pourraient 
sembler bien fades. Le chance- 
lier Kohi a montré en d’autres 
occasions - notamment an 
moment de l'affaire Ejessfing, ce 

^lioui^Tnidstre de te 
défense — quTl pouvait résister à 
de très virulentes campagnes 
sans que sa popularité en soit 
sérieusement affectée. L’opinion 
ouest-allemande a probabl em ent 
plus qu’aucune autre m besoin 
de rigueur, et c’est ce ffuTpermet 
à toutes ces affaires d’éclater an 
grand jour. Mais tme fois les 
sanctions prises on les torts 
reconnus, efle est peut-être pies 
oublieuse que d’autres et {dns 
ouvertes ans arguments de. te 
Realpoiitik. 11 n’en reste pas 
moins que les scandales s’accu- 
mulent et qae lë procès que les 
Verts faisdest à l’ensemble de 
te classe politique, tons partis 
confondus, lors de leur entrée eu 
scène 3 y a trois ans commence 
à prendre corps. Ce discrédit 
diffus, s’il devait s’installer, 
constituerait sans doute l’aspect 
le dIbs dangereux dé tontes ces 


IA VISITE ffc’ÉTAT DE M. MITTERRAND EN GRANDE-BRETAGNE 


(Lire nos informations page 4.) 


Afrique du Sud : 
l'armée occupe 
une cité noire 


Sept mille soldats et policiers recherchent 
les i éléments révolutionnaires s 


De notre envoyé spécial 


Sebokeag. - Sept min*»- soldats et 
policiers ont été engagés à l'aube, ce 
mardi 23 octobre, «fat» ose vaste 
opération de « rétablissement de 
l’ordre » b la cité notre de Sebo- 
keng, située à 70 kilomètres an ««i 

«fa Tn tmnwghwr g 

Cette opération, désignée sous le 
nom de code de «Jonc» (Palmiet 
en afrikaans), a pour but de recher- 
cher « les armes et les éléments 
révolutionnaires liés aux récentes 
imetaes». 

- Dans un communiqué diffusé 
dan» la mût de lundi à ma rdi , le 
ministre de la toi et de l’ordre, 
M. Louis Le Grange, a déclaré que 
« le gouv er ne men t a décidé de met- 
tre un terme à l’état de non-loi par 
tous les moyens disponibles afin 
que la loi et Tordre soient effective- 
ment restaurés ». « La police et les 
forces 'de sécurité resteront à Sebo- 
keng. ajoute le communiqué. 


Jusqu’à ce qu’elles aient été assu- 
rées que la situation dans ce secteur 
soit retournée à la normale » 

La cité de Sebokeng est considé- 
rée par les autorités co mme la zone 
« la plus sensible » des émeutes qui 
depuis pins de sept semaines ont 
ensanglanté les cités noires d’Afri- 
que du Sud, causant la mort d’au 
moins quatre-vingts personnes, 
parmi irâqneHes seize enfants de 
moins de quinze ans, dont un bébé 
noir de sept mois et un nourrisson 
Uanc de trois semaines. 

Dans le même communiqué, 
M. Le Grange a indiqué que ces vio- 
lences « n'ont pas seulement été 
attisées par des éléments révolu- 
tionnaires mais aussi exploitées par 
des forces criminelles et d’intimida- 
tion ». 

IflCHEL BOLE-nCHARD. 

(lire la suite page 6.) 


URSS : le PC 
examine la réforme 
de l'agriculture 


M. Gorbatchev pourrait être confirmé 
comme le numéro deux du régime 


De notre correspondant 


Le comité central dn PC 
so viétiqn e s’est réuni en session 
plénière ce mardi 23 octobre à 
Moscou. Ce p lénum devait être 
princ i pal em ent consacré aux 
difficultés persistantes de 
Fagrienttnre soviétique, mais 
il pourrait peut-être aussi préci- 
ser les attributions de M. Mik- 
haïl Gorbatchev, qm pusse pour 
la unufru deux de te Uérar- 


Moscou. — - Agriculture et com- 
munisme n’ont jamais fait bon 
ménage. Le mythe fondateur de 
l’URSS met en seine le prolétariat 
industriel des villes, accoucheur 
d’un monde nouveau, et oublie signi- 
ficativement les paysans, symboles 
de l’ordre ancien. La coüectxvisatioa 
f orcé e imposée par Staline à la fin 
des aimées 20 a tué définitivement, 
outre des miBinM de lc«vifaV«, la pay- 
sannerie eUe-mêœe. U n’y a plus 
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Carrosses et cuirassés, plumes et 
bonnets d’auxson : pour François 
Mitterrand rendre une vis he d'Etat 
à4a Grande-Bretagne d’aujourd’hui, 
c’est aussi accomplir un pèlerinage 
dans le passé d'un peuple qui a 
connu, plus, que tout autre, la puis- 
sance et la gloire. Mais 3 en va dés 
nations co mm e des hommes : il est 
difficile d’être quand on a été. 

La fatigue — « le plus grand péril 
qui menace l’Europe» — (usait 
déjà, bien ayant la dernière guerre. 
Je philosophe allemand Husserl, le 

sentiment de la vanité des choses, et 
donc de l’effort, et plus prosaïque- 
ment l’égoïsme et la lâcheté, s’ajou- 
tent ft la convoitise des antres pour 
remettre de plus ea plus en cause le 
rang et les privilèges des pays qui 
out tenu pendant un temps le haut 
du pavé. 

Maïs il y a toujours des gens pour 
ne pas se résigner an déchu, et u est 
fréquent, à l'heure du plus grand 
péril, de voir se dresser, pour tenter 
de le conjurer, un homme — ou une 
dame - de fer, dont le langage et 
Tafiant réveillent ses condtoyeos. et 
leur redonnent confiance en eux : 
hier Churchill et de Gaulle. 
Aujourd'hui, avec évidemment bien 


et avoir été 

par ANDRÉ FONTAINE 


mains de classe. Reagan et That- 
cher. 

A trais ans d'intervalle, le prési- 
dent des Etats-Unis et le premier 
ministre de Grande-Bretagne ont 
échappé l’un et l'autre de justesse à 
us attentat, montrant à cette occa- 
sion que leur proverbial courage 
n’était pas feint. Mais les coups de 
feu de Washington ont été tirés par 
un déséquilibré, alors que la bombe 
de Brighton a été posée de sang- 
froid par des gens qui espéraient 
bien liquider d’un coup, au nom de 
l'Irlande, unie, la moitié du gouver- 
nement de Sa Gracieuse Majesté. 

Ils seraient d'aüleure sans doute 
arrivés à leurs fins si les dirigeants 
conservateurs avaient élu domicile 
dans un palace moderne, construit 
avec les matériaux légers qu’on uti- 
lise aujourd'hui. Heureusement pour 
Maggic et les riens, le respect des 
traditions leur avait fait préférer le 
charme victorien d’un grand hôtel 
construit en 1864, à une époque où 
Tépaisseur des murs criait la puis- 
sance d’Albion. Les vieilles choses, 
dans la bonne vieille Angleterre, ont 
décidément du bon. 



D’avoir ainsi frôlé la mort et de la 
risquer désonnais â chaque instant, 
n'a rien enlevé à la résolution de 
Maggic de se battre pour refaire une 
Angleterre fière d’eUe-même. La 
tâche est lourde, à compter le nom- 
bre d’ennemis qull lui faut affron- 
ter : 1) L’IRA. A tout seigneur 

tout honneur. Seule, jusqu’à preuve 
du contraire, l'année républicaine 
irlandaise « provisoire » en veut à la 
vie du premier ministre : elle n’a pas 
perdu de temps, après l'échec de 
l'attentat, pour annoncer qu’elle 
recommencerait. Tant d'acharne- 
ment ne peut se comprendre que si 
l’on prend en compte le poids, parti- 
culièrement sinistre dans oe cas, de 
l’histoire. Résumoos-la autant que 
faire se peut 

Au douzième siècle, le roi 
cT Angleterre, Henri II, s’empara, 
avec la bénédiction du pape, de 
resseatiel de {Irlande : > d’où résul- 
tèrent, comme récrit Jean Duché 
avec un exceptionnel sens du 
racourct, des guérillas à n’en plus 
finir» (1). Déjà._ 

La Réforme n’allait rien arranger. 
L’Angleterre étant devenue protes- 
tante, l’Irlande se cramponna, pour 
préserver son identité, à sou catholi- 
cisme. Sous Elisabeth, l’Eglise angli- 
cane fil main basse sur les biens de 
sa rivale papiste, et la persécution 
s'abattit lourdement sur ceux qui 
restaient fidèles & Rome. Elle n’en 
« échoua » pas moins, pour repren- 
dre la forte expression de l'écrivain 
G. K- Chesterton, - à détruire 
l’Irlande » (2). Cromwell, au siècle 
suivant, n’y réussit pas davantage. U 
n’y était pourtant pas allé de main 
morte : « Etant entrés dans la ville. 
écrivit-il après la prise de Drogbeda, 
eu 1649, nous refusâmes de faire 
quartier... Je crois que nous avons 
passé au fil de l’épée la totalité des 
défenseurs. - 

Les Irlandais continuèrent de 
lenroyer, en s'appuyant sur la 
rance ou l'Espagne. Après la 
grande insurrection de 1 798, PHe fut 
incorp o rée, en 1800, au Royaume- 
Uni. 

(Lire la suite page S. ainsi que. 
page 4. V article de notre correspon- 
dant à Londres. FRANCIS 
CORNU : • La fin des malen- 
tendus».) 


fr 


aujourd’hui eu URSS que des 
ouvriers agricoles. Tout un savoir- 
faire ancestral est perdu, de même 
que la relation traditionnelle avec la 
terre. L'URSS est un des rares pays 
au monde où les journaux doivent 
signaler aux intéressés qu’il est 
temps de procéder aux semailles ou 
à la '""y**", 

Ou a voulu casser les réflexes 
anciens, rendre te travailleur de la 
Identique à celui de la 
ville. Le résultat a été atteint- Mis à 
pan le niveau de vie qui reste légère- 
ment inférieur, l'univers rural ne 
présente guère plus de singularités. 
Les attitudes, les vêtements, sont 
semblables, et les relations de travail 
ont le même caractère d’autorita- 
risme tempéré par le laisser-aller et 
l’usage de la vodka que partout ail- 
leurs en URSS. 

DOMINIQUE DHOMBRES. 

( Lire la suite page 4.) 


Un loto 
« sportif » 
dès 1985 

M. Alain Câlinât, ministre délé- 
gué à la jeunesse et aux sports, a 
annoncé, mardi 23 octobre, au terme 
du conseil des ministres, qu'on loto 
rera créé en 1985 pour financer le 
sport. 

Différent du Totocalcio italien, ce 
jeu, qui avait été proposé au prési- 
dent de la République par M. Nel- 
son Paülou, président du Comité 
olympique français, au printemps 
douer, concernera les classements 
de plusieurs grands sports popu- 
laires (cyclisme, football, tennis). 
La gestion eu sera assurée par le 
Loto national, selon des règles qui 
seront précisées ultérieurement 

La Fédération française de foot- 
ball et la Ligue professionnelle 
avalent fait connaître leur opposi- 
tion à ce projet, le 10 octobre, alors 
que Pensemble du mouvement spor- 
tif s'y était déclaré favorable lors de 
son élaboration. 

La création de ce loto « sportif » 
est annoncée quelques heures avant 
l'examen des crédits 1985 pour le 
sport par l’Assemblée nationale. 
M. Alain Calmai doit défendre un 
budget de 2 196 mill ions de francs, 
qui ne représente que 0,2 % des cré- 
dits de l’Etat et qui ne progresse que 
de 6,87%, soit moins rapidement 
mie l’inflation. Cest pour pallier 
[insuffisance de ces crédits publics 
que des ressources extra-budgétaires 
oui été demandées par le mouve- 
ment sportif, qui en attend quelque 
600 «nïlUnitt de francs par an. 

( Lire nos informations page 44. ) 


HISTOIRES PE FRANCE 

Une petite vengeance 
patronale 


Pierre Georges a entre- 
pris une tournée dans la 
* France profonde», dont 
8 rend compte chaque jour 
de cette semaine, en 
c photographiant » uns 
situation particulière mais 
significative de l’état 
d’esprit et des difficultés 
du pays. 

Un déçu du socialisme? En 
tout cas, un «cocu» des lois 
Auroux. L’art et la manière de se 
retrouver, à quarante « un ans, 
chômeur. Pis, même, interdit de 
travail an sa propre région. Tri- 
card en somme, condamné à la 
peine patronale suprême, disqua- 
lifiante, non écrite mais bien 
réelle : se retrouver prioritaire su- 
la Kste rouge des mauvais sujets 
à ne point embaucher, des fau- 
teurs de troubles sociaux. 

Jacques X... a milité, vo8i son 
crime. Il l’a fait nsSvement et tar- 
divement , voilà son erreur. Il est 
et resta chômeur, ce sera son 
châtiment. 


Histoire banale, de cette 
banalité extrême qui sait que les 
rapports sociaux sont d'abord 
des rapports de force. On peut 
avoir bien travaillé, sans histoire 
ni manquement, pendant vingt- 
quatre ans. On peut être arrivé 
au sommet de la hiérarchie, 
ouvrier hautement qualifié, béné- 
ficier de la confiance du patron et 
être chef d’équipe. On peut avoir 
été tout oela. brave type et 
grande gueule, aussi capable 
d’arriver quatre minutes en 
retard à la prise du travail que de 
rester une heure de plus bénévo- 
lement le soir parce qu’il y a 
urgence sur un chantier. Et, au 
bout du chemin, se retrouver, 
pour solde da tout compte, avec 
un jugement prud'homal qui. 
faute de donner complètement 
raison, vous relaxe en somme à 
la peine capitale : e Indemnité s 
de ücendement mais non réinté- 
gration.» 

PIERRE GEORGES. 

(Lire la suite page 10. ) 


(1) Jean Duché. U Bouclier 
d'Athéna. Robert LaiToni, 1983, tome I. 
p. 150. 

(2) Cité par Hawaii Arendt dans 
l'Impérialisme. Fayard, I982,p. 19. 


La relance 
des industries 
du son 

500 miliions de déficit 

Lire page 16 l’article 
de JEAN-FRANÇOIS LACAN 


« Médée » 
de Charpentier 
à Lyon 

Bob Wilson 
chez Louis XIV 

Lire page 13 l'article 
de JACQUES L0NCHAMPT 


AU JOUR LE JOUR 


Est-il vraiment nécessaire 
de déléguer Af. Cheysson à 
Alger, le /» novembre, pour 
la célébration de la fête natio- 
nale algérienne ? Certains 
trouvent que cette présence ne 
sera pas du meilleur goût, 
trente ans. jour pour jour, 
après la « Toussaint san- 
glante » qui marqua le début 
de l’insurrection. 

ht. Edgar Faure, par exem- 
ple, estime qu’il n’y a 
«aucune raison de commémo- 
rer un massacre de Français » . 
On ne saurait lui donner tort. 

Les seuls massacres qu’on 
puisse à la rigueur commé- 
morer — le temps ayant fait 
son œuvre. - ce sont les mas- 
sacres entre Français, comme 
le 14 juillet. 

BRUNO FRAPPAT. 


ri 
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Préséances 


D EVANT la mort, les métiers qui la côtoient de force 
pratiquent volontiers l'humour noir, façon de com- 
battre ensemble l'émotion et la routine. A l’heure 
des « nécros d, les salles de rédaction rivalisent de cynisme 
goguenard avec les salies de garde et les postes de police. 

Le mauvais goût culmine les jours de « doublés ». Qui 
privilégier, quand deux stars décèdent ? A l'aune du trépas, 
qui aura la vedette ? Oe quelle taille, les titres ? Qu'a fait la 
concurrence ? 

Les accidents aériens posent crûment le dilemme. 
Quand r« avion de Cerdan » s'est écrasé, en 1949, la violo- 
niste Ginette Neveu est tombée, pour l'éternité, à l'état 
d*« autre passagère disparue ». 

Le cas d'Edith Piaf et de Jean Cocteau reste célèbre : 
tous deux éteints, en octobre 1963, à quelques heures 
d'intervalle. De l’ironie du sort, la presse fit un coup 
fumant : Dieu réunissait deux saltimbanques de génie, amis 
de surcroît, une vraie trouvaille d'imprésario ! 

En juin 1979. atroce marchandage de cadavres sous 
les sunlights : d'un côté John Wayne, tout en épaules, le 
géant qui dégainait plus vite que son ombre ; de feutre, le 
frêle Jean-Louis Bory, tout en intelligence anxieuse, mala- 
droit au point qu'il faillit se rater au fusil de chasse, ici, le 
corps universellement pleuré : là. un esprit follement fran- 
çais. D'où mesurer l'événement 7 Jouer les cosmopolites 
ou s'assumer Rive gauche 7 

Cette semaine, le destin nous provoque à nouveau. 
Ensemble, Michaux, Truffaut et Kast rendent leur copie. 
Quel ordre imposer aux moulinets de la faucheuse 7 

Le choix des médias audiovisuels est dicté par les 
archives. Michaux et Truffaut avaient beau se ressembler 
par la rigueur inquiète, se partager le même public, entre 
un poète sans visage et fauteur de quarante heures de 
films ou interviews, comment hésiter 1 

Le critère des audiences est tentant : quelques milliers 
de lecteurs, d'une part : des millions de spectateurs, de 
l'autre. Un raisonnement qu'aurait récusé Truffaut hn- 
même, le plus littéraire des cinéastes, le plus fou de mots. 
Et le généreux Kast qui passe après, une fois de plus 1 

Reste la distance des froids, l'anticipation sur le tri 
futur des historiens : qui. des deux, des trois, des mêle, 
vaut au plus loin de chez nous 7 Qui vaudra encore, au 
temps des dictionnaires et des manuels scolaires 7 Qui pas- 
sera le Siècle, le millénaire, les frontières, la semaine ? 

Piètres débats ! Seules devraient compter les œuvres 
arrachées à fa noire marmite. Nos condoléances et nos pré- 
séances, écoutez-les, ce ne sont que raclements de souliers 
vernis entre les tombes ! 


BERTRAND POIROT-DELPECH. 


Sociologues 
dans la mêlée 


I L était un temps où les sociologues semblaient les théori- 
ciens suprêmes qui, armés de leur science, explique- 
raient à leurs concitoyens le sens des sociétés 
humaines. C'était l'époque où l'Occident, guidé par les 
Lumières, semblait irrésistiblement emporté vers le pro- 
grès. Puis la crise est venue — politique, économique, cultu- 
relle, morale... — et la sociologie a perdu sa belle assu- 
rance. De nombreux chercheurs ont alors pensé que l'idée 
d'un ordre caché était une illusion et qu'il ne pouvait y avoir 
d'observateurs privilégiés. Chassé de son piédestal, le 
sociologue n'était qu'un homme parmi les autres. 


Deux livres récents, où deux des plus actifs représen- 
tants de la sociologie française. Edgar Morin (dans 
Sociologie) et Alain Touraine (dans le Retour de l'acteur ), 
ont rassemblé divers textes théoriques, illustrent ce chan- 
gement d'optique. Tous les deux ont renoncé à trouver une 
rationalité dans l'histoire. Tous les deux sont fascinés par 
les crises, les ruptures, les déséquilibres. Ils s'intéressent 
plus aux minorités qu'aux institutions, aux acteurs qu'aux 
structures, aux déviances qu’aux organisations. Ils sont 
attentifs à l'événement, à la transgression, è l'innovation. 
Us ne craignent pas de se mêler à leurs semblables et de 
parler à la première personne. 

Pour Edgar Morin, la société est un organisme en 
fusion, constamment agité de conflits, d'interactions, 
d'affrontements, de collisions. Le sociologue doit l'aider à 
prendre conscience de sa complexité et de son instabilité, à 
élaborer une théorie de la crise, permettant de déceler ce 
qui, dans ce bouillonnement, est annonciateur d'avenir ou 
symptôme de régression. Il rêve d'une «r sociologie clini- 
que ». observant à chaud la pathologie sociale et capable de 
repérer, dans le chaos des accidents, les mutations en 
cours. 

Poussant plus loin encore l'engagement personnel, 
Alain Touraine imagine une méthode d'« intervention 
sociotogique » dans laquelle le chercheur aide les acteurs 
d'un mouvement social à analyser leur pratique et à énon- 
cer leurs objectifs. Cette méthode. il l’a déjà expérimentée 
avec des étudiants, des militants régionalises et antinu- 
cléaires. des syndicalistes ou des membres de Solidamosc. 

Pour Touraine comme pour Morin, la sociologie dort 
s'immerger dans la crise et rechercher derrière la décom- 
position apparente les prémices d'une renaissance déjà au 
travail. 


FRÉDÉRIC GAUSS EN. 


* SOCIOLOGIE, d’Edgar Morin. Fayard. 464 p„ 120 F. 

* LE RETOUR DE L’ACTEUR. ESSAI DE SOCIOLOGIE, d’Alain 
Touraine. Fayard. 350 jx. 85 F. 
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L'AVENIR DE LA GAUCHE 

Pour Maurice Duverger , le PCF rCa pas intérêt 
à se détourner définitivement de V union de la gauche , 
sauf s 9 il décide de mettre en œuvre une logique <r révolutionnaire » 


les deux logiques 
du Parti communiste 


L A logique de la démocratie em- 
pêche tes communistes de 
dominer un jour l'alliance de 
gauche et leur interdit de rompre 
complètement. Ils n'ont aucune 
chance d'être tes martres d'œuvre 
du « nouveau rassemblement popu- 
laire et majoritaire > qu’Bs appellent 
de leurs vœux. Dans une France qui 
connaît le système soviétique, seule 
une petite majorité acceptera de 
leur faire confiance tant qu'ils se ré- 
féreront toujours au socialisme tel 
qu'il s'écGfie dans plusieurs pays, 
comme ils viennent de te proclamer 
eux-mêmes dans leur comité cen- 
tral, désignant ainsi, sans tes nom- 
mer, les nations de l'Est, dont ils 
saluaient en 1979 te « bilan gobale- 
ment positif ». 

Une telle référence Ôte toute cré- 
dibilité aux chaleureuses déclara- 
tions proclamant l’attachement aux 
libertés et au pluralisme. Elles sont 
contredites aussi par ('organisation 
cTun parti dont l'idéologie dogmati- 
que et 1a structure monoéthique re- 
produisent en microcosme celles 
des Etats qui incarnent à ses yeux le 
c socialisme existant ». L'union de 
te gauche a gagné les élections 
parce que l'affaiblissement des 
communistes les plaçait nettement 
derrière te Parti socialiste. Elle ne 
conservera ou ne retrouvera 1a ma- 
jorité que dans le cadre du même 
rapport de forces. Il ne pourrait an 
aHer autrement que si le PCF renon- 
çait è se référer A F Union soviéti- 
que, abandonnait te centralisme dit 
démocratique et cessait de tenir te 
marxisme pour une science expri- 
mant la vérité. Mass que resterait-il 
alors de son identité 7 

En attendant une telle mutation, 
l'union de la gauche ne pourra vain- 
cre que s'il y participe en conser- 
vant te rôle secondaire qui est le 
sien depuis plusieurs années. Il dé- 
teste une telle position, mais 0 ne 
peut pas s'en dégager. Il peut quit- 
ter le gouvernement et la majorité 
parlementaire. Il peut reprendre sa 
propagande anosotiafiste de 1978- 
1981. Il peut mener te vie dure à 
François Mitterrand et à Laurent Fa- 
bius. Mais a ne peut pas abandon- 
ner la « discipline républicaine » au 
second tour des législatives. La 
grande majorité de ses étecteirs ne 
T accepteront pas. Lui-même serait 
écrasé per une telle tactique. H ne 
l'a pratiquée que dans trois scrutins 
majoritaires à deux tours : en 1958, 
où il a réuni seulement 2 % des 
sièges avec près de 19 % des suf- 
frages ; en 1928, où il avait 2,3 % 


des sièges avec 11,3 56 des suf- 
frages : en 1932, où ses suffrages 
ont dégringolé è 8,3 %. et ses 
sièges à moins de 2%. 

Un retour à la proportionnelle hi 
restituerait ta liberté totale dont if a 
joui sous la IV* République. Alors te 
gauche serait de nouveau paraly- 
sée, comme elle te fut an ce tempe- 
là. et tes socialistes se retrouve- 
raient dans la position inconfortable 
qui tes avait peu è peu paralysés. 
Guy Mollet en fut moins responsa- 
ble que la représentation propor- 
tionnelle. Le déclin des commu- 
nistes a commencé avec te scrutin 
majoritaire A deux tours établi par le 
général de Gaulle. En 1958, ils per- 
dent près de 7 points, tombant è 
18,9 % des suffrages contre 
25.7 % deux ans plus tôt. Ils re- 
monteront à une moyenne de 20 % 
dans les cinq législatives suivantes, 
avant leur chute de 4,5 points an 
1981. Ces éléments ne peuvent 
être oubliés dans la prép a ration 
d'une réforme électorale. 

B dépend d'elle que ta PCF de- 
meure ou non lié à l'union de la gau- 
che. Certes le Parlement n'est 
qu'un objectif secondaire pour des 
communistes purs et durs. Mais ils 
ne peuvent guère s’en détourner, 
d'autant que te Parti soda liste leur 
ferait payer cher l'abandon des dé- 
sistements du second tour : en met- 
tant fin lui-même à l'aHtence dans 
tes municipalités. Ils seraient singu- 
lièrement démunis en perdant ainsi 
leurs places fortes. Tant que la pro- 
portionnelle sera exclue, ou appli- 
quée è dose homéopathique, leur 
position en seconde place dans 
F union de ta gauche formera un pla- 
fond indispensable à sa victoire, et 
-4a « discipline républicaine » un 
plancher nécessaire è leur efficacité 
électorale. Au moins dans la logique 
de te démocr a tie. 





■ Un livre passionnant... La démolition de la phs grande forgerie de 
raprès-guerrej» 

Francis CRÊMJEUX, 

France-Culture {Le Monde contemporain. 


d’emplois dans une première 
phase; qu'on peut conserver des 
charbonnages, une sidérurgie, des 
constructions navales è coups de 
subventions publiques ; qu'on peut 
soutenir les revendications de sa- 
laires sans considération des coûts : 
tout cote n'est guère sérieux. 

Cependant, tes économistes du 
parti qui défendent de telles straté- 
gies sont des gens parfaitement 
avertis de leurs conséquences, lis 
savent qu'elles impliqueraient un ef- 
fondrement de te monnaie, un 
contrôle des changes rigoureux, un 
accroïsssement considérable des 
prélèvements fiscaux sur les re- 
venus moyens et supérieure, une ré- 
duction drastique des Importations, 
toutes choses qui réduiraient dura- 
blement te co nsomma tion après une 
relance éphémère. Certes, 8 resta 
peu probable qu’on tombe akxs au 
niveau de vie et de contrainte des 
pays de F Est- Mats on glisserait len- 
tement vers lui par une poussée mé- 
canique, une fois pris dans l’engre- 
nage. 

Telle est peut-être la forme mo- 
derne de la < révolution » : un. mot 
que tes communistes emploient vo- 
lontiers sans mesurer sans doute 
cette nouvelle signification. Les 
stratégies politiques évoluent, 
comme tes stratégies militaires. Les 


étudiante de mai 68 rie l'avaient 
pas compris. Avec leurs barricades 
et leurs cocktails MoJotcrv, ils res- 
semblaient un peu à nos généraux 
de 1939 faisant une guerre sur (e 
modèle 1914. La droite était aussi 
dépassée quand eBe évoquait tes 
risques d'un coup de Prague modèle 
1948 à propos des quatre mous- 
quetaires du Coloriei-Fabten dans <e 
gouvernement Mauroy. Aucun parti 
. communiste en Europe ne cherche A 
prendre le pouvoir grâce A l’armée 
rouge, même si l'attitude (tes Etats- 
Uns au Uban pourrait faire croire 
qu'fis resteraient alors passifs. 

La déstabilisation économique 
paraît désormais la seule vole révo- 
lutionnaire praticable en Occident. 
Imnsibte au départ comme un virus, 
on ne ta décèlerait qu'une fois ins- 
tallée dans foegantsma attaqué, 
d'où eüe serait alors dxfficfle A délo- 
ger. Quand tes dirigeants commu- 
nistes encouragent tes travaflJeurs A 
refuser tout sac rifice, tout licencie- 
ment, toute rigueur, quand 8s exi- 
gent te fidélité à des promesses im- 
possibles à tenir, peut-être sont-ils 
Inconscients des conséquences. Peu 
importe. Las hommes font l'his- 
toire, même quand Bs ne savent pas 
l'histoire qu'üs font. ■ 

MAURICE DUVERGER. 


COURRIER 


« Nom fl’étfeæ pu 


te Mess 


Mais une autre logique se des- 
sine en filigrane derrière la politique 
économique réclamée per le PCF. 
qu’inspire l'action de la CGT. Pré- 
tendre qu'on peut Indéfiniment 
acheter à ('étranger tes produits 
énergétiques et tes matières pre- 
mières qui nous sont indispensables 
sans tes payer par des exportations 
équivalentes; qu'on peut dévelop- 
per ceitee-d sans abaisser les prix et 
améliorer (a qualité de nos mar- 
chandises ; qu'on peut atteindre cet 
abaissement et cette amélioration 
sans moderniser notre appareil de 
production ; qu'on peut réaliser * 
cette modernisation sans réductions 


Pcrmettcz-mcn de vous fuie part 
de ma surprise devant les termes 
employés par M- Isnard dans son ar- 
ticle du 12 octobre intitulé « Ma- : 
nœuvres cri panne ». Ainsi, dose les 
manifestations de 1974 dans et bore 
des casernes, les revendications des 
comités de soldats existant & l'épo- 
que, seraient le fait d’appelés « oi- 
sifs » ayant sans doute trouvé parce 
biais un moyen de se distraire. 


et da Guatemala 


Les responsables de rappel des 
Cent, tocs ceux qui, militants politi- 
ques, syndicaux, on simpicnient ap- 
pelés, se sont alors organisés et fait 
entendre dans les casernes n’étaient 
pas des «oisifs». Us exigeaient la 
reconnaissance d’un certain nombre 
de droits et de libertés au sein d’une 
institution qui avait et a souvent 
pour but premier d’opprimer et de 
soumettre chaque année plusieurs 
centaines de milliers de jeunes. 


i de jeunes. 


Cette bitte était profondément po- 
litique, et soutenue par un certain 
nombre d’organisations ou de per- 
sonnalités dont le sérieux et l'apti- 
tude à porter un jugement sont re- 
connus de tous. 


JJansle Monde du 9 octobre, j’ai 
lu avec indignation la lettre de 
M. SonsteUe, qui prétend _ apporter 
un démenti aux informations don- 
nées par MM. Devé et RueUàn dans 
leur article sur la situation au 
Nicaragua. 

■: On ne peut prétendre que les 
Indiens sont massacrés au Nicara- 
gua. H suffit pour s’en convaincre de 
lire les rapports (TAmnesty Interna- 
tional, de plusieurs organismes reli- 
gieux des Etats-Unis et de f Ameri- 
can Iadian Movement, qui ont visité 
la cflte Atlantique: S le FSLN a dû 
déplacer de 80 küomètses an sud des 
populations indiennes vivant k long 
du rio Coco, c’était uniquement 
pour les soustraire aux actions de la 
Contra, qui opère dans le nord & par- 
tir du territoire du Honduras, et qui 
n’hésite pas A ma ss a crer, torturer et 
déporter tous ceux qui résistent. 


JEAN-LUC VIDON. 
Ex-milium! d'un comité 
de soldats, responsable 
d’une radio locale 
à Lyon. 


Il est vrai qu’en ce moment, en 
Amérique centrale, mit lien des mas- 
sacres de populations , indiennes. 
Mais ceia se passe au Guatemala, 
et, là, 3 s’agit d’un gigantesque 
génocide, puisque les Indiens sont 
assassinés par dizaines de milliers 
depuis plusieurs années. Mais, là, 
M. Sonstcllc n’en dit rien. 


ROBERT BÉRANGER 
(LePvy). 
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DIPLOMATIE 


Le trentième anniversaire de l'UEO 


I y a trente ans, le 23 octobre 1954. é taie nt 
signé* les accords de Paris qui allaient donner 
naissance à l'Union de L'Europe occi den t a l e, seule 
organisation européenne compétente en matière 
<*• défense. L'UEO organisa cette semaine à 
Rome, pour célébrer cet amtiverssire. une rencon- 
tre exceptionnelle des nén iatr— des affair es 
étrangères et de la défense des sept pays mem- 
bres (France, Italie, Grande-Bretagne, RFA, Belgi- 
que, Pays-Bas et Luxembourg). Las membres de 


son Assemblée parlementaire se réuniront par ail- 
leurs pour une session extraordinaire, sous le pré- 
sidence de M. Jean-Marie Caro, le (undà 29 octo- 
bre dans la capitale italienne. 

Alfred Grossar rappelle ci-dessous les condi- 
tions dans lesquelles fut conclue cette alliance, au 
lendemain «la l'échec de la Communauté euro- 
péenne de défOnsa, et les ob&gations. qui en 
découlent encore aujourd'hui pour les Etais mem- 
bres de r UEO. 


Signatures d'hier : engagements d'aujourd'hui 

par ALFRED GROSSER 


La France est-elle légalement obli- 
gée «te voler au secours de la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne ? Mas 
non, puisque le traité de f Atlantique 
n'engage pas à grand-chose, chaque 
signa taire prenant simplement, en 
cas d'attaque contre un autre, «r t eêa 
action qui 1 jugera nécessaire » / Bi 
bien si I Un autre texte est toujours 
en vigueur. Et 8 «fit que, rau cas où 
l’une dos hautes parties contrac- 
tantes serait robjet d’une agression 
année en Europe, les autres hâ porte- 
ront aide et assistance par tous les 
moyens en leur pouvoir, mffitakes et 
autres ». Les sept pays liés par cet 
engagement automatique sont (a 
France, la République fédérale d'Alle- 
magne, la Grande-Bretagne, ritaBa 
et les trois Etats du Benelux. 

La 23 octobre 1954, à Paris, c’est 
«me pluie de signatures qui sont ap- 
posées & une batterie de textes dont 
le principal négociateur a été Pierre 
Mondée France, président du conseil 
et ministre des affaires étrangères. 
Rétrospectivement, il- s'agit d'une 
date charnière. Une évolution com- 
mencée en 1947 s'achève. L'essen- 
tiel des décisions prises ne sera plus 
nés en cause. En 1984 encore, le 
statut international de notre parte- 
naire allemand est exprimé dsns les 
documents d'alors. 

Depuis te 30 août, il s’était agi de 
rebâtir, putscpja le vote de f Assem- 
blée nationale rejetant la Commu- 
nauté européenne de défense avait, 
au bout de quatre années de négo- 
ciations et d'affrontements, toussé un 
champ de décombres. L’isw des. rai- 
sons du rejet avait été l'absence de 
la Grande-Bretagne. Pierre Mandés 
France m Anthony Eden firent alors 
une découverte mathématique : 
5+2=6+ 1. S l'on reprenait le traité 
de Bruxelles de" 1948 entre la 
France, la Grande-Bretagne ex les 
pays du Benelux et si on y ajoutait te 
République fédérale et rttafia, c'était 
comme si la Grande-Bretagne se joi- 
gnait aux six Etats de l'Europe com- 
munautaire «te plan Schuman. Ainsi 
hit fait, après une «Bette du texte, 
puisque celui-ci désignait à l'origine 
l'Allemagne comme ennemi poten- 
tiel. Et on l'assortit d'un ensemble 
d'institutions et d'obligations d'im- 
portance inégale, la tout prenant le 
nom trop pompeux cT Union de r Eu- 
rope occidentale. 

En même temps, une longue 
convention sur tes relations entra tes 
. trois puissances et la République fé- 
dérale d'Allemagne fait sortir celte-d 
du statut de pays occupé et lui per- 
met de devenir, par un autre texte, 
signataire du traité de l'Atlantique et 


membre de l'OTAN - un membre si 
bien inséré dans l'Organisation qu'tl 
ne disposera en aucune façon de l'In- 
dépendance militaire tant redoutée 
par sas partenaires. 

L'engagement le plus connu pris à 
Paris ce jour-fé figure à l'article pre- 
mier du protocole n» 111 relatif au 
contrôle des armements, annexe eu 
traite de l'UEO : la République fédé- 
rale promet de ne pas fabriquer sur 
sont ta m t oï na d'armes atomiques, 
biologiques et châmique&. En fait, cet 
engagement, bien que toujours en vi- 
gueur n'a plus beaucoup d'impor- 
tance depuis te 28 novembre 1969, 
où la sfÿtature allemande a été ap- 
posée au traité sur la non- 
profiféretion nucléaire, aux interdits 
beaucoup plus précis (1). 

Il est vrai que le protocole ne de- 
vait pas être cornu par son article 3, 
jamais appfiqué ni même invoqué, 
alors qu'B aurait pu imposer à le 
France une lourde contrainte : « Lors- 
que la fabric a tion (tes armes atomi- 
ques, biologiques et chbnques dans 
les territoires continentaux des 
hautes parties contractantes, qui 
n’auront pas renoncé au droit de pro- 
duire ces armements, aura dépassé 
le stade expérimental , , et sera entré 
dans la stade de la production effec- 
tive, le niveau des stocks, que les 
hautes parties contractantes intéres- 
sées seront autorisées à détenir sur 
le continent européen, sera fixé par le 
Conseil de t union de TBxope ocd- 
denraie.i la majorité des voix.» 

La limitation 

de la souveraineté demande 

. D’autres dispos i tions de 1954 ne 
connaîtront pas un sort bien meilleur. 
Le statut européen de la Sarre, labo- 
rieusement mis au point par Mendès 
France ét Adenauer, sera rejeté un an 
plus tard par les deux tiers des suf- 
frages sam», ce qui conduira & une 
intégration pure et simple de ta Serre 
à ta Répubfique fédérale. Et l'article 5 
de la convention antre tes trois et 
l'Etat allemand cessera d'être an vi- 
gueur, conformément aux cfisposi- 
tions qu'H contient, après avoir pro- 
voqué une énorme crise politique en 
République fédérale : en 1968, ta lé- 
gislation sur tes situations d* urgence 
ou tes libertés publiq ue s peuvent être 
restrein t es, tes Notstandgesetze, 
sera «fifficifement adoptée et, confor- 
mément à ta promesse de l'article 5, 
tes anciens occupants renonceront 
alors aux * droits antérieurement dé- 
tenus ou exercés par eux en ce qui 


concerne la sécurité des forces ar- 
mées stationnées sur le territoire de 
la République fédérale d’Allema- 
gne», celle-ci se trouvant exercer 
désormais ses pouvoirs souverains 
de police. Enfin, certaines restrictions 
non atomiques imposées i l’arme- 
ment allemand seront levées, près de 
trente ans après les signatures de 
Paris, enjufflet 1984. 

Mats aujourd'hui encore, des dis- 
positions centrales demeurent en vi- 
gueur, et déterminent le statut de ta 
République fédérale. Tout particuliè- 
rement F article 2 «te ta convention 
entra les trois et elle, qui montre que 
sa souveraineté est toujours incom- 
plète : < En raison de ta situation in- 
ternationale qui a. jusqu'à ce jour, 
empêché la réunification de fTUtenw- 
gne et la conclusion d’un règlement 
de paix, les trois puissances se réser- 
vent tes droits et les responsabilités 
antérieurement exercés ou détenus 
par eêes en ce qui concerne Barfin et 
l'Allemagne dans son ensemble, 
y compris ta réunification de TAile- 
magne et un règlement de paix. » 

Tous tes partis au pouvoir à Bonn 
depuis trame ans souhaitent voir 
maintenue cette ttimmutio e apitis, 
puisque aujourd'hui encore Margaret 
Thatcher, Ronald Reagan et François 
Mitterrand incarnant, en commun 
avec Constantin Tchamenko, ce qui 
reste de l'unité «te la nation alle- 
mande. Et c'est aussi le statut établi 
par les vainqueurs en 1945, confirmé 
par le texte de 1954, qui permet 
«f assurer la sécurité de Berlin-Ouest. 

Que, pérkrâquement, on sorte les 
institutions de l'UEO de leur sommeil 
avec ridée qu'elles pourraient servir 
de base à une défense européenne 
spécifique, est sans doute moins Im- 
portant, quand on regarde tes textes 
de 1954, que la limitation maintenue 
de I a souveraineté allemande, ne. 
serait-ce qu'à cause de te compensa- 
tion psychologique qu'elle donne à la 
France pour son infé rio rité économi- 
que. 


(1) Art. II : > Tout Etat non doté 
d’armes nucléaires, gui est partie au 
traitement, s'engage à n' accepter de qui 
que ce soit, m directement ni indirecte- 
ment, le transfert d'armes nucléaires ou 
d’autres dispositifs explosifs nucléaires 
ou du contrôle de telles armes ou de 
tels dispositifs explosifs nucléaires; à 
ne fabriquer ni acquérir de quelque au- 
tremaniire des armes nucléaires ou au- 
tres dispositifs nucléaires explosifs ; à 
ne rechercher iri recevoir une aide quel- 
conque pour la fabrication d'armes nu- 
cléaires ou d'autres dispositifs nu- 
cléaires explosifs. » 


AMÉRIQUES 


Argentine 

UN ENTRETIEN AVEC LE PRÉSIDENT ALFONSIN EN VISITE A PARIS 

u La démocratie pour cent ans... » 


Pour fai première journée de 
son séjoar en France le lundi 
22 octobre, le président argen- 
tin, M. Raid Alfonsin, s'est, & 
l'occasion d’an déjeuner à 
l'Elysée, entretenn avec 
M. Mitterrand. Les deux 
hommes sont convenos de se 
rendre mntaellesneat nne visite 
d'Etat en 1985. La atotation in- 
ternationale, les relations bila- 
térales et les problèmes écono- 
miques et financiers, 
notamment la dette extérieure 
de r Argentine, ont été an cœur 
des nombreux entretiens qae le 
chef de l'Etat argentin et son 
minis tre «fa Féeoaomie, M. Ber- 
nardo Grfspun, ont cas à Paris 
le 22 octobre. 

• Nous n’avons pas le droit 
d'échouer. Car ce qui est en jeu, ce 
n’est pas seulement le destin d'un 
gouvernement - le nôtre. - c’est 
l’avenir même de la démocratie en 
Argentine. Nous avons de très 
bonnes raisons d’espérer car notre 
peuple a beaucoup mûri. JJ e ob- 
servé que l'autoritarisme ne mène à 
rien, car il veut nier la justice so- 
ciale Les Argentins ont appris, pa- 
rallèlement, à repousser tes mythes 
révolutionnaires, lesquels nourris- 
sent toutes les conceptions extré- 
mistes. Ce sont là de bonnes bases 
pour asseoir la démocratie. Pour 
toujours peut-être, pour cent ans en 
tout cas, comme nous l’avons 
promis durant la campagne électo- 
rale • 

Tout h omm e politique, a-t-on dit, 
a constamment le choix : rabâcher 
ou se renier. M. Raul Alfonsin, & 
l'évidence, n'a pas peur de se répé- 
ter. 

Naguère parfois cassant, cet 
homme qui nous reçoit le lundi 
22 octobre dans un grand hôtel pari- 
sien a désormais la rondeur, la ma- 
jesté de ceux qui ont conscience 
d’avoir été rejoints par le destin. H 
n'a cédé — lorsque cela se pratiquait 
beaucoup & Buenos-Aires — m au 
« chic » révolutionnaire ni i la tenta- 
tion de rechercher le « bon » général 
pour « pousser » sa carrière vers les 
sommets. C'est cette constance peu 
commune que les citoyens argentins 
ont plébiscitée le 30 octobre 1983, 
bien plus que le programme (sans 
grand relief) de 1 union civique ra- 
dicale ou lé cfrarimne (limité) de 
son chef. 


La « démocratie ». c’est, en tout, 
le nord magnétique du chef de TEiat 
argentin. Les « mères de la place de 
Mai » se plaignent-elles - en Tai- 
sant, ces j ours-ci, une grève de la 
faim - que trop de tortionnaires de 
la «sale guerre» des années 70 
soient encore en liberté t • La dé- 
mocratie, ce n’est ni la revanche m 
la vengeance, répond M. Alfonsin. 
La justice travaille lentement. Cest 
ainsi, et c’est bien ainsi, même si je 
peux tout à fait comprendre que les 
intéressées ou leurs proches soient 
impatients. » 

Cette « démocratisation » à la- 
quelle te prérident Alfonsin consacre 
tous ses efforts est-elle en banne 
voie ? « Les forces armées sont au- 
jourd'hui disciplinées et obéissent 
aux ordres du chef de l’Etat », 
constate tout d'abord M. Alfonsin. 
De fait, la réforme du haut état- 
major a été réalisée tout de suite 
apres son accession au pouvoir, le 
lu décembre 1983. D n’y a eu, de- 
puis lors, qu'une « crise txe » au prin- 
temps dernier, apparemment sur- 
montée. 

S’agissant des syndicats, dont les 
péromstes ont de longue date Tait 
leur propriété exclusive, le chef de 
l'Etat n’a pas pu obtenir du Parle- 
ment une loi tes démocratisant en 
profondeur. Mais, assure-t-il, - des 
élections internes sont en cours, 
avec un fort taux de participation 
de la base, ce qui permet d’entrevoir 
une normalisation ». 

L'extrême gauche, enfin - qui 
avait, elle aussi en son temps, mani- 
festé un grand mépris pour la démo- 
cratie, — voit ses dirigeants mis en 
demeure de répondre devant la jus- 
tice de leurs agissements passés: 

• Mario Flrmenich. chef des Mon- 
toneros. est arrivé, le dimanche 
21 octobre, à Buenos-Aires, extradé 
par le Brésil, et son procès peut dé- 
sormais commencer. • 

Mais quelle démocratie résisterait 
longtemps à' une crise économique 
comme celte que vit l'Argentine ? 

* L'inflation sera, cette année, de 
700 % - et non de 1 000 % comme 
on le dit parfois. J’observe, en re- 
vanche, que la progression du PIB 
sera de 5%. Et nous avons créé cent 
soixante mille emplois demis notre 
arrivée au pouvoir — en fin de quoi 
le chômage a cessé d’étre le pro- 
blème numéro un du pays ». assure 
M- Alfonsin. 

Le chef de l'Etat a entendu refu- 
ser, «tenu les très difficiles négocia- 


El Salvador 

Recrudescence des affrontements 

salle de contrôle de la station avait 
été détruite, ainsi que plusieurs 
pylônes, ce qui représente • beau- 
coup d'argent ». 

L’année, de son côté, poursuit sa 
vaste offensive dans la province du 
Morazan, â l’est du pays. Ce sont les 
zones de Perquin et de San- 
Fernando, fiefs traditionnels de la 


Une quarantaine de combattants, 
dont douze soldats de l'armée régu- 
lière, ont été tués le 21 octobre lors 
d'une attaque menée par la guérilla 
contre une centrale électrique à 
Apopa, i une vingtaine de kilomè- 
tres au nord de la capitale, a 
annoncé, le lundi 21, le service de 
presse des forces années salvado- 
ricanes. Selon Radio-Venceremos, 
l'organe d’information et de propa- 
gande des rebelles, ce sont trente 
soldats et officiera qui ont été tués. 
Les responsables du système de pro- 
duction et de distribution de Toeo- 
triché (CEL) ont indiqué que la 


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE 
L'ONU A ÉLU QUATRE DES 
CINQ NOUVEAUX MEMBRES 
DU CONSEIL DE SÉCURITÉ 

N ew- York (Nations unies). - 
L’Assemblée générale de PONTJ a 
Qu, lundi 22 octobre, quatre des 
cinq nouveaux membres non perma- 
nents du Conseil de' sécurité. 11 s'agit 
de l'Australie, du Danemark, de 
Trini dad-et-Tobago et de la Thaï- 
lande. Ni l'Ethiopie ni la Somalie, 
en revanche, n'ont pu obtenir la ma- 
jorité des deux tiers requise. 

aurait décidé de reti- 


rer sa canüKiature an profit de celle 
de la Tanzanie. Maïs la Somalie en- 
tend maintenir la sienne, bien que la 
majorité du groupe africain préfère 
désormais une candidature unique 
de compromis. 

L'Assemblée a, par aiUenrs, élu 
dix-huit nonveaux membres du 
Conseil économique et social de 
l’ONU pour ma mandat de trois ans : 
Bangladesh, Brésil, Colombie, Espa- 
gne, France, Guinée, Haïti, Islande, 
Inde, Japon, Maroc, Nigéria, RFA, 
Roumaine, Sénégal, Turquie, Vene- 
zuela et Zimbabwe. - (AFP.) 


• Extension des attributions de 
deux ambassadeurs. — Le Journal 
officiel daté dit 21 octobre a an- 
noncé que M Gérard Serre, ambas- 
sadeur de France à Maputo, était 
désormais accrédité également, au- 
près du Swaziland, et M. Jacques 
Casseau, ambassadeur de France A 
Luanda, auprès de Sao- 
Tomé-et-Principe. (Le Monde a pu- 
blié la notice biographique de 
M. Serre le 6 avril dernier, et celte 
de M. Gasseau le 15 septembre). 


IL EMMANUEL DE MARGEME 
EST NOMMÉ AMBASSADEUR 
A WASHINGTON 

Le Journal officiel de ce mardi 
23 octobre annonce la nomination de 
M. Emmanuel Jacquin de Margerie 
comme ambassadeur de France A 
Washington, en remplacement de 
M. Bernard Vernier-Palliez. L’édi- 
tion du 24 octobre annoncera celle 
de M. Jacques Andréani à Rome (Je 
Monde du 19 octobre). 

[Né le 23 décembre 1924, Scencâfi en 
droit, diptOmé de l'Institut d'études poli- 
tiques, certifié d’études supérieures 
d'histoire, ancien Sève de l'Ecole o&tio- 
nate d'administration, M. de 
appartenu à la direction d’I 
(1951-1954 et 1963-1967) et celle 
affaires poétique» (1961-1963). D a été 
en poste A Londres (1955-1959), i Mos- 
cou (1961-1963),! Tokyo (1967-1970) 
et à Washington (1970-1972). Revenu 
i l'administration centrale comme 
chargé des affaires d’Europe en 1972, 
M. de Mazgertea été nommé directeur 
des musées de France en 1975 puis am- 
bassadeur A Madrid en 1977, et A Lon- 
dres en janvier 1981.] 


LE MONDE 

diplomatique 

D’OCTOBRE 
EST PARU 


PROCHE-ORIENT 


Liban 


Le président Amine Gemayel 
s'est rendu en Libye 


Le président Amine Gemayel a 
quitté Beyrouth, lundi 22 octobre, 
pour la Libye, à l’invitation du colo- 
nel Kadhafi. Cette nouvelle, révélée 
A l'issue d’une réunion du cabinet, a 
causé une certaine surprise, rien ne 
laissant jusque-là prévoir l'immi- 
nence (Tune rencontre entre les deux 
hommes d’Etat. Les relations entre 
les deux pays sont pratiquement ge- 
lées depuis 1983, en dépit d’une vi- 
site d&a effectuée A la fin de cette 
année-la en Libye par te président li- 
banais. 

D’autre part, M. Gemayel s’est 
rendu ce mardi à Rome pour une 
brève audience privée du pape Jean- 
Paul II- H devait s'entretenir dans 
l'après-midi aussi avec le président 
du conseil italien, M. Craxi, et avec 
le^ préside nt de la République, 

Affrontements 


Conformément à cet accord, 
conclu an cours (Tune réunion entre 
Ire notables palestiniens de Bouij- 
Barajneh et le mouvement chiite 
Amal au domicile de M. Nabih 
Béni, chef d’Amal et membre du 
gouvernement libanais, l’armée liba- 
naise s’est redéployée autour du 
«amp et a pris deux nouvelles posi- 
tions a l’intérieur du camp. - (Reu- 
ter, AFP.) 


A Beyrouth un accord est inter- 
venu lundi s oir en vue de mettre un 
tenue aux affrontements meurtriers 
qui se déroulaient depuis dimanche 
soir A Bourj-Barajneh (banlieue 
sud), la plus importante concentra- 
tion palestinienne de Beyrouth 
(20000 personnes), et qui ayant 
d’abord opposé des éléments palesti- 
niens pro et anti-Arafat ont ensuite 
mis aux prises des Palestiniens et 
des miliciens chutes du mouvement 
Amal. Us ont fait, selon us bilan 
huit morts et vingt-huit 


• Conflit irano-irakien : mise en 
garde de Bagdad aux étrangers 
d'Iran. — Le ministre irakien de l'in- 
formation, M. Latif Jassem, a invité 
lundi 22 octobre les ressortissants 
étrangers travaillant en Iran à quit- 
ter ce pays. D a affirmé que lirait 
avait établi une liste de « soixante- 
dix objectifs sélectionnés » qui 
pourraient être la cible des Irakiens 
en cas <T« opération irréfléchie ou 
suicidaire » des Iraniens, notam- 
ment contre te sud de F Irak. Le tm- 
. mstre a lancé cette mise en garde au 
lendemain de « la fin de la bataille 
de Seifsaad », position frontalière à 
150 kilomètres à l’est de Bagdad, 
qui a été an cours des quatre der- 
niers jours 1e théAtre (te violents af- 
frontements avec tes Iraniens - 
(AFP) 


9 PRÉCISION. - La jeune étn- 


.a jeune 
crée dm 


plusieurs mois aux recherches qui 
ont permis de retrouver Le fameux 
■ relief de Jérusalem » (le Monde 
daté 21-22 octobre) se nomme 
Ariane Littman. - (Corresp.) 


guérilla, qui soûl particulièrement 
visées. L 'impression des observa- 
teurs est que les deux parties cher- 
chent A renforcer leurs positions 
après la rencontre du 15 octobre à 
La Palma et la décision qu'ils y ont 
prise de se revoir dans la demoème 
quinzaine de novembre. 

De passage & Paris le lundi 
22 octobre, M. Guillermo Ungo. 
président du Front démocratique 
révolutionnaire salvadorien (FDR), 
qui dirigeait la délégation des 
rebelles à La Palma, a rencontré 
M. Claude Cheysson, ministre des 
relations extérieures, pour, en parti- 
culier, a-t-il indique au Monde : 
- remercier la France » de son atti- 
tude dans le conflit salvadorien. Le 
leader du FDR se montre d'un 
« optimisme prudent » sur l’avenir 
du processus de dialogue lancé le 
15 octobre. 


lions de Buenos-Aires avec le FMI. 
qui ont conduit au - mémorandum 
d'accord » de septembre, ce qu'il dé- 
nomme les ■ recettes récessives ». 
Ce n'est pas seulement, explique-t-il, 
une question de justice sociale: 
« C’est parfaitement en accord avec 
notre volonté de tenir nos engage- 
ments envers nos créanciers. Pour 
que nous puissions payer nos dettes, 
il ne faut pas que l'on nous refuse 
les moyens de travailler /» Pour ce 
faire, l’Argentine a obtenu des 
conditions que son président estime 
tout A fait • inédites » : • Nous de- 
vrons. d'ici au I er octobre 1985. 
avoir ramené notre taux d’inflation 
à 300%. Et d’ici au 1" octobre 1986 
à 150%. Cest tout le contraire d’un 
traitement de choc. » Les négocia- 
tions concrètes avec les quelque tiras 
cent vingt établissements privés 
créanciers ont commencé le 20 octo- 
bre à New-York. 

M. Alfonsin, qui a pris son petit 
déjeuner do 22 octobre avec tes res- 
ponsables des banques françaises en- 
gagées en Argentine, et avec ceux 
du Club de Paris (1). espère bien 
que les négociations avec les gouver- 
nements créanciers de l’Argentine 
connaîtront également un heureux 
aboutissement « avant la fin de l’an- 
née». A l'heure du thé, 1e même 
jour, il a parlé au CNPF devant un 
aréopage de patrons français qu*il a 
invités A venir « investir en Argen- 
tine ». 

A M. Delors, futur président de la 
Commission économique de 
Bruxelles, U a demandé que les Eu- 
ropéens manifestent de la bonne vo- 
lonté dans leurs relations commer- 
ciales avec Buenos-Aires. Enfin, 
devant le Fonds international de dé- 
veloppement agricole (2), il devait 
prôner ce mardi une » augmentation 
de la participation des pays déve- 
loppés * — sans oublier, nous dit-il, 
la • responsabilité » que confère à 
son pays 1e fait d’être « tut des rares 
Etats du Sud à avoir des excédents 
alimentaires ». 

Propos recuefflis'par 
JEAN-PIERRE CLERC. 

(1) Le Club de Paris est une ins- 
tance organisant, au cas par cas, la rené- 
gociation de la dette extérieure du 
Etau en difficulté avec les gouverne- 
ments créanciers. Le directeur du Tré- 
sor français en assure la présidence. La 
dette totale de l’Argentine est au- 
jourd'hui de 45 milliards de dollars. 

(2) Le Monde du 23 octobre. 

A TRAVERS 
LE MONDE 


RDA 

QUATRE CITOYENS EST- 
ALLEMANDS. qui demandent 
tut visa d'émigration, se seraient 
réfugiés à l’ambassade de RFA & 
Budapest, selon le quotidien 
ouest-allemand Bild Zeitung do 
mardi 23 octobre. Cent cinquante 
autres ressortissants de RDA se 
trouvent depuis plusieurs se- 
maines dans les locaux de l’am- 
bassade de RFA i Prague. 

Syrie 

EXÉCUTION DE TROIS CRI- 
MINELS. — Trois hommes ac- 
cusés de meurtres et de vols ont 
été pendus, samedi 20 octobre, 
sur une place d’Alep, seconde 
ville du pays. Ahmed Wafa Ben 
Abdel Hadi Bittar, Foudeddine 
Ben Ahmed Arnab et Saxnir Ben 
Hussein Bittar, trois AJepins, 
avaient assassiné en janvier Ile 
Monde du 18 février) te pasteur 
arménien Kihan Azarian, ainsi 
que la femme d’un bijoutier juif 
syrien et ses trois filles. - 
(AFP.) 
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EUROPE 


URSS 


La réforme de l'agriculture 


(Suite de la première page. ) 
L'habitat a été regroupé. La mai- 
son traditionnelle en bois a été sou- 
vent délaissée au profit de logements 
collectifs ni mieux ni moins bien 
finis qu’à la ville. Le travailleur agri- 
cole soviétique est quelqu'un qui at- 
tend le matin un autocar qui le ra- 
mènera chez lui le soir dans un 


rage d’être parfois doté de l'eau cou- 
rante et de l'électricité. 

Les fameux lopins de terre indivi- 
duels continuent à fournir la plus 
grande partie des légumes, un quart 
de la viande, un tiers du lait et un 
peu moins de la moitié des œufs 
consommés dans le pays. Mais les 
jeunes ne sont guère enclins à main- 
tenir cette « agriculture complémen- 
taire » . Ds auraient plutôt tendance 
"à faire la queue comme tout le 


monde devant les magasins d’aii- 
m en ration. Enfin. les ruraux n’ont 


pas plus d'enfants que les citadins, 
c'est-à-dire assez peu— 

Ce contexte historique et sociolo- 
gique n’est pas indifférent au mo- 
ment où l’on parie une fois de plus 
d'une grande réforme de l'agricul- 
ture soviétique mettant l'accent sur 
fa « motivation * et l'intéressement 
des travailleurs aux bénéfices. 
Comme pour l'industrie, le nom 
d’Abel Aganbegyan, directeur de 
l'Institut d'économie, section sibé- 
rienne de l’Académie des sciences 
de l’URSS, est fréquemment associé 
à ces projets. 


L'idée telle qu'elle ressort notam- 
ment de confidences de journalistes 
de Selskaya Jixn (la Vie agricole) 
et d’un tris Ions reportage sur un 


gnerez sera à vous. Si vous perdes 
de l'argent, on le prendra dans votre 
poche. Chaque équipe sera une en- 


treprise autonome pour sa compta- 
bilité. Un changement d’état d’es- 


ct d’un tris long reportage sur un 
fcol-khoze expérimental paru le 
10 octobre dans la Literatumala ga- 
zeta, est la suivante : aussi bien dans 
les kolkhozes que dans les sovk- 
hozes. on laisserait aux « brigades » 
(une dizaine d’hommes et de 
femmes en moyenne) 50 % de ce 
qu’elles produisent au-delà d'une 
certaine norme fixée d'avance. Les 
économies réalisées, notamment en 
carburants et en temps d'utilisation 
des machines agricoles, feraient éga- 
lement l’objet de primes égales à la 
moitié des sommes épargnées. 

• Toutes les branches d’activité 
sans exception ont été placées sur 
une base commerciale », explique la 
Literatumala gaseta à propos du 
kol-khoze « La voie vers fe commu- 
nisme », situé dans l'Altaï, en Asie 
centrale. « On a créé des équipes de 
trayeuses, de vachers, de conduc- 
teurs de machines agricoles. On les 
a munies du matériel approprié et 
on leur a dit dorénavant soyez 
vous-mêmes contrôleurs et compta- 


bles. La moitié de ce que vous ga- 
gnerez sera à vous. S l vous perdez 


sur 1982 (15,2 minions de tonnes) 
et proche des prévisions du plan. La 
meme remarque vaut pour le lait 
(96.4 millions de tonnes) et les œufs 
(74,7 milliards d’unités, soit, une 
fois n’est pas coutume, plus que le 
plan). 

La récolte céréalière de cette an- 
née, une des plus mauvaises depuis 
1975, risque-t-elle de tout pertur- 
ber? Les estimations américaines 
font état pour 1984 de 170 millions 
de tonnes contre environ 200 mil- 
lions en 1983 et 180 millions en 
1982 (les Soviétiques ne fournissent 
plus de statistiques officielles depuis 
1981 ; Je plan prévoit 238 mimons 
de tonnes) - Au total, le département 
d’Etat américain de l'agriculture es- 


tnlite. Un changement a état a es- 

? rit. voilà le but final de 
expérience ». affirme fauteur du 
reportage. 

Le système est déjà partiellement 
en vigueur. Un nombre non précisé 
de kolkhozes et de sovkhozes sont 
dès à présent organisés en « brigades 
sous contrat ». L’expérience lancée 
en 1982, et qui rappelle une tenta- 
tive (sans lendemain) de Khroucht- 
chev au début des années 60, est ju- 
gée concluante par la presse. 

L'idée d'un plénum consacré à 
l'agriculture remonte au temps 
d'Andropov. La continuité apparaît 
très grande en ce domaine. Le même 
homme, M. Mikhaïl Gorbatchev, 
benjamin du bureau politique et nu- 
méro deux officieux du parti, a d'ail- 
leurs la responsabilité du secteur 
agricole depuis les dernières années 
de Brejnev. 

Le comité central pourrait déci- 
der d'étendre la zone d’application 
des « brigades sous contrat ». 13 de- 
vrait également procéder à un bilan 
du « programme alimentaire » lancé 
en mai 1982 et qui, théoriquement 


au moins, est en vigueur depuis le 
1 er janvier 1983 sur l’ensemble du 


La viande reste rationnée 
dans de nombreuses régions 


Moscou {AFPl. — Parmi 
toutes les branches de l’écono- 
mie, c’est l'agriculture qui 
connaît t les problèmes les plus 
sérieux », a indiqué un spécia- 
liste, M. D. Khodjaev, chef de dé- 
partement au comité d'Etat au 
plan (Gosplan). lors du récent sé- 
minaire idéologique réservé aux 
cadras du parti de ia région de 
Moscou Ue Monde du 20 octo- 
bre). Cette année, alors qu'au- 
cune catastrophe particulière ne 
s’est produite, la récolte de grain 
n’a été que de 14,3 quintaux à 
l’hectare, alors que ('objectif visé 
était de 19,2 quintaux. A Volgo- 
grad. te rendement n'a pas dé- 
passé 3 quintaux à l'hectare, 
. c'est-à-dire que ia récofte s été 
s égale à l’ensemencement » : 
des semailles en pure perte. 


rationnement de la viande doit 
être maintenu t dans de nom- 
breuses régions ». 


La situation dans l’élevage, a 
ajouté le responsable du Gos- 
plan, s’est a améliorée », mais le 


Si ces indications sont desti- 
nées à un public très restreint, 
les défaillances de l'agriculture 
soviétique — et plus encore 

peut-être du réseau de distribu- 
tion — s ont de notoriété publi- 
que. La quantité et la qualité des 
fruits et légumes, des produits 
laitiers et de la viande vendus 
dans tes magasins d’Etat demeu- 
rent insuffisantes. Selon une 
moyenne statistique dont a fait 
état te quotidien les hvestia. 
chaque ménagère soviétique fait 
la queue pendant deux heures 
par jour. Et les longues files d’at- 
tente devant les magasins de pri- 
meurs n’ont pas disparu, pas 
plus que les lourdes chaînes ca- 
denassées qui imertfisam la plu- 
part du temps l’accès des bou- 
cheries moscovites. 


RFA 


LA VISITE D'ÉTAT DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE EN GRANDE-BRETAGNE 


Comme les « brigades sons 
contrat » actuellement, le « pro- 
gramme alimentaire » a débute de 
leçon expérimentale et à une échelle 

limitée en 1974. Deux Républiques 
seulement, la Géorgie et l’Estonie, 
étaient alors concernées. Tel qu’il se 
présente aujourd'hui, le • pro- 
gramme al im entaire » consiste en un 
regroupement au niveau du district 
de toutes les activités agro- 
alimentaires. Un seul organisme est 
chargé à la fois de superviser tajpro- 
duction agricole elle-même (kol- 
khozes et sovkhozes), tes services 
(machines, engrais, pesticides) et 
les industries de transformation. 
Chaque union agro-industrielle de 
district (RAPO selon le sigle russe) 
est dirigée par un président. Celui-ci 
est toujours le vice-président du co- 
mité exécutif du district, c'est-à-dire 
le numéro deux dans la hiérarchie 
d’Etat pour cette circonscription ter- 
ritoriale. A titre d'exemple, le 
RAPO « modèle * de Gon, la ville 
natale de Staline, en Géorgie, 
compte vingt-trois mille salariés, 
treize kolkhozes, dix-sept sovkhozes 
et soixante et une sociétés de ser- 


A travers 
t'affaire Barzel 


La fin des malentendus 


i Londres. — Jusqu’à une période 

LA PRESSE DÉNONCE UN 

^ I français et britanniques se renetm- 
tratent, ou avait le s entim e n t que tes 




_ . Qr — met de Pans. On commencera ainsi 

De notre correspondant - évoquer quelques grands projets 

. en cours d'étude, et on repariera iné- 
M" Thatcher persiste à s’avouer rt- vj^lement du tunnel sous la 


vices. 

La réforme a été poussée très loin 
en Géorgie. Les trois ministères lo- 


caux qui s’occupaient d'agriculture 
ont été supprimés. La plupart des 
décisions relèvent maintenant des 
RAPO eux-mêmes. A Tbilissi, le 
nombre des fonctionnaires chargés 
des questions agricoles est passé de 
2 000 à 800. Les autres ont été ré- 
partis entre les RAPO, ce qui ne 
s'est pas fait sans grincements de 
dents,car ce déplacement s’est ac- 
compagné pour eux d’une perte de 
pouvoir et de prestige. La réforme 
des uniras agro-industrielles a donc 
pour conséquence une certaine dé- 
centralisation et une plus grande res- 
ponsabilité des dirigeants locaux. 


ENTRE LES MBÆUX D'AF- 
FAIRES ET LES PARTIS DE 
LA MAJORITÉ 

(Correspondance.) 


traient, on avait le sentiment quê tes solument « pro-américaine », de 

bormes paroles ne servaient qu’à dis- toute initiative tendaniapparero- M Mitterrand aura Vrûsembla- 
simuler tes malentendus après i’exa- ment à inciter tes Europej^a prco- bIeQKæt à de rappeler qnc fc 
men des contentieux. Le climat des • dre leurs distances a l égara aes prance-et la Grande-Bretagne sont 
relations entre les deux pays asensi- Etats-Unis. De même, {^BmaDiu- àmm ^ paitenàiras éeooouti- 
blemeut changé, tout au moins au ques ne sont-ils pas hostuesaux ^ Les échanges 

niveau des gouvernements, et le idées frauco^UenîMdesau- te r^e- Ieg g* sont muiti- 

, 1 — , , voyage officiel du président de ta mentaboo de Putibsabonde les» per six aa coure des dix der- 

« . 1 - République en Grande-Bretagne de- pace, mais sur ce point comme sur £^*années- La France est désor- 

vrah 406 Poocaskm de souligner d'autre, le Sais le troisième client. et le 
îtra mercredi 24 octobre de- 1 çdte évolution. Pans-Bonn » fait future a epouvan- , 


Bonn. - ( 
comparaîtra 


vaut la commisskm d’enquête parle’ 
meataire chargée de l’affaire rtick. 
Aocusé d’avoir reçu 1,7 million de 
DM du groupe industriel entre 1973 
et 1979 par l’intermédiaire du cabi- 
net d’affaires Albert Paul, le prési- 
dent du Bundestag, M. Rainer Bar- 
zoï, a pu s’en rendre compte par 
lui-même : réunis lundi à Bran au- 
tour du chancelier Kohl, {es diri- 
geants du Parti démocrate-chrétien 
ont pris acte de sa volonté de se dé- 
fendre, mais sans lui apporter le 
moindre soutien. 


Pour la première fois, les parte- 

ires courront se tourner vers 1 ave- tame jalousie. 


d’épouvan- 
it une cer- 


Chargé d'informer la presse des 
résalt&ts de la réunion, le secrétaire 


mures pourront se tourner vers t ave- 
nir sans être totalement accaparés 
par leurs divergences. Voilà bien 
vingt ans que cela n’était pas arrivé, 
wntaninu»Ttf depuis que, dans les an- 
nées 60, ia participation du 
Royaume-Uni à r Europe commu- 
nautaire a comme ncé à faire pro- 
blème. Les objections du générai de 
Gaulle à rentrée de la Grande- 
Bretagne dans Je Marché c omm u n 
ont, de ce côté-ci de la Manche, pro- 
voqué une profonde et durable 
ame rtume au petiot de raviver de 


En s’adressant mer cr e di an Parle- 
ment, M. Mitterrand fera certaine- 
ment allusion à la nécessité de relan- 
cer le coopération entre les deux 
pays, et lots de son entretien 

avec M 0 * Thatcher il anticipera iné- 
vitablement sur les travaux du som- 


quatrîèz&e fournisseur du Royaume- 
Uni alors que, traditionnellement, 
son commerce était excédentaire en 
faveur de la France depuis; 1982. 
Mais on assiste à un changement 
considérable, car ia Grande- 
Bretagne est devenue notre 
deuxième fournisseur d’or noir. 

FRANCIS CORNU. 


Aux accents de «r Pigalle » 

De nos envoyés spéciaux 


Londres. - Que de dames ras- 


général de la CDU, M. Reiner vieilles réactions de méfiance dues à sanglées pour accueillir M. François 
Geissler, avait perdu sa gouaille ha- une rivalité séculaire. Plus tard, la Mitterrand, mardi, à l’heure du dajeu- 

bitucüc. La situation avait apparent- mésentente existant entre M“That- 4 la gara Victoria de Londres I 

ment fait l'objet d'appréciations di- cher et M- Giscard d’Estaing a La raina d’abord, manteau de tweed 

vergeates au sein de la direction continué de freiner les échanges et ri^Â bkxi et ans. chapeau pastel de 


à partir de Mrecra et 1e pouvoir ac- 
auis par les RAPO l’a été aux dé- 


quis par les RAPO l’a été aux dé- 
pens de l'échelon inférieur (kol- 
khozes, sovkhozes) on des 
ministères spécialisés de chaque Ré- 
publique et non pas du «centre», 
qui reste tout puissant Dans bien 
des cas, la nouvelle structure n’a fait 
que se superposer à l'ancienne ou 


n’existe que sur 1e papier. La sup- 
pression de ministères et le déplace- 
ment de fonctionnaires n’ont eu lieu 
jusqu’ici qu'en Géorgie et paraissent 
impensables dans l'immense fédéra- 
tion de Russie. 

Le bilan du « programme alimen- 
taire », tel qu'il sera présenté au co- 
mité central, devrait être très large- 
ment positif. Des bons résultats ont 
été obtenus dans l'élevage, qui 
constituait l’objectif prioritaire en 
1982. La production de viande a at- 
teint 16 millions de tonnes en 1983. 
un chiffre très honorable, en progrès 


démocrate-chrétienne. A 1a base, la 
pression reste forte pour en finir le 
pins vite possible et exiger la démis- 
sion de M. BarzeL Mais celui-ci 
avait pris tes devants en affirmant te 
matin même qu'il n’avait jamais tou- 
ché d’argent de Flick. « Je suis vic- 
time. moralement également, d’une 
fausse accusation • avait-il expli- 
qué. 

D était dès lors difficile à ses paire 
de lui dénier le droit d’être entendu 
par la commission d'enquête. Les di- 
rigeants du parti se sont cependant 
bornés à prendre note de son inten- 
tion d’apporter des éclaircissements 
« satisfaisants et sans équivoque ». 
Ds se sont bien gardés en revanche , 
de porter à l’avance un jugement 
quelconque. 

Les dirigeants chrétiens- 
démocrates sont obligés d’avancer 
avec prudence. Derrière l’affaire 
Barzd se profile tout autre chose. 
Les récits du Spiegel et des quoti- 
diens ouest-allemands laissent devi- 
ner plus qu’une banale affaire de 
corruption : tout un réseau de com- 
plicités étroites entre tes responsa- 
bles de la majorité actuelle et les mi- 
lieux d'affaires ; ils décrivent ’ des 
mécanismes qui ont abouti finale- 
ment à la mise sur orbite de l’actuel 
chancelier, M. Helmut Kohl. A tra- 
vers les notes de l'ancien fondé de 
pouvoir du groupe Flick, Eberhard 
von Brauschitsch, retrouvées par le 
tribunal chargé de l'instruction du 
dossier, transparaissent tes noms de 
très nombreuses personnalités, qui 
rat compté dans la vie politique de 
ces dix dernières années ou qui 


la coopération; elle a retardé un 
ra p procheme n t qui, curieusement, 
ne s’est dessiné qu’à partir du mo- 
ment où s’installait en France un 
gouvernement fort différent de celui 
de la « dame de fer » . 

Les Britanniques n’ont pas fini de 
s'en étonner, mats, depuis 1981, une 
détente prudente s’est confirmée. 

Le voyage de M. Mitterrand a 
lieu dans des circonstances d’autant 
plus favorables que, dans le domaine 
communautaire, je dernier sommet 
des Dix en juin à Fontainebleau, 
après six mois de présidence fran- 
çaise, a per mis d'éviter le pire et de 
régler, provisoirement, plusieurs 
points épineux ayant trait surtout à 
la contribution de la Grande- 
Bretagne au budget de la CEE- 

11 s’agit d'une « visite 
d'Etat », c'est-à-dire d’un événe- 
ment de portée essentiellement sym- 
bolique dont le cérémonial - tou- 
jours fastueux quand la reine reçoit 
— peu de place aux conversa- 
tions vraiment politiques. Une seule 
et brève réunion de travail est pré- 
vue mercredi à Downütg Street. 

Depuis mai 1981, M. Mitterrand 
a effectué dix déplacement* en 
Grande-Bretagne. M" 5 Thatcher 
s’est rendue presque aussi souvent 
en France. Os se sont en outre re- 
trouvés ailleurs en d'aotres occa- 
sions et, dans un mois, ils se rever- 
ront plus longuement à Paris poar 
un sommet régulier franco- 
britannique. 

Entre Downing Street et l’Elysée 
te changement s’est amorcé quand 


La raina d’abord, manteau de tweed 
chiné bleu et gris, chapeau pastel de 
type i breton» selon tes incScations 
de son service de presse, M*’* Marga- 
ret Thatcher en strict tailleur gris clair 
et chapeau aile-de-pigeon, la 
duchesse de Kent en vert gazon et 
Lady Diana en bleu roi. H y avait là de 
quoi donner corps à cette plaisante- 
rie qui court le Tour-Londres mascu- 
lin : * Le chef de l'Etat est une 
femme. Je premier ministre aussi, le 
Lord Mme de Londres également. 
Le jour où l'archevêque de Cantar- 
bury sera une femme, f émigre, a 
Les hommes fanaient pâte figure 
en jaquette, comme M. Mitterrand et 
sa suie, à la descente du train royal 
qui l*a conduit de l’aéroport de 
Gatwik jusqu'à Londres. R y avait. 
M. Claude Cheysson, min i st re fran- 
çais des retenons extérieures, le duc 
d'Edimbourg et le prince Chartes. 
M. Mitterrand a échangé quelques 
mots en français avec le duc d'Edim- 
bourg en passant en revue un déta- 
chement des «bonnets à poil» du 
1* bataêlon de grenadiers, qui s’illus- 
tre. jadis, à Waterloo. Pendant ce 


temps, b musique miitaire interpré- 
taït Pigalle, air de valsé. 

La raine et te président de la Répu- 
blique française ont ensuite pris placé 
dans le premier - tiré par six che- 
vaux blancs — des but carrosses rai 
ont conduit le oortftgê jusqu’au palais 
royal en passant le long de Trafalgar 
Square. Venaient ensuite M"* Mitter- 
rand. souriante, dans te second car- 
rosse. pu» M. Cheysson, M. Jacques 
Attali, constater spécial du Chef de 
TEtat et, enffc. MM.Michel Vauzelte, 
porte-parole de l'Elysée, et Jacques 
Védrine, conseffler technique. Tous 
ont rodé carrosse jusqu’à Buctan- 
■ ghém où le raine Elizabeth.il «t le duc 
d'Etfimbcuxg ont offert un déjeuner 
en l’honneur du président de la Hépu- 
bfique et de M°" Mitterrand. 

Le chef ds l’Etat- devait visiter 
ensuite l'abbaye dé Westminster 
puis être reçu par le Lord More de 
Londres, avant de rendra une brève 
visite à la raine mère Elizabeth. En fin 
d'après-midi. M. Mitterrand devait se 
rendre devant ta communauté fran- 
çaise puis assister à un dteer offert 
en son honneur par la reine Eliza- 
beth U au patate de Buckingham. 

J.Y.LHOMEAU, 
FRANCIS CORNU. 


L'Entente cordiale 


M Fran^Josef Londres a découvert que le nouveau 
Dictnch Gcnscher à M. Fra nz-J osef gouvernement français entendait 


Strauss, en passant par 1e magnat de 
presse Axel Springer et l’ancien 


« patron des patrons » ouest- 
allemand Martin Schleyer. assassiné 
par la Fraction armée rouge. 


manifester une grande fermeté en- 
vers l’Union soviétique et appuyer le 
déploiement des euromissiles. 
M“ Thatcher et ses collaborateurs 


compte que l’URSS devra importer 
en 1984-1985 environ 50 mil lions de 
tonnes de céréales, le plus haut ni- 
veau jamais atteint. Le précédent re- 
cord date de 1982-1982, avec 
46 millions de tonnes. 

Selon que l’on voudra on non 
donner un satisfecit au numéro deux 
du parti, l’accent sera mis devant le 
comité central sur les succès de 
l’élevage ou sur F échec céréalier. La 
tendance est actuellement, 
conformément d’ailleurs à une 
longue tradition, de se réjouir de ce 
qui a réussi et de taire pudiquement 
les déconvenues. 

DOMINIQUE DHOMBRES. 


écrit le SpiçgeL On lui procure donc 
une « retraite • confortable, pour le 
remplacer à la tête du parti 
démocrate-chrétien par M. Helmut 
KohL « Décidé à l’action Kohl », 
inscrit Brauschitsch au bas d’une 
note de 1973. Fait-n l’affaire ? D n’a 
pas encore « eu sa chance » et il n’y 
a « personne d’autre », note-t-il en- 
core, comptable scrupuleux de ses 
conversations. 

Même si tout cria n'est finale- 
ment que de la cuisine politique quo- 


l’expression d’un di p lo mat e français. 
L’appui apporté peu après par la 
France à la Grande-Bretagne au mo- 
ment du conflit des Malouines a 
convaincu davantage Londres qu'D 
était redevenu possible de comptez 
sur la recherche de convergences 
avec Paris. 

Etant donné que les relations bila- 
térales feront l’objet d’un prochain 
sommet, les entretiens de mercredi 
seront plutôt consacrés aux pro- 
blèmes internationaux. M. Mitter- 


Née à l'occasion de ta visite 
du roi Edouard Vil à Paris, en 
mai 1903. l’Entente cordiale ré- 
sulta tant de te love affatr du 
souverain britannique pow la 
e belle France» que du jeu des 
puissance» face à l'Allemagne et 
à la Russie. Alors qu'étaient en- 
core récentes tes luttes d'in- 
fluence franco-britanniques en 
Afrique et qu'è Paris on n'oubliait 
p&sFachoda, d'autres considéra- 
tions diplomatiques extérieures 
poussaient au rapprochement : 
la France, au fond, n'avait pas 
renoncé à r Alsace-Lorraine, et 
l'Angleterre, inquiète du pro- 
gramme naval aBemand, redou- 
tait peut-être plus encore tes vi- 
sées russes an Asie et dans 
l’Empire ottoman en décomposi- 
tion. 

Aussi, à pane monté sur te 
trône en 1901, Edouard VU, qui 
avait gardé te souvenir des e jo- 
lies femmes parfumées » de Paris 
lors de sa visite en 1855 avec la 
reine Victoria, proclame-t-il 
d’emblée son « constant désir » 
d'instaurer un « sentiment de 


chaude affection » entre tes deux 
pays. Son voyage à Paris en 
1909 se termine en triomphe. 
L'année savante. Deicassé, mi- 
nistre français des affairas étran- 
gères, se rend à Londres. La né- 
gociation coloniale s'amorce.. 
Le 8 avril 1904, trois conven- 
tions sont signées. 


Par la premfere, la France re- 
nonce au monopole de ta pêche 
dans certains secteurs de Terre- 
Neuve contre des avantages au 
Soudan; 1a seconde régie des 
difficultés en Indochine, à Mada- 
gascar et aux Nouvelles- 
Hébrides; par la troisième, la 
France et te Grande-Bretagne 
échangent . la liberté d'action de 
ta première au Maroc (sauf aux 
aborda de Gibraltar) contre celte 
de la seconde en Egypte. 

Le défi naval de Guillaume II 
consolidera l’alliance franco- 
britannique à la voûte de ta pre- 
mière guerre mondiale. Mate elle 
ne devait pas survivre à la paix 
et, après 1945, elle devait per- 
dre beaucoup de sa signification. 


tidienne, M. Rainer Barzel a peut- rend vient de dé*^ datf vxjnr 
atr*. u .Art hv* rwrvfîtrrr „ n tennew à une chaîne de télévision 


être eu le tort d’en profiter un peu 
trop pour son compte personnel et 


Pologne 


uup pour mu tumpic pcraunuci ci i britannique qu il était toujours in- 

ri stCT * i^ rnCTtt à^xTrévé» I avis, ri l’on ne parvenait pas à s'en- Inquiétude sur le sort du Pire Popieluszko 


tarions. Le chancelier Kohl compa- 
raîtra à son tour le 7 novembre 


tendre « avant la fin de l’année », 
« c’est tout l’édifice qui serait une 


prochain devant ta commission d’en- fois de plus i menacé ». Il a ajouté 


quête parlementaire dont la tâche 
reste seulement, jusqu’à nouvel or- 
dre, d’examiner les dégrèvements 
fiscaux dont a bénéficié le groupe 
Flick dans les années 70 sous l’an- 
cienne coalition soctale-démoerate 
libérale. M. Brandi sera entendu lui- 
même jeudi, MM. Genscher et 
Strauss, les présidents du Parti libé- 
ral et de ta CSU, le seront le 1 S no- 
vembre. 

HENRI DE &RESSON. 


qu'il aimerait voir, d’autre part, ta 
Grande-Bretagne « s’engager plus 
hardiment - dans la coopération 
avec ses partenaires. 

A propos de l'extension de la 
concertation dans le domaine 
politico-militaire en Europe, les diri- 
geants britanniques sont réservés. 
Ainsi admettent-ils difficilement 
que ta France veuille «réactiver» 
l’Union de l’Europe occidentale. On 
se méfie toujours à Londres, où 




Année 


SÊie c "“" . ..^vroS vj 




L'enlèvement du Père Popieluszko 
est une « provocation soigneusement 
orchestrée contre nous », a déclaré, 
lunefi 22 octobre, le porte-parole du 
gouvernement, M. Jerzy Urban : *Je 
n’en connais pas le responsable, 
mais il faut songer è qui profite cetta 
affaira, et qui est susceptible d'en 
tirer un parti poétique. » M. Urban a 
ajouté que recctésiastique. enlevé 
vendredi soir sur une route proche de 
Torun par trois hommes, dont fun 
portait un uniforme de te milice, avait 
été vu vivant après sa d fap ari tio n . 

Lundi soir, un Iteutenant-colonel 

de la mffice a déclaré à ta télétision 
qu’une habitante de Varsovie avait 
déclaré avoir eyu fe Père Popieluszko 
sameth dernier m début d’après- 
mkS. dans le quartier résidentiel de 
Saska Kepa, è Varsovie, alors qu'il 
descendait d’une voiture en compa- 
gnie de deux hommes ». Ces déclara- 
tions rassurantes, ainsi que le& com- 
mentaires de M. Urban, qui n'a pas 
attendu sa traditionnelte c onférence 
de presse du manfi pour prendre 
position et parler de c provocation 
potitique». semblent le signe d'un 
très grand embarras. L'aumdrifer des 
aciéries de Varsovie, personnalité 
très populaire en Pologne, cornus 
.pour l'audace de ses homélies et sas 
fermes déclarations en faveur de 
Solidarité, est l'une des bâtes noires 
du régime, « s «T aüeure été inculpé 
d'abus de sacerdoce. M. Urban, ha- 


même, s'en était pris à lui avec une 
extrême virulence dans les articles 
qu'à écrit sous pseudonyme, le trai- 
tant entra autres de * fanatique, 
héraut de la décadence idéologique 
et intellectuelle ». 

En dépit dra Informations données 
par cos représentants des autorités, 
un grand pessimisme règne dans tes 
milieux proches da Solidarité , et de 
l'Eglise quant aux chances de revoir 
vivant te Pèré Popieluszko. L'épteco- 
pat, dans tin communiqué publié 
lundi matin, "a déclaré # craindre pour 
ia vie» du pr&tre. - 

Le primat dei Pologne, le cardinal 
Gtemp, a cependant maintenu son 
voyage à Berlin-Est. où 4 . est arrivé 
lundi 22. octobre. 


D'autre part, le premier ministre 
grec, M. Andréas Papandréou, est 
arrivé lundi à Varsovie. C'est te pre- 
mier chef de gouvernement d'un 
pays membre de l'OTAN à faire le 
voyage de Varsovie depuis la procla- 
mation de l'état de. guerre. 
M. Papandréou avait vigoureusement 
condamné les sanctions po&tiquôs et 
économiques prises contre te .Polo- 
gne par les autres membres de 
fOTAN, et, lundi, un quotitien grec 
proche de son parti (eoctefistel. a 
publié un panégyrique du. général 
JanosMoL - (AP, AFP.UPt, Rautar.) 
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Etre et avoir été 
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(Suite de la première page. ) 

Les catholiques y f fàw rt traités, 
écrit LacrênGcnêt,cn « parias, sus- 
ceptibles d'être renvoyés de leurs 
médiocres terres an moindre caprice 
du seigneur anglais, et menacés de 
famine si la récolte des pomma de 
terre est seulement médiocre» (3). 
Rien (rétamant à ce qu*îh aient 
émigré massivement vers tes Etats* 
Unis. Et & ce que la cause de FTRA 
y dispose aujourd'hui de puissants 
soutiens, notamment financiers. 

En 1829, les catholiques sont 
émancipés dans tout le royaume, ce 
qui leur ouvre entre antres Ira portes 
du Parlement. C’est une grande vie* 
boire pour tes Irlandais, dont tes dé- 
potés vont désormais se battra ans 
Communes, d’abord pour l'égalité 
des droits avec tes Britanniques, puis 
pour te home rule, l'autonomie, 
tandis que tes plus intransigeants 
continuait les actions terroristes, y 
compris l’assassinat, en 1864, du se- 
crétaire d'Etat pour l'Irlande. L’in- 
surrection de 1916, déclenchée en 
pleine guerre mondiale, contraindra 
Londres à reconnaître à l'Irlande, en 
1921, 1e statut de En 

1937, die rejettera la. so u v erain eté 
du rai et proclamera la République. 
Elle restera neutre pendant la 
deamàme guerre mondiale, quittera 
1e Commonwealth en 1948 et refu- 
sera, Tannée suivante; d’adhérer au 
pacte atlantique. 

Deux mie morts 
depuis 1969 

. L’accord de 1921 laissait au 
Royaume-Uni six des neuf comtés 
de njlster, an. Nord, où la popula- 
tion protestante était majoritaire. 
Les nationalistes irlandais n’ont 
guère cessé de se battre, depuis loss, 
pour obtenir la réunification de TBe,, 
estimant que tes protestants, pour la' 
plupart descendants de colons bri- 
tanniques qm ont lourdement ex- 
ploité, au cours des siècles, la popu- 
lation . autochtone, n’ont qu’à 
accepter la loi de la majorité au à se 
replier sur k Grande-Bretagne. An 
terror is m e des ms a répo nd u le ter- 
rorisme des autres, et Tannée britan- 
nique, en v o y ée sur place, prétendu- 
ment pour séparer tes combattants, 
protège essentioltement aujourd'hui 
tes protestants. C’est la guerre ci- 
vile, avec son inévitable cortège 
d'atrocités, mais auari dTiéroftme : à 
preuve tes utifitams qui se sont laissé 
mourir de faim encra». EUea fait, 
depuis 1969, quelque deux mÜto " 
morts. 

L’IRA compte que les- Britanni- 
ques finiront par se lasser : après 
tout, Tenjeu est limité, ptzzsque te 
nombre des pr otestants de TUhter 
ne dépasse ras 1e nnUion et qu’un 
certain nombre d’entre eux ne de- 
mandent que la paix. Les sondages, 
la lecture de certains articles de 
journaux, m ontr e nt qu’il existe în- 
discutableznent, en Grande- 
Bretagne, un courant favorable à la 
réunificatk» de TBe. Le Bonverne- 
ment de Dublin, h la tête duquel sc 
trouve un homme de cour, Gany 
FitzGerald, pousse h la oondH ation. 


ma rxi ste , un stalinien, qui morne la 
loi en dérision, puisque les grévistes 
empêchent par tous les moyens ceux 
qui voudraient travailler de se ren- 
dre 2 la mine. Pour elfe, comme elle 
Ta déclaré an congrès conser v ateur. 
* la bataille est entre les extré- 
mistes et les autres. Le gouverne- 
ment ne faiblira pas. Cette nation 
fera face au défi. La démocratie 
l'emportera». 

Il y a dix ans; un antre premier 
mini Etre conservateur, Edward 
Heath, avait fait face avec une 
même détermination au même défL 
Mais fl n’avait pu faire appliquer la 
législation que 1e Parlement avait 
adoptée à sa demande ; des élections 
avaient suivi et les travaillistes 1 
étaient revenus au po u vo i r. La ten- 1 
dance modérée prévalait alors au 
sein dé leur parti. Os parvinrent à 
mettre an point une très r éf or mi ste 
politique des revenus. Aujourd'hui, 


Mieux que personne, Tarchevêque 
de Cantorbéry, autrement dit la plus 
haute Egaré de TEglise anglicane, 
vient de résumer la Aw« 

son interview au Times (4>. 
Ecoutcns-fc z» La crise actuelle dé- 
coule de tapeur, de la perplexité, et 
des profonds changements qui pren- 
nent place dans notre société (—). Il 
semble qu'Ü y ait un mouvement du 
consensus à l'affrontement f_J. 
Nous vivons dans une société où la 
majorité cornait un sort meilleur, 
mais où s’accroissent la pauvreté, le 
désespoir et le sentiment tÏÏmpuls- 
sance (—). Le danger d’un autorita- 
risme de droite ou de gauche s'ag- 
grave.!^.). Je crois que, un four, les 
gens vont se réveiller 'et découvrir 


que Von ne peut décemment vivre 
dans une société comme la nâtre^. * 
Ce sont là de fortes paroles. Rien 
olndique pointant qne l'avertisse- 
ment ait été reçu. Maggie identifie 
trop - c’est moins sa faute que celle 
de son éducation - la cause de la na- 
tion, qn’O faut effectivement réveil- 
ler et arracher au défaitisme qui la 
mine, à celle d’une partie de la 
classe dominante qui conserve une 
vue exagérément hiérarchique des 
rapports sociaux. La médication 
Thatcher, qui a certes relancé l'éco- 
nomie, fait trop de laissés- 
pour-compte, qui, encore plus que 
de vivre mal, souffrent d’être 
ignorés, dédaignés. D faut à tout 


prix qne le pouvoir trouve le moyen 
d’enrayer la montée d’un chômage 
qui s’accroît an rythme mensuel de 
dix à quinze mille personnes, pour 
atteindre maintenant 13,3 % de la 
population active. 

Le jour où die se persuadera que, 
de tous les ennemis que l'on vient de 
passer en revue, le chômage est celui 
qui la menace le plus, alors la 
«dame de fer» aura de bonnes 
chances de rallier autour d’elle le 
large consensus sans lequel D rat de 
plus en plus difficile de nos jours de 
gouverner. A défaut, elle aurait 
toutes chances de préparer, à plus 
ou moins longue échéance, 1e retour 
aux affaires d’un Parti travailliste 
maintenant gagné, comme son ho- 


mologue allemand, par la contesta- 
tion la {dus directe, non seulement 
de Tordre social, mais de l'alliance 


occidentale. 


Ccst dire que ce qui se passe en 
Grande-Bretagne ne peut laisser in- 
différent aucun de ses partenaires, à 
commencer par les membres de 
cette Communauté européenne dont 
on ne demande qu’à croire qu’elle 
fait toujours partie. 

ANDRÉ FONTAINE. 

(3) Lucien Genêt, Histoire du 
XVCsiède. Haaer. 1980, p. 186. 

(4) Voir le Monde du 10 octobre. 


Je Labour a changé. Le leader qu’il , 
s'est donné Tan dermer, Nefl Km- ! 
nock, est un homme de compromis 1 
dont il est de plus en pins clair qu'il 
n’a pas réussi à établir son a uto t h é. 
Alors qnè le récent congrès du parti , 
à Blackpool a réservé à Scargül un 
accueil «extatique» — Financial 
Times dbdt — et condamné à une 
large majorité tes « violences poli - ; 
dires » contre teapiquets de grève. 1 

Autant dire qne; comme en Ir- 
lande du Nord, la lutte va, selon 
toute probabilité, durer — «peut- 
être un an », a (fit te premier minis- 
tre — et se durcir, puisque les agents 
de sécurité vont débrayer à leur tour 
te 25 octobre, interrompant totale- 
ment l'extraction. Le prix à payer, 
pour récoomnie, risque d’être nmd : 
l'office c en tra l des statistiques im- 
pute déjà à la grève une baisse de 
3,5 % de la production industrielle, 
et des coupures de courant parais- 
sent inévitables ffiiver prochain ri 
die se poursuit; 

3) La ’ conjoncture économique 
internationale. Celle-ci n’est pas 
précis ém ent favorable; tes capitaux 
désertent la City, attirés par tes taux 
d'intérêt actoeflement pratiqués aux 
Etats-Unis et par un dollar devenu 
valeur-refuge. La -tendance à te 
baisse sur te marché fibre dn pétrole 
vient de contraindre, comme ou Ta 
vu, la compagnie nationale britamn- 

r s à baisser de 135 dollar 1e prix 
■an pétrole. JDn coup te fi vre n’a 
jamais été aussi faible et te déprime 
s'empare du Stock E xch ang e ; 

4) Elle-même. Pour bien gouver- 
ner, ü faut être opiniâtre. Mais ropi~ 
mfttreté devient un défaut, et un dé- 
faut grave; lorsqu'elle se mue en 
entêtement et en autoritarisme. ! 
Maggie n’est pas à l’abri de ce tra- 
vers, et dte à lassé tes maUeurs de 
ses lieutenants. Ses relations , 
s’étaient même tendues, ces temps 
damera, avec l'homme qui parais- 
sait 1e mieux placé pour hn succéder 
te moment venu : Norman Tebbïtt, 
secrétaire au commerce et à T indus- 
trie, si superbement Anglais 
qa’après avoir été enseveli quatre 
heures sous tes décombres du Grand 
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AFRIQUE 


Guinée 


iblSque sud-africaine 


La France s'est engagée à parrainer 
le redressement économique du pays 


L'armée occupe une cité noire 


Coaakry. - La France vient de 
franchir un pas important dans son 
engagement aux côtés de la Guinée 
pour l'aider à sc relever des ruines 

du régime de Sekou Touré. Paris a, 
en quelque sorte, décidé de parrai- 
ner l’oeuvre de reconstruction des 
militaires guinéens au pouvoir de- 
puis le 3 avril. C'est ce qui ressort, 
en tout cas. de la visite effectuée 
dans la capitale guinéenne, du 19 au 
21 octobre, par M. Christian Nucci, 
ministre délégué au développement 
et à la coopération, qui a évoqué un 
nouveau « contrat de confiance » 
franco-guinéen. 

Peot-on déjà parier d'un pari fran- 
çais sur la Guinée? Comparée à 
celles accordées à d'autres Etats 
francophones de la région, l’enve- 
loppe de l'aide française à la Guinée 
demeure modeste - une centaine de 
millions de francs en 1984, — du 
même ordre de grandeur que celle 


De notre envoyé spécial 


à l’heure de la rigueur financière, et 
de ménager les susceptibilités des 
partenaires africains de la zone 
franc, ce langage n’a pas été tenu 
publiquement, mais 0 est clair que 
Paris s'engage dès maintenant à ap- 
puyer, le moment venu, l'entrée de 
la Guinée dans la zone franc et a 
passé avec Conakry, dans on pre- 
mier temps, ce que M. Nucci a qua- 
lifié de « véritable contrat de 
confiance ». 


Une confiance sans réserve 


sait également, en ce moment, des 
stages de Formation de gestionnaires 
d’écoles (proviseurs et comptables). 

Parallèlement. la France participe 
â la remise en état de l'infrastruc- 
ture de Conakry, une capitale déla- 
brée. Dans on premier temps, des 
crédits de 50 millions de francs ont 
été dégagés pour les transports ur- 
bains, une opération qui comporte 
des ateliers d entretien et la mise en 
servi ce de vingt-cinq autobus. Enfin, 
Paris s'engage, scion la formule de 
M. Nucci, « aux côtés de la Guinée, 
sur tous les aspects de l’action éco- 
nomique », ce qui Duplique, notam- 
ment, une assistance dans le do- 


des Etats-Unis, par ailleurs premier 
partenaire commercial de Conakry. 
Mais, après six mois de réflexion et 
d'analyse, plutôt que d'hésitations, 
Paris a assuré les nouveaux diri- 
geants guinéens de son concours 
dans la négociation, à la fois urgente 
et épineuse, d'indispensables ré- 
formes financières. 


Ce choix, produit de nombreuses 
consultations entre les services 
concernés à Paris, revêt d'autant 
plus d’importance que les autorités 
guinéennes ont une confiance appa- 
remment sans réserve dans la 
France. Première personnalité offi- 
cielle à se rendre en Guinée depuis 
le coup d'Etat militaire,M. Guy 
Penne, conseiller & l'Élysée pour tes 
affaires africaines et malgaches, 
avait déjà pu, en mai, s’en rendre 


mainte agricole, puisque (e président 
Conté a fait de rauto-suffisance ali- 
mentaire l'objectif de 1985. 

Les experts internationaux calcu- 
lent que la relance de l'économie 
guinéen ne — réforme monétaire 
comprise — est une opération de l'or- 
dre de 1 A 2 milliards de francs. En 
1984, l'aide américaine, qui était de 
7 mini ons de dollars Tannée précé- 
dente, est passée à 9 millions de dol- 
lars (plus de 80 millions de francs), 
celle de l'Allemagne fédérale s'est 
située aux alentours de 60 millions 
de francs (mm compris 300 müKons 
de francs de crédits), celle du Ca- 
nada à 60 milli ons de francs et celle 
de la CEE & un peu plus de 80 mQ- 
lioos de fraocs. De son côté, l'Union 
soviétique, qui a d’importants inté- 
rêts en Guinée (bauxite et pêche) et 
maintient, sur place, selon des 
sources diplomatiques, trois mille 
agents, vient de faire un nouvel ef- 
fort d'investissement dan* le do- 
maine agricole. 

Si l'on ajoute à cet effort la 
contribution d'organisations interna- 
tionales — représentant près de la 
moitié de la coopér ati on technique 
et 40 % des ooncoors financiers — 
ainsi que celle de bailleurs de fonds 
arabes, la Guinée ne manque pas de 
partenaires pour tenter de relancer 
son économie et assainir ses fi- 
nances. Mais rengagement moral de 
la France peut jouer un rôle moteur 
dans cette tentative car, même si le 
dialogue avait repris entre Paris et 
Conakry du temps de Sekou Touré, 
il prend aujourd'hui une tout autre 
portée puisque les Français ont 
choisi, en dépit des rigueurs .budgé- 
taires, de dire aux Guinéens qu ils 
peuvent compter sur la. France pour 
reconstruire leurs pays- Le pari c’est 
pas sans risque. Mais il est tout aussi 
vrai qull en vaut la peine. -• - 
JEAN-CLAUDE POMONTL 


compte. A cet égard, la réception ré- 
servée à M. Nucci a été encore plus 


Les caisses de l’Etat guinéen sont 
vides, sa dette extérieure est évaluée 


à quelque 800 millions de dollars 
(pays de l'Est non compris) et sa 
monnaie, le sily, s’échange sur la 
marché parallèle, au dixième de son 
taux officiel. Au moment où les mili- 
taires guinéens, encore pen sflrs 
d’eux -mêmes, abordent avec réti- 
cence une négociation très délicate 
avec le Fonds monétaire internatio- 
nal. dont une délégation est arrivée 
dimanche à Conakry, la garantie 
française pèse donc d'autant plus 
lourd qu'elle a pour effet — et, sans 
doute, pour ambition - de pousser 
Conakry à • faire Je plongeon ». 

En d'autres termes, si l'on en croît 
de bonnes sources guinéennes, le 
message français est le suivant: 
« N'hésitez plus à vous entendre 
avec le FMI. même si une forte dé- 
valuation du sily vous fait peur. Car 
vous avez besoin du FMI pour obte- 
nir une assistance internationale et 
le reécbekmnement de votre dette 
extérieure. Nous serons à vos côtés. 
Nous prenons nas re sponsabilités et, 
à plus long terme, nous vous aide- 
rons, si vous le souhaitez; à r e ntre r 
dans la zone franc. » 

Afin de ne pas provoquer de le- 
vées de boucliers à Paris, où Tou vît 


servèe à M. Nucci a été encore plus 
éloquente. 

Pendant trois jours, dans une at- 
mosphère bon enfant, un peu brouil- 
lonne et sans protocole, une dou- 
zaine de ministres se sont mis 
totalement à la <ii qmiti<m de la qua- 
rantaine de personnes — experts, in- 
dustriels et journalistes — qui ac- 
compagnaient le ministre français. 
Ce dernier a été reçu, à deux re- 
prises, samedi et dimanche, par le 
chef de l’Etat guinéen, le colonel 
I-anmna Conté. A la seule exception 
d'une rencontre avec les dignitaires 
de l'ancien régime emprisonnés à 
Kindia, dont le président Conté n'a 
pas voulu, les journalistes français 
ont pu faire oe que bon leur sem- 
blait 

A ce jour. Paris a déjà contribué à 
assurer la rentrée scolaire fixée fin 
octobre. Des séminaires ont été 
animés, tout l’été, à Conakry et en 
province, par des pédagogues fran- 
çais chargés de réformer, plutôt que 
de recycler, des enseignants gui- 
néens à l’abandon. D n’y avait pins 
de manuels, de papier, de cahiers et 
de crayons. Un énorme effort a été 
rapidement entrepris dans ce do- 
maine. En outre, des manuels des- 
tinés spécialement aux écoles gui- 
néennes mit été conçus et sont déjà à 
l'impression. Les Français organi- 


(Suite de la première page.) . 

11 a également insisté sur le fait 
que * les milliers d’élèves » qui boy- 
cottent les cous devraient reprendre 
le chemin de l’école. 

Déjà, au début du mois d’octobre; 
le ministre de la loi et de Tordre 
avait fait appel à l’année pour res- 
taurer la- paix dvDe. Ce qui avait 
provoqué " un véritable tollé, de la 

part de l'opposition libérale, et un 
cri d’alarme d’une grande partie de 
la presse. L'utilisation de soldats des 
forces sud-africaines avait été ponor 
tneQc et brève. Seulement, quelques 
jouis plus tard, ordre avait été donné 
aux * -boys . » .de rentrer dans les 
casernes, en raison de « l’apaise - , 
ment dé la situation ». 

Depuis, cependant, 3 ne se passe 
pas .de jour yms que des incidents 
plus ou motus graves soient signalés, 
que ce sait dans le triangle du Vaal 
ou la région de î’East Rond. . 
I^niviï e n c o re, de s heurta se sont pro- 
duits dans-la cité de Kwalbema, à 
p mrtirntté de Johannesburg, où un 
adolescent ‘ de quinze ans a été 
sérieusement blessé. 

Cette situation de guérilla latente 
préoccupait de plus en plus les auto- 
rités, d'autant que le boycottage des 
écoles noires se poursuit. Le gouver- 
nement a donc décidé de frapper un 
grand coup pour montrer sa déter- 
mination, quitte à s'attirer la répro- 
bation internationale. 

. La grande cité rie Sebokeng, la 
plu impartante de cette zone du 
triangle du Vaal, qui regroupe près 
de cent vingt mâle habitants a été, 
an cours de la unit, complètement 
investie par la police et Tannée. 
Toutes les routes d’accès de cette 
ville-dortoir, constituée d’une suc- 
cession d’alignements de petites 
maisons couvertes de tôles, étaient 
Moquées par les soldats. De puis- 
sants projecteurs éclairaient les .rues.. 
La presse n'a pas pu pénétrer dans 
les lieux. Une visite en engins 
blindés a été organisée au petit 
matin pour découvrir l’étonnant 
spectacle d'une ville investie, assié- 
gée. Des soldats en tenue de combat, 
casqués et armés, postés tous les 


vingt mètres face à une population 
incrédule, et sans réaction. Un qua- 


drillage serré, quartier par quartier. 
Un piège qui s'est refermé sur Sebo- 
keng bien avant l'heure du laitier. 
La mise au pas méthodique, pfani- 
fïée,. sans possibilité d'éch a ppatoire. 
Oui, étonnant spectacle que ces 


ASIE 


LA CONDAMNATION DE JACQUES ABOUCHAR 


h Une expulsion est hors de question si la grâce n'est pas accordée » 

déclare le chargé d’affaires afghan à Paris 


Le chargé d'affaires d’Afghanis- 
tan à Paris, M. Keshtmand, convo- 
qué le lundi 22 octobre au ministère 
des relations extérieures, où il a été 
reçu par Je secrétaire général du 
Quai d'Orsay. M. Gutmann a dé- 
claré Je même jour, dans une inter- 
view à France-Inter, que la condam- 
nation de Jacques Abouchar â 
dix-huit ans de prison n’était pas 
* dure » compte tenu du « sang 
versé » lors de son arrestation. 

« M. Abouchar. a-t-il dit, était ac- 
compagné d’un groupe de gens 
armés, qui, lors de l’arrestation, ont 


eu du sang versé, et il fallait s'atten- 
dre que cela soit pris ai compte 
dans le verdict. » 


échangé des coups de feu qui ont 
fait plusieurs blessés dans les rangs 
des forces années de ta République 
démocratique d'Afghanistan, il y a 


dans le verdict. » 

« Seule, a-t-il ajouté, une mesure 
de clémence peut aboutir éventuel- 
lement à une expulsion de M. Abou- 
char, mais une expulsion est hors de 
question si la grâce n’est pas accor- 
dée. » A Paris, la séance de l'Assem- 
blée nationale a été suspendue du- 
rant cinq minutes, mardi matin, sur 
pr op osition de M. Emmanuel Hamel 
(UDF, Rhône), en signe de protes- 
tation contre la condamnation du 
journaliste. 

De nouvelles accusations ont, 
d’autre part, été p o rté es , à Kaboul et 
à Moscou, contre la France à propos 


EN VISITE A MOSCOU 


M.Estier a demandé une «réponse rapide» 
sur la « date de la libération » 
du journaliste français 

De notre correspondant 


Moscou. - Une délégation parle- 


mentaire française conduite par 
M- Claude Estier (PS), président 
de la commission des affaires étran- 
gères de l’Assemblée nationale, est 
arrivée lundi 22 octobre à Moscou 
pour participe»’ aux cérémonies du 
soixantième anniversaire de l’éta- 
blissement des relations diplomati- 
ques entre l’URSS cl la France. Ac- 
cueilli par M. Avgust Voss, 
président du Soviet des nationalités 
(une des deux chambres du Parle- 
ment soviétique), M. Estier a aussi- 
tôt évoqué le sort de Jacques Abou- 
char, indiquant que les autorités 
françaises souhaitaient « une ré- 
ponse rapide - concernant « la date 
de la libération * du journaliste 
d’ Antenne 2 capturé le 17 septem- 
bre en Afghanistan et qui vient 
d’être condamné & dix-huit ans de 
prison. 

Le président de la commission des 
affaires étrangères a souhaité que 
« ce soixantième anniversaire » ait 
heu « dans le meilleur climat possi- 
ble », mais a indiqué que - ce qui 


vient de se passer à Kaboul » pesait 
sur l'événement. U a estimé qu'une 
■ détérioration des relations franco- 
soviétiques • était à craindre si la 
détention de Jacques Abouchar se 
prolongeait- M. Estier, qui doit sé- 
journer jusqu'à jeudi à Léningrad, a 
demandé à ses interlocuteurs de lui 
faire savoir à son retour à Moscou 


de TafTaire Abouchar. Citée par 
l’agence tchécoslovaque CTK, 
l'agence afghane Bakhtar reproche 
ainsi à la France de • tenter, de ca- 
moufler la véritable nature des 
crimes » pour lesquels le journaliste 
d' Antenne 2 a été condamné. •'Si- 
un cas similaire s'était produit en 
France, ajoute-t-elle, les autorités 
locales, qui. maintenant, tentent de 
Justifier la conduite d' Abouchar. 
auraient, sans aucun doute, agi de 
la même façon » 

L’agence soviétique Tass accuse 
de son côté l'Occident, et plus spé- 
cialement la France, d’essayer <un- 
duirc l’opinion publique en erreur à 
propos d’ Abouchar « en provoquant 
un tollé général à la suite de sa 
condamnation ». Tass déclare que 
Jacques Abouchar a publiquement 
admis lors de son procès qu’il était 
entré inégalement en Afghanistan et 
qa'3 avait des liens avec les « diri- 
geants contre-révolutionnaires • 
basés su Pakistan. » S'il n’avait pas 
l'intention de mener des activités il- 
légales, poursuit l’agence soviétique, 
et de réunir des informations hos- 
tiles, incompatibles avec sa profes- 
sion. pourquoi n’a-t-il pas demandé 
l’autorisation de pénétrer légale- 
ment en Afghanistan ? » 


M"Garaud: 
accepter l'inacceptable ? 


Deux lettres de M, Mermaz 


« quand » le journaliste pourrait fait 
l’objet d'une mesure de grâce du 


président KarmaL M. Voss lui a seu- 
lement répondu que les autorités so- 


lement répondu que les autorités so- 
viétiques « tiendront compte » de sa 
requête. 

On insiste du côté français sur le 
fait que la délégation, qui comporte 
notamment M. Louis Odru, député 
communiste de Seme-Saut-Dènis, 
est - unanime » en ce qui concerne 
cette démarche. Celle-ci a, d’autre 
paît, une signification qui n’est pas 
uniquement parlementaire dans la 
mesure où M. Claude Estier a été 
reçu par M Mitterrand la veille de 
son départ pour Moscou. 

O. D. 


Outre la démarche effectuée à 
Moscou par M. Claude Estier (voir 
Tarticle de notre correspondant), de 
nombreuses personnalités sont en- 
core intervenues en faveur de Jac- 
ques Abouchar. 

M. Louis Mermaz, président de 
T Assemblée nationale, a adressé des 
lettres aux chefs de l’Etat afghan et 
soviétique, MM. Sabrai Karma] et 
Constantin Tchernenko, dans les- 
quelles 3 demande la « clémence » 
pour le journaliste français. « Jac- 
ques Abouchar, écrit-il notamment, 
ne faisait que remplir sa mission de 
Journaliste et défendre le principe 
de la libre circulation de l'informa- 
tion. • Il demande à M, Tchernenko 
d’» user de [son] influence auprès 
des autorités afghanes pour obtenir 
qu’une mesure de clémence soit 


périaltsme soviétique, ainsi que les 
récents incidents survenus à lafron- 


fHnnt droit entre les petites Iv S tLvsrS 
an long desquelles la troupe a pra 
position. L’intendance a déjà mstaflé 
ses campements sur les terrains 
vagues. Pas Tombre (Tune rumeur ni 
décris de protestation- Un calme 
étrange règS» sur Sebokeng, qui 
s’est réveillée sons, la botté des nnh- 


Des militaires devenus auxiliaires 

de la police et qui attendent. patiem- 
ment que celle-ci termine .son 
ouvrage : la visite systématique de 
15 000 habitations, avec Tante de 
chiens policiers, . sur quelque 
3 500 hectares désormais placés, 
sous haute - surveillance.' Les per- 
sonnes contrôlées se votent dans 
l'obligation dé porter un badge 
orange sur lequel est écrit : « A été 
recherché et vérifié », EOes peuvent 
désormais déambulerait uriEeu des 
files de soldats ou francfair'des.bar- 
rages. Les autobus et les. voit u res 
portant indispensable estampille 
peuvent à nouveau circuler et sortir 
du ghetto.. La visite afficteCe est ter- 
minée. Les patiders accompagnant 
la presse demandent candidement : 
- Est-ce que cela vousa plu? » 

Sdan un porte-parole de la police, 
le * nettoyage * de la cité s’opère 
actuellement sans modem* : et cal- 
mement .Près de 300 perso n nes au 
total ont été pour Trustant appréhen- 
dées, mais le chiffre est encore pro- 
vàoxre. Les arrestations sont effec- 
tuées pour des motifs très divers qui 
vont de la détention de matériel, por- 
nographique & celle d’armes, an. port 
de documents illégaux, A l'infraction 
aux lois sur les .mouvements; de 
population. Toutes, les personnes 
détenues seront immédiatement 
déférées devant les tribunaux qui 
siégeront eu sermon spéciale. 

Le ministre de ta kti et de Tordre 
a par avance ammcé.que tout avait 
été fait pour que, le quadrillage de la 
cité occasionne « le moins de gêne 
passible eux résideras IL. s'est 
m6âs excusé auprès des cmptaycuis 
de la maÛHraeuvie noire de Sebo- 
keng, c’est-à-dire les firmes de 
Vezecainging et Vandexbüpark, 
pour l’éventuel retard au travail de 
leurs ouvriers. '« Tout le possible 
sera fait pour que les travailleurs 
puissent remplir leurs obligations. ». 


régime boom, ont été les première à 
fane les frais des troubles qui ont 
éclaté ait défaut dura» septem- 
bre» Trais d’entre eux ont été tués 
dès le début des événements. 
D’autres ont Met faq» maisons ont 
été détnntcs. tous sont considérés 
comme i nc o mpét ca it aou corrompus. 
S les difficultés économiques ont 
été te détonateur de la révolte, te 
mai est pim profond. . / 

.Four la première fois depuis les 
événements de.5awetK>.ear juin 1976, 
us connut de contestation est 
apparu. H s'est manifesté à travers 
le boycottage de» décrions, au Par- 
lement, des et 

métisse, qui, plus que panas. Ont 
fait ressentir aux Notre (73 % de la 
population) qu’ils étaient exclus de 
la nation. Ce qui a fait remonter à la 
surface .toutes tes astreintes codi- 
fiées du système de l'apartheid, que 
te^scit. l^d ^a^mana forcés de 

dans des tant s assignées suivant la 
coateurdebpeanxmezzfm Tînreffi- 
tance du systènmd* éducation. 


U fronde scolaire 


Le souci d'apparaître comme • des 
vecteurs de tordre • a été poussé 
jusqu’à distribuer des tracts aux 
habitants pour tour 1 expliquer ;« les 
objectifs de l’opération Ftumlêt -» et 
appeler ha. populatiarrà 

etato^teécolirirsà 
reprendre tes cours, car e l’éduca- 
tion est la dA du futur», comme le 
proclame un tracL; . . 

&ef,te pOttvaâr a tejité une bonne 
fos pour toutes de. • séparer Je bon 
grain de Ftvrtde». de.» neutraliser. 


rues aux m a gas in s . é veii t rra , cal- . 
cînéCces chemina de terre rouge 


. Gedernieraspectdttdéveloppe- 
ment séparé des races a été depuis 1e 
défait de Tannée 1e fer de lance et te 
catalyseur de te contestation. A un 
mois des examen» dé fin d’année, 
des dizaines denriHien d’élèves boy- 
cottent toujours les cours, dénonçant 
la - mauvaise- qualité de l'enseigne- 
ment, demandant Tahofition des 
éhfirimeyitx oorp or e fa et réclamant la 
gratuité des ouvrages scolaires. Le 
gouvernement a déjà -fait, deux 
concessions de taille : rétablisse- 
ment en 1985 du conseils représenta» 
tifs d’âéves c* râbotitmn de Tige 
Kmrtg. Geten’a pas suffi aux argam- 
satioos d’étudiants et d’élèves, qui 
r egrettent de iCavoir pas été consul- 
téc&et qui veulent en outre te libéra- 
tion de tous les professeurs et étu- 
diants actuellement détemuL 
Bst-ce à dire que 1a frondé sco- 
laire ut Je bqycoàage des âectioas 
sont à l'origine du soulèvement des 
towinddps, et que TAZAPQ (Am- 
man peoplç’s organisa tioni, le 
COSAS - (Congrès des étudiants 
sud-africains) et l’UDF (Front 
démocratique uni) ont fomenté tes 
troubles ? C’est en tant cas l'opinion 


de M. Le. Grange, qui a publique- 
ment blâmé l’UDF « d’être directe- 
ment oU indirectement à, rorigine 
desémeutes», associant ce mouve- 
ment an Torti cxmunmùste et an 
(Smgiès national africain (ANC), 
deux organisations bannies, afin de 
ntienx te discréditer. 

Ce-qur est sûr, ctest que Tagfra- 


n'a été qu’un facteur parmi d’antres. 
Certfioo émeutes ont été totale- 
ment, spontanées, et tes. groupes 


prise rapidement » ta faveur de Jac- 
ques Abouchar- - 
A New-York, ut porte-parole des 
Nations unies a indiqué que te secré- 
taire général de TONU, M. Javier 
Ferez de Cuellar, agissait « dans le 
cadre de sa diplomatie discrète » 
pour favoriser la libération du jour- 
naliste français. De source informée, 
au apprend qu’a s’est notamment 
entretenu de ce sujet avec des repré- 
sentante soviétiques et afjghxns. 


lier la masses Cela suffira-t-3 ? Les' 
problèmes qui sont à f origine 'de la 
flambée dé vtelençe dans les tomn 
sMps demeurent entiers. Si certaines 
augmentations, de loyers et d’électri- 
cité ont été rapportées, rites ne root 
pas été paxtâuU. D’autre part, h 
grande masse de te population noire 
subit plus que tout autre lecaotre- 
coap des difficultés économiques du 
pay*. . : ' .. • 

N’ayant pas accepté le renchéris- 
sement du coût de la vie, illustré 
I notamment par T augmentation de la 
taxe générale' spr les produits 
; (excepté quelques déniées dé base). 


fait que prendre, le. relais; occ upan t 
leurs loisirs à défier la police. - 
QneUes suites auront ces troubles, 
et quelles répercussions aura N opé- 
ration Paloriet» 2 Tout pronostic est 
pour Trustant hasardeux. Malgré 
tout, te rafle opéré e à Sebokeng et 
l’utilisation en masse de Tannée ont 
ravivé Bne-ntùatwn'en voie de pour* 
jas e i ncart. Le calme reviendra peut- 
être demain Maïs.poar . combien de 
temps ? Comme le déclarait réoem- 
' ment un responsable de l’UDF :« Le 


pouvoir est de plus en plus assis sur 
la répr es sion ndlitain et policière. 


\ qui est passée de 7 à 10 % le l^ jmL 
tet dernier, lés conseStere miunct- 
panx noiis, élus par tme infime par- 
tie de la population e$ considérés 
comme tes collaborateurs dfca 


la répression ndlitain et policière. 
Nous continuerons à mobiliser le 
peuple autour des problèmes qui 
affectent leur vie de chaque jour. 
,Les causes en sont les racines de 
Faparfheld.» . 

MlCtÆLBOl£-lttCHARD. 


Angola 


M" Marie-France Garaud, prési- 
dente de T Institut international de 
géopolitique, s’est pour ra part éle- 
vée lundi contre les » conditions 
sca ndaleuse s » du procès de Jac- 
ques Abouchar et • la condamna- 
tion à laquelle a abouti cette paro- 
die de justice ». 

• C’est à tort, estime-t-elle, que 
nous entretenons la fiction d'un 
Etat souverain afghan. Chacun sait 
que la décision prise à l’encontre de 
Jacques Abouchar l'a été, ai fait, 
sur ordre soviétique. » Elle ajoute 
que « la volonté de dissimuler les 
moyens mis en œuvre a les buts 
poursuivis dans cette zone par Vint- 


la mbe àfdcartde IL Parié Jorge 
coïncide avec une crise intérieure 


récents incidents survenus à la fron- 
tière pakistanaise font craindre des 
développements nouveaux dans 
cette partie du monde ». 

M“ Garaud déplore enfin qu’ « d 
P odieuse agression commise contre 
le peuple afghan; les Occidentaux 
n’aient jamais opposé que des pro- 
testations indignées mais sans 
conséquences ». «Je regrette, dit- 
elle, que l’on se contente depuis le 
début de cette pierre de la juger 
« inacceptable ». Je me. demande 
quel respect peuvent inspirer des 


gens qui se. résignent à‘ accepter 
l'inacceptable. J’aurais au moùa 


l'inacceptable. J’aurais au mains 
souhaité que le gouvernement de 
mon pays manifeste plus de rigueur 
et de vigueur pour-la défense de ses . 
nationaux.» 


' La démission de M. Paulo Jorge 
de ses fonctions dé ministre' des rela- 
tious extérieures (Je Monde du 
23. octobre) consacre là mise à 
l'écart de Tun des membres de la ' 
« vieille garde » du MPLA-PT, parti ■ 
aa pouvoir à L ua n d a, qui avait 
perdu, depuis, trois ou quatre ans, le 
contrôle de te’ diplomatie angolaise. 

Dès 1981-82, quand des négocia- 
tions sérieuses avec les Etats-Unis., 
ont été engagées, M. Jorge a été dé* 
saisi dû dossier confié à M. Kito Ro- •' 
drjguez, ministre de Tin tériemy as- 
sisté de M. De Moura, vice-ministre 
des relations extérieures. Les Ange- 
Jais avaient-ils ainsi votthi mamfes- 
ter leur «bonne volonté» à Pégard 
de Washington, qui refusait de négo- 
cier avec M- Jorâe ? Toujours est-il 
que 1a position de ce dentier "ét&iff 
devenue intenable et quH avait af- . 
fert,en 1982, sa démission, qui avait 
été refusée. 

En 1983, M. Jcxge avait entrepris 
une remise euordredeson ntinisrare - 
qiû s’était heurtée à de sofides ^Jpb- 
sîtioos, ap p are m ment encouragées . 
par le président Dos Santou JI avait 
! donc; avec cet éritéc^ pezda<égah> - 
meia le contrCte de son outil de tor - 
vaiL Drouis cette date, scs relations' 
avec De Moura ^étetent ph» 
n e ttement détériorées. 


Hfflnme dont fintégrité est indis- 
cutée, M. Panio Jorge pourrait éga- 
lement être - victime, âujounThm, 
d*nn « scandale financier» qui a fait 


conter assez d’encre pour que le bu- 
reau politique du MPLA-PT ait jugé 
néceâairé, récemment, de- démentir 
des -accusations de co rrupti on por- 
tées contre M. Rodriguez et les au- 
tres' artisans de te négociation ea 

cours avpc Waahington et Pretoria. 

H leur serait reproché des Hem 
avec un homme d’affaires douteux, 
M. Carlos Fernandez,, patron d'une 
société basée ea Suisse, la Trade An- 
goL ' En outrci dans la hotte <Tin- 
quedoe à Luanda^ce groupe de né- 
gociateurs angolais, appuyé par te 
- pr é si dent Dos Santos, sopprêc, en 
.schématisant, aux jmies comman- 
dante dé Tannée regroupés autour 
de M. Dm Carrera, autre person- 
nage de la «vieille garde » qu est 
redeveso, dqmis deux ou trois ans, 
le véritable patron de Tannée. 

. Le-départdcM. Jorae^esbin^ a 
ces qnereUea intentes ?. -Fouir nns- 
tent, oa l’ignore tOtefcnjezit. Comme 
on ignore si sa démsssiôn.' ofEcteUe- 
ment pour * camrenance dr ser- 
vice», ccostitne-im -nouveau din 
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Le Maroc ou « l'Etat c'est lui » 


Les partis baasEsfs, le Fln^ 


an pas, les mouvements coûtes* 
ta ta ires (islamistes, « gu. 
cfaistes ») privés de chefs presti- 
gjemxct de réseaux «gnfaés, 
Hassan. H demeure seul maître 
à bord (le Monde du 23 octo- 
bre). 

Casablanca. — • Depuis les 
Émeutes sanghntirs de juin 1981, la 
ca p i t ale économique du Maroc a 
changé de «sage. Mégapole de plus 
de trois millions d'habitants, 
naguère sale, poussiéreuse, oppres- 
sante, Casablanca est toujours aussi 
bruyante mais elle parait aérée, pro- 
pre et même coquette, avec ses 
petites plans fleuries. On a taillé de 
larges artères à travers les bidon- 
villes, pour des raisons de sécurité 
et, k long de la route de l'aéroport, 
des immeubles populaires, précédés 
de jardins et de fontaines, commen- 
cent à remplacer les taudis. 

* Le roi avait dit. après les événe- 
ments: d’ici à six ans. il ne devra 
plus y avoir de bidonvilles. 'Nous 
espérons gagner ce. pari », noos 
explique M, Mohamed Abicd, préâ- 
deni de la communauté du Grand 
Casablanca, membre de l’Union 
con s tit uti onnelle, eu soulignant que 
neuf conunnaas sur quatorze sont 
gérées par son parti. En fait, il ne 
s'agissait pas d’une opération pono- 
tuefle destinée à rendre la ville 
accueillante pour le sommet islami- 
que qui s’y est tenu an début de 
l'année, mais d’une entreprise de 
longue haleine destinée 1 éviter le 
retour des explorions de 1965. et 
1981, et à * ma roc a ni se r » 
l’ancienne cité coloniale pour qu'cite 
lit enfin sa propre personnalité. 

1 L'autoroute Casablanca-Rabat, 
dont la construction sommeillait 
depuis des années, est en voie 
d'achèvement. Un train confortable 
st rapide baptisé Aouiia. du nom du 
shampkm de course à pied, permet 
de gagner ta capitale politique en 
moquante minutes- D'autres votes se 
tout également transformées, à l'ini- 
tiative de l’Etat et avec son aide, 
comme El Afcmn et Smart, au 
Sahara occidental, ou sous Pimpul- 
rion des élus locaux, comme b 
Essaouira, l'ancienne Mogador. 
Efforts louables, mais 3 tant avoir 
snteadn M** Fatàna Alaotti, candi- . 
date malheureuse dans les bidon- 
villes de Rabat aux de r n iè res élec- 
tions, raconter son voyage, an bout 
te l'enfer pour prendre la mesure de 
unvt ccqnll faudrait entreprendre et 
qui ne Test pas, faute de moyens 


II. — L'étau économique 


Dans sou numéro du 31 août, 
veüte du jour où tes Marocains ont 
approuvé le «mariage» avec la 
Libye - balkm d’oxygène pour leur 
économie - te mensuel £o Vie écono- 
mique titrait en première page: 
« De tris nombreuses entreprises au 
bord de l’asphyxie ». Désâbusé, un 
hntnme d’affaires nous dit : « L’Etat 
n'a pas d’argent et personne ne paye 
plus personne. Alors, que faire ? » 
Sor te papier, si l'on en croît les chif- 
fres, c'est te Maroc tout entier qui 
est an bord de la faillite. « Et pour- 
tant. constate un diplomate, ça tient 
avec des bouts de ficelle, mais ça 
tient t» 

Un esprit coopératif 
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- Depuis 1979, année du 
«choc pétrolier» qui voit aussi se 
confir mer la chute spectaculaire et 
durable des cours du phosphate dont 
1c Maroc est le tndritoc producteur 
wwwdiwi, mais le premier exporta- 
teur, les spécialistes annoncent régu- 
lièrement l’effondrement de l’écono- 
mie marocaine. Chaque aimée la 
situation se dégrade un peu plus. En 
1978, la Mauritanie, ruinée par trois 
ans de conflit saharien, s’était lett- 
rée de la guerre après que les mili- 
taires eurent renversé 1e président 
Ould Daddah, et le Front Polisario 
espé ra it que des bouleve rsem e n t s 
analogues obligeraient le Maroc & 
accepter une solution négociée. B 
n’en a rien été. Le Maroc résiste. 

Comment ce mystère ? 

Ou ce miracle ? D’abord, le 
royaume a des res sour ces humaines 
et matérielles ion négligeables, et ai 
sa situation économique est moins 
bonne que celte de la Tunisie ou de 
r Algérie, 3 est quand même, com- 
paré à nombre de pays en' voie de 
at, un <tes plus indns- 
Bn outre, malgré des jac- 
queries et des révoltes urbaines, 
ses «eûtes traditions lin confèrent 
une capacité de résistance supé- 
rieure à celle de jeunes Etats moms 
s tr uc tur és et moins enracinés dans 
nnstoim. 

« Il faut aussi compter avec 
l’esprit coopératif ou associatif et la 
solidarité sociale qui font mie le 
plus pauvre aura sa kesra (pain) 
quotidienne et que personne ne 
meurt de faine- On oublie aussi qu’il 
existe une économie occulte, souter- 
raine, représentant 30% à 40% de 
notre produit intérieur brut mais 
dont .la production napperais ni 


De notre envoyé spécial 
PAUL BALTA 

dans les statistiques internationales 
ni dans le discours officiel maro- 
cain ». nous dit M. Abdelmalek 
Charkaoui, secrétaire général du 
plan et président de r Association 
marocaine de prospective, fondée en 
1979. 

Ajoutons la solidarité des monar- 
chies qui s’est traduite par une aide 
appréciable des émirats et de r Ara- 
bie Saoudite en parti c uli e r. Ryad, 
qui trouvait, è la longue, le fardeau 
un peu lourd, a d’ailleurs suggéré à 
la Libye de se rapprocher du Maroc, 
et le « mariage » qui en est résulté a 
sans doute dépassé ses espérances. Il 
y a enfin les prop r e s efforts du 
royaume qui, socs Pzznpolsion de 
M. Karim Lamxam, président de 
l'Office chérifien- des phosphates et 
actuellement premier ministre, 
transforme de phis en plus cette 
matière première pour compenser la 
chute des cours. 

Il n’en demeure pas moins, même 
si Tannée a consolidé ses positions 
au Sahara occidental, que neuf ans 
de guene s’ajoutant à la sécheresse, 
à la mise mondiale et â une gestion 
sans perspective, provoquent une 
hémorragie permanente menaçant 
de laisser 1e pays affaibli pour long- 
temps et que la situation y demeure 
particulièrement explosive. Le mon- 
tant de la dette - 12 milliards de 
dollars - représente 90% du PIB, 
alors que, en Algérie, die s’élève à 
15 milliards mai* . n’atteint qu’un 
tiers du PIB. De même, te revenu 
par tête - 900 dollars par an, sot 
quelque 20 F par jour - est nette- 
ment inférieur & celui de la Tunisie 
(1 500 dollars) et de F Algérie 
(2 200 dollars) sans parler de celui 
de la Libye, même tombé de 12000 
à8000 doUara. 

D'énormes inégalités 

Alors que le pays compte près de 
vingt-cinq millions d’habitants (avec 
l'émigration), dont 60% de moins 
de vingt ans, et que cette population 
'doublera d’ici à l'an 2000, 1e chô- 
mage ne cesse de s'aggraver et les 
inégalités sociales de sc creuser. 
Rame parler des fortunes du secteur 
privé qui é ch appent en grande partie 
à l’impôt, ou constate que, dans le 
secteur semi-public, l'échelle des 
salaires va de 1 A 300, alors qu'elle 
est de 2 A 10 aux Etats-Unis, ez de 1 
à 12 en, Suisse. Quant au secteur 
public, la faiblesse des revenus 
(700 dirhams minimum par mois en 
vüle et 500 dirhams dans tes campa- 
gnes) y est telle qu'elle engendre 
nécessairement la corruption. 

Le Maroc souffre aussi de deux 
handicaps : le manque de pétrole et 
l’insuffisance de la production 
céréalière (3 millions de tonnes sur 
les six consommées). Le taux de 
couver ture des importations de brut 
par tes exportations de phosphate et 
de ses dérivés est tombé de 259 % en 
1973 A 173% en 1976, A 130% en 
1978 et A 77 % en 1983. P&rallète- 
ment, te taux de couverture des 
achats de produits alimentaires par 
tes ventes de fruits et légumes est 
revenu de 155 % en 1973 A 86 % eu 
1976 et A 89 % en 1983, grâce A une 
meilleure récolte. Le taux de couver- 
ture global des importations par les 
exportations a été de 53,5 % en 
1981, de 47,9% en 1982 et de 
57,5 % en 1983, tes achats A l'étran- 
ger ayant été réduits an minimum. 

Les rentrées de devises sont assu- 
rées principalement par tes travaO- 
leurs émigrés (7 milliards de 
dirhams, dont plus de 4 milliards 
euvoyés par les Marocains en 
France), tes phosphates (63 mü- 
Üards dont 33 milliards pour la 
matière première, 2,1 milliards pour 
Tadde phasphorique - en hausse de 


34% — et 920 minions pour tes 
engrais chimiques qui font un bond 
de 97%), Pagriculturo (3,7 mil- 
liards) et le tourisme (33 milliards, 
dont 2,6 milliards de recettes réelles 
une fois déduites les dépenses des 
touristes marocains A ('étranger). 

La str uc ture de l'économie est 
telle que rentrée prévue de l'Espa- 
gne dans 1e Marché commun - plus- 
que celle du Portugal - rend les 
perspectives inquiétantes. La loi 
de finances 1984 s’établissait ainsi : 
38,8 milliards de dépenses 
(193 milliards pour le fonctionne- 
ment, 10,1 milliards - eu fait 8 mil- 
liards — pour les investissements et 
9,5 pour la dette publique) et 
32-3 milliards de recettes, dont 
8 d’emprunts, soit un déficit de 
63 milliards, qui s'ajoute A celui des 
années précédentes. La con curre nce 
espagnole va frapper de plein fouet 
une économie déjà en difficulté. 

Les conseils du FMI 

Face & cette situation, te FMI 
incite te royaume i tendre vers 
l’autosufflsance alimentaire en 
accroissant tes rendements céréa- 
liers et en reconvertissant les 
cultures d'agrumes, deux opérations 
qui exigent du temps. De plus, 
réduire ou supprimer la production 
d'agrumes, c’est se priver de ren- 
trées de devises. Mais tes exporter 
va aussi poser des problèmes : 
Rungîs est A vingt heures de Valence 
et d’Alicante en camion, et A trente- 
six heures de Tanger, car tes Espa- 
gnols ne semblant pas pressés de 
con struire avec 1e Maroc un pont ou 
un tes véhicules marocains 

doivent être transbordés. Les autres 
marchés prospectés présentent aussi 
des inconvénients : l’Europe de l’Est 
exige de vendre, eu contrepartie, du 
matériel dont les Marocains ne veu- 
lent pas, l'Afrique noire n'a pas 
d'argent, et te Golfe, comme la 
Libye, est peu peuplé. 

Sur te plan industriel, tes perspec- 
tives ne sont guère plus encoura- 
geantes pour plusieurs produits, 
dont les textiks. Le gouvernement a 
donc cherché i attirer tes investisse- 
ments étrange». Mais pour quel- 
ques Implantations qui ont bien 
réussi, comme Thomson qui fabri- 
que des composants électronique» A 
Casablanca, on enregistre nombre 
d'échecs ou de défaütenoes, car les 
investisseurs sont découragés par la 
paperasserie, la corruption et sur- 
tout une douane tatillonne et 
bureaucratique. 

Le FMI pousse aussi à la «priva- 
tisation». Les autorités ont com- 
mencé A s'engager dans cette vole eu 


supprimant l'Office de commerciali- 
sa tioo A l’exportation et en transfor- 
mant le ministère des PTT en office, 
ce qui est, selon M e Maati Bouabid, 
président de l'Union constitution- 
nelle et ancien premier ministre, une 
étape vers la privatisation. Mais 
cette politique a ses limites comme 
celle de la liberté et de la vérité 
des prix réclamée par le FMI, 
lequel, selon l'expression de 
M. Habib Malld, un des meilleurs 
éc onom istes marocains, membre de 
ITJSFP, « impose des cures d'amai- 
grissement a des économies déjà 
anémiées ». Cenes, 1e soutien aux 
produits de base représentera en 
1985 une charge de 4 milliards de 
dirhams 1e maintien de la paix 
sociale est à ce prix, comme l’ont 
prouvé les émeutes de la vie chère, 
en janvier dernier, après un train de 
hausses. La masse des pauvres est 
encore trop grande pour que l'Etat 
puisse impunément laisser vendre le 
pain, et quelques autres produits 
essentiels, a leur « vrai » prix. 

L'impasse actuelle est due en 
grande partie au fait qœ, depuis dix 
ans, les gouvernements successifs se 
sont contentés de gérer la pénurie en 
pratiquant une politique à court 
terme. Aucune stratégie prévision- 
nelle n’a été définie. * le paradoxe, 
chez nous, c’est que les services de 
sécurité sont Informatisés mais pas 
le système économique alors qu'il 
faudrait précisément tracer des 
perspectives et définir les moyens de 
l'action», nous dit M. Cherkaoui. 
M. Malld, dont le dentier livre s'inti- 
tule Au-delà des chiffres, quel déve- 
loppement ? ( I ). va dans le même 
sens en soulignant que r Association 
marocaine de prospective s'est pen- 
chée sur ces problèmes. 

Les économistes sont d’accord sur 
un point : 1e Maroc a besoin «Ton 
gouvernement fort, d'une équipe 
sondée composée d'hommes capa- 
bles et décidés à s'attaquer réelle- 
ment aux problèmes. L'urgence est 
d'autant plus grande que 1986 sera 
l’année des remboursements maxi- 
mum de la dette, et celle où les 
effets de l ' en tr ée de Espagne dans 
la CEE commenceront A se faire 
sentir. Les regards se tournent évi- 
demment vers te roi. * il a les mains 
d’autant plus libres pour agir, dit- 
on, qu'il a desserré Pitou autour du 
Maroc en réalisant un très joli 
coup : l’union d'Etat avec la 
Libye».' 

Prochain article: 

LE «BEAUCOUP» 

DE L'UNION 


(!) Ed, Maghrébines, Casablanca, 
1983. M. Maiki a exposé ses vues an 
cours d’une série de leçons au Collège 
de France, en 1984. 


PUBUCATIONSJUDfôlARES 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D'APPEL 
DE PARIS. 

Par arrêt de ta 9* Chambre delà Cour 
cfappel de Paris du 23 janvier 1984, 
M. SIRON Jacques. Georges, né te 
1» juillet 1954 A SainrOuen (93), de- 
meurant chez M_ et Mme ESPIE, 
93, bd Exelmans A Paris (16 e ), a été 
condamné & dix-huit mois d'emprisonne- 
ment avec sursis et 30 000 F d’amende 
poor frandc fiscale et omissiou de passa- 
tion d’écritures, délits commis an Fer- 
reux courant 1978 et 1979. La Cour a 
en outre ordonné, aux frais du 
condamné, ta publication de cet arrêt, 
par extrait dans ks journaux le Journal 
officiel, le Figaro et le Monde. L’affi- 
chage de cet arrêt, par extrait, pendant 
trois mus, sur ks panneaux ré se rvés A 
l'affichage des publications officielles 
de ta commwne de Paris (16°), où 
M. Jacques Sïron exerce son activité. 
Pour extrait conforme délivré i M. le 
P i o curcu r général sur sa réquisition. Le 
Greffier en chef. 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D’APPEL 
DE PARIS. 

Par arrêt de la Chambre de ta 
Cour d'appel de Paris du 9 juillet 1984. 
M MONTAUT Jean-Claude André, né 
le 10 juillet 1943 à Boulogne- 
Bütancotut, demeurant A Paris (4*) 
3. rue des Ltens-Saiat-PauL a été 
condamné à trois mois d'cmprisoaao» 
«e nt avec sursis et 20 000 F d’amende 
pour publicité mensongère. La Cour a, 
en outre, ordonné aux frais du 
condamné la publication de cet arrêt, 
par extrait, dans les journaux le Monde, 
le Figaro. France-Soir et le Quotidien 
de Paris. Pour extrait conforme délivré 
à M. le Procureur général sur sa réquisi- 
tion. Le Greffier eu chef. 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D'APPEL 
DE PARIS. 

Par arrêt de ta 9» Chambre de ta Cour 
d'appel de Paris du 29 avril 1983, 
Mme MONIOT Monique, divorcée 
BAZE, née k 1" juin 1938 A Hexso- 
range (Meurthe-et-Moselle) . demeu- 
rant Rétidenre ChaiDot, 2, rue Chardin 
an Chesnay (78), a été condamnée à 
quatre mois d’emprisonnement avec 
sus» pour fraude fiscale et omiBBon de 
passation d’écritures. La Cour a en ou- 
tre ordonné, aux frais de la condamnée, 
la publication de cet arrêt, par extrait 
ifa« [es journaux le Journal officiel, le 
Figaro, le Monde. L'affichage de cet ar- 
rêt. pendant trois mois, sur ks panneaux 
réservés A l'affichage des publications 
officielles de la commune du Ches- 
nay (78) et sur la porte extérieure de 
l'immeuble « n» 58 de la rue Bassano 
(Restaurant-cabaret « Le Rarooutinc » 
à Paris (8*) où Mme MONIOT Moni- 
que exerce son activité. Pour extrait 
co uf oime délivré à M. k Procureur gé- 
néral sur sa réquisition. Le Greffier en 
ebeù 


Par jugement Ai 15 juin 1983,ccutrn.- 
Æctotretneat, le tribunal oonectiatmel 
de ClermontrFerrand a condamné 
MANTELET Pierre, directeur de h pa- 
peterie de ta Banque de France, demeu- 
nuif A Longues- Victe-Comte A 15 000 F 
pour homicide involontaire et infrac- 
tions A h législation du travaïL 


Pendant l'hiver 84/85, la S.N.C.F. 
met en service des trains* (de nuit de 
jour), spécialement étudiés pour faci- 
liter votre voyage en famille. Par 
exemple, les trains familles de jour 
circulent sur 12 relations* allewetour: 
De Paris vers Brest Brive, Hendaye, 
La Rochelle, Nantes, Port-Bou, Quim- 
per et vice versa; au départ de Bor- 
deaux vers Lyon et Marseille et vice 
versa; au départ de Hendaye vers 
Nice et vice versa et de Nantes vers 
Nice et vice versa. Us comportent les 
aménagements suivants : 

— coin nuiserie avec table à langer; 

— prise chauffe-biberons; 

— pour les plus grands, la voiture 


«espace enfants». Le tout entière- 
ment gratuit 

Vous y trouverez aussi un service de 
restauration adapté aux besoins des 
enfants, et la possibilité de réserver, 
moyennant un forfait modique, un 
compartiment pour toute votre fa- 
mille. Vos enfants de moins de 4 ans. 
grâce au tarif «bambin» (réduction 
de 75% sur le prix du billet adulte), 
bénéficient d'une place à part en- 
tière. 

Renseignez-vous dans les gares et 
agences de voyages. 

"Sur certains trains et certains jous. 


LE TRAIN. DU BON TEMPS A BON PRIX. 
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LE POINT SUR... 


L'élection 
du président 
des Etats-Unis 


L E 6 novembre prochain, le peuple américain 
est appelé à désigner le futur président 
des Etats-Unis, dont le mandat de quatre 
ans commencera le 21 Janvier 1985. Las éleo- 
teurs devront choisir entre deux principaux can- 
cRdats : M. Ronald Reagan, le président sortant, 
qui sera assisté sur la « ticket » républicain par 
le vice- président, ML Georges Bush, et M. Wal- 
ter Mondain, démocrate, qui s’ est donné comme 
ooUstière Mme Gerakfme Ferrera, fa première 
femme choisie per un grand parti pour briguer 
une fonction aussi éminente. 

Le même jour, les é l e c teurs procéderont au 
renouvellement de fs Chambre des représen- 
tants et du tiers (33 sur 100) des membres du 
Sénat, en même temps qu'ils participeront, 
selon les cas, à diverses consultations locales. 

Conscients qu'une de leurs meilleures 
chances (fans cette batrïto consistait à inciter 
des partisans potentiels, mais jusque-là indiffé- 
rents, à s'inscrire sur les Estes électorales, les 
deux grands partis ont déployé, ces dernières 
semaines, de grands efforts en ce domaine. Les 
démocrates, aiguillonnés par le pasteur noir 
Jessâe Jackson, candidat malheureux è l'Investi- 
ture de son parti, ont lancé le mouvement. Pfua 
de huit cent mfihi nouveaux électeurs noirs sa 


sont, a indiqué une responsable du Voter Educa- 
tion Project (Programme pour l'éducation des 
électeurs), inscrits dans ont» Etats du Sud. Là 
centrale syndicale AFL-OO, favorable à M. Mon- 
dsle, a, pour sa part, dégagé 3 fnBKons de dol- 
lars pour mener uns action similaire en mtHeu 
ouvrier. Mais tas répubficaln* ne sont pas en 
reste : c'est 10 mUtans de dollars que le parti a 
engagés dans cette affaire et apparemment 
pas en vain. 

Porté par la reprise économique, ta haine 
du chômage et de l'Inflation et une popularité 
qui ne se dément pas auprès des classes 
moyennes, M. Reagan part grand favori dans 
cette course poür se succéder à tan-même. A 
quinze Jours du scrutin, les sondages lui d onnent 
de 9 è 25 points d'avance. Toutefois, tas fai- 
blesses qu'S a manifestées lors de son premier 
débat télévisé avec ML Mandate ont fait s'inter- 
roger sur sa capacité physique è assumer un 
deuxième mandat. A soixante-treize ans, 
M. Reagan est le candidat è ta présidence le (dus 
âgé de l'histoire des Etats-Unis. 

Si, malgré tout ta masse de l'électorat de 
M. Reagan paraît ressembler, selon ta mot de 
l'un de ses amis, è une <r forteresse ma xpogna- 
Me», certaines inconnues n'en demeurent pas 
moins : comment se ré pa r ti ron t les voix qui. en 


1980. ^étatant portées sur ta troisième homme, 
M. John Anderson (7 % des suffrages 
exprimés! ? Celui-ci appefia, cette année, à 
voter pour M. Mandata, maïs 9 n'est pas sûr que 
ce conseil soit portoutentemfu. 

Quelle sera, d’autre port, l'ampleur de 
T à effet Ferrera » ? Les gains dans l'électorat 
féminin dus à sa présence sur. le sticker» 
démocrate ne ra ranfr- lto pascomre-batsncés par 
dea pertes de voix parmi tas électeur» les (fais 
r é s e rvés envers le réôuvetneht féministe où 
choqués dé la position permfa ah ra sur Tavorta- 
ment decettecetboüqoe pratiquant» ? .. . 

Enfin, M. Reagan, si* est réélu, aura-t-9 face 
* lui un Congrès plus docSe ou sa haortera-t-B 
de nouveau, comme c'est ta cas surtout depuis 
deux ans, è la guériBa de la Chambra des repré- 
sentants 7 : Dans la foulée' de sa victoire de 
1980, Je président avait tait entrer tren t e- tr ois 
. de ses partisans è la Chambre Mais aux étee? 
. tforar intermédiaires de 1982, cas gaina étaient 
plus qu'aux deux tiers annulés. La perastance 
d'un contrôle démocr a t e sur te Chambre serait 
- pour f' é leotorat de M. -Mondait la garantie que, 
sans être complètement: entravés, ta poétique 
de M. Reagan da lim i t ati o n du rflto de rEtst- 
provldence et -son programme d'armement 
serment néanmoins freinés. - 


Chef de l'exécutif, mais non maître absolu 


L'introduction dans te système 
constitutionnel de la V e République 
de l'élection du président de la Ré- 
publique au suffrage universel et la 
dérive présidentialiste constatée, de 
de Gaulle i François Mitterrand, 
dans te fonctionnement des institu- 
tions ont amené fréquemment, ces 
vingt dernières années, à se deman- 
der lequel, du chef de l'Etat français 
ou du chef de l'Etat américain, avait 
le plus de pouvoirs 

Comparaison d'autant plus ris- 
quée qu'est, A combien, différente 
l'histoire des deux nations. Plutôt 
que de chercher tes hypothétiques 
similitudes ou filiations entre tes 
deux systèmes, Q convient plutôt de 
s'intéresser è la logique interne qui 
les organise et qui repond, au-delà 
«le la poursuite de certains idéaux 
communs, à des circonstances histo- 
riques spécifiques . 

H n'en est pas moins frappant de 
constater qu’une des principales in- 
terrogations concernant 1e rôle poli- 
tique et institutionnel du .président 
dm Etats-Unis comme du président 
de la République française est cou- 
ramment formulée dans les mêmes 
termes : ne s’agit-il pas, dans un cas 
comme dans l'autre, de monarques 
républicains ? Une façon de poser le 
problème qui sous-entend que leurs 
attributions, & l'un et à l'antre, sans 
être inimitées, n’en soit pas moins 
extrêmement larges et échappent ai- 
sément an contrôle populaire, via le 
parlement, ou judiciaire. 

Dans cette perspective, 3 n'est 
sans douze pas mutile de savoir que, 
parmi les. constituants réunis à Phi- 
ladelphie en 1787, personne, sauf 
une infime minorité, qui, au demeu- 
rant, n'osait s’exprimer, ne voulait 
d'un roL On n'avait tout de même 
pas arraché tes » treize colonies * à 
l’emprise de la couronne britannique 
pour retomber sous l’autorité cfun 
nouveau monarque ! D'un autre 
côté, il n'était pas question de 
confier an « peuple » le soin de déti- 
te futur président Conscients 
exigences et «les susceptibilités 
des différents mem b res de fUmon, 
les délégués mirent donc au point un 
suffrage à «leux degrés, qni fait du 
président américain autant on élu 
des Etats que des citoyens. 

Un gouvernement fort? 



que 

pendance 
tourné et tourne encore autour de 
cette question centrale : faut-il avoir 
un gouvernement fart, fût-ce au dé- 
triment des droits des Etats, comme 
le souhaitait Alexander Hamilton, te 
premier secrétaire au Trésor de 
George Washington, ou, au 
contraire, préserver les souverai- 
netés locales, garantes des libertés, 
comme le voulait Jefferson? Telle 
n'était évidemment pas la préoccu- 
pation essentielle des auteurs de la 


Constitution de la V e 
avant tout soucieux «le mettre 
rinstabUité parlementaire et an « ré- 
gime des partis » et d’affirmer à 
cette fin le pouvoir d'ut président 
' incarnant la souveraineté populaire. 
D’oû la révision constitutionnelle .de 
1962 prévoyant l'élection pour sept 
ans dn chef de l’Etat au suffrage 
universel direct (art. 6). 

L'examen «les textes constitution- 
nels des deux pays amène à une se- 
conde observation : la Constitution 
française de 1958, après avoir, à son 
titre premier, traité « de la souvenir 
neté », précise, à son titre H, les pré- 
rogatives et attributions du prési- 
dent de la République, tes titres III 
et IV étant respectivement consa- 
crés au gouvernement et au parlo- 


sonuage te plus important de l'Etat, 
dont il - protège et défend » la 
Constitution, de la même façon 
qu’en France 1e président de la Ré- 
publique • veille à son respect », 
mwîs 3 est aussi le chef du gouverne- 
ment, en même temps qu’un diri- 
geant politique qui intervient dans le 
débat d'idées. 

Curieusement, la Constitution 
américaine ne prévoit pas l'existence 
’ d'un cabinet- L’idée d'un Conseil 
«Ira ministres présidé par le chef de 
l'Etat, telle qu’elle figure dans la 
Constitution française, lui est étran- 
gère. Responsables «levant 1e chef «le 
Pexécutif, tes chefs des départe- 
ments de l’administration améri- 
caine avaient amplement, à l'ori- 
gine, la possibilité de lui faire 


U répartition des grands électeurs par Etats 
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ment Là Constitution américaine, 
quant & elle, avait pris les choses 
«laas te sens inverse : die détaille 
d'abord longuement 1e mode de 
composition du Congrès et ses com- 
pétences, avant «le s'intéresser, à son 
article 2, au rôle du président. Pour 
le moins, cette différence de présen- 
tation est significative des arrière- 
pensées, voire des intentions, des au- 
teurs respectifs des deux textes 
«tuant i leur conception <ie l'organi- 
sation des pouvoirs an sein de l'Etat 
républicain. A propos des Etats- 
Unis, Tocqmrvihe était allé jusqu’à 
noter : ■ Le président est placé à 
côté de la législature, comme un 
pouvoir inférieur et dépendant. » 

Le rôle que joue le président des 
Etats-Unis dans le système politique 
et institutionnel américain n'en est 
pas moins éminent, et il tient, pour . 
l'essentiel, au fait qu’il est, à lui seul, 
investi du pouvoir exécutif, ce qui 
n'est pas le «as de son homologue 
français. A ce titre, 1e président 
américain est non seulement le per- 


L'Inauguration Day 


Depuis l'adoption du 
20* amendement et sa ratifica- 
tion par le quorum requis des 
trois quarts des Etats, le 23 jan- 
vier 1933, la date d'entrée en 
fonctions du président nouvelle- 
ment élu est fixée par la Consti- 
tution. D s'agit da 20 janvier, le 
mandat du président sortant et 
de son vice-président prenant fin, 
ce jour-là, à midi. Franklin 
D, Roosevelt hit, en 1937, le 
premier présidant à se conformer 
à cette disposition constitution- 
nelle, Il est toutefois d’usage de 
repousser d'un jour l’intronisa- 
tion d'un nouveau président, 
lorsque le 20 janvier tombe un 
dimanche, ce qui sera te cas en 
1985. 

Avant rentrée en vigueur du 
20* amendement, l’Inauguration 
Day tombait te 4 mars. Ainsi en 
avait, à l'origine, décidé le 
Congrès. C'est le 4 mars 1788 
«tue commença te mandat du 
premier préMdent des Etats-Unis, 
George Washington, le seul à ce 


jour â avoir fait sur son nom 
rimanénité des suffrages des 
grands électeurs (en 1820. 3 
manqua une voix è . Monroe, 
rameur de te doctrine qui porte 
son nom - l'Amérique aux Amé- 
ricaine, — pour rééditer cet 
exploit). Retiré dans sa propriété 
de Moum Vpmon, en Vagin», 
Washington prit toutefois son 
temps : 9 ne prêta serment que 
le 30 avril 1789. au terme d'un 
voyage triomphal qui te conduisit 
de Virginia à New-York. Du bal- 
con d'un bâtiment situé à l'angle 
de la rue de Nassau et de Wall 
Street, dans Manhattan, i pro- 
nonça te phrase que, depuis lors, 
tous ses successeurs, chacun è 
son tour, ont reprise : eJe 
déclara et je jure sotenneiïemem 
que je remplirai fidèlement les 
fonctions de président dea Etats- 
Unis, et que, au mieux de mes 
capacités, je préserverai, proté- 
gerai et défendrai la Constitution 
des Etats-Unis, s 


connaître par écrit, à sa demande, 
leur opinion sur tes questions de leur 
ressort Bien vite, toutefois. George 
Washington trouva plus utile de réu- 
nir autour de lui ses principaux col- 
laborateurs. L’usage s’est perpétué, 
mais il reste à la discrétion du prési- 
dent. 

Les rapports avec le Congrès 

Autrement dit, te jeu institution- 
nel. dans 1e système américain, se fo- 
calise sur les rapports entre le prési- 
dent et le Congrès. Si, «le chaque 
côté de l’Atlantique, il revient au 
président de nommer tes différents 
membres du gouvernement, la pro- 
cédure appliquée ici et là n’est pas 
identique. Aux Etats-Unis, la dési- 
gnation «tes secrétaires (ministres) 
est soumise, cas par cas, a la confir- 
mation du Sénat, laquelle est rare- 
ment acquise d’avance. Les audi- 
tions peuvent durer «les mois. En 
France, la nomination des ministres 
se fait sur proposition du premier 
d’entre eux. Celui-ci engage, devant 
F Assemblée nationale, la responsa- 
bilité «le son équipe sur son pro- 
gramme ou, éventuellement, sur une 
déclaration de politique générale, 
mais cette procédure n'est pas 
contraignante (art. 49-1). 

Autre différence importante : 1e 
préswteat américain n’a pas l'initia- 
tive législative, et oe n’est que par 
des voies indirectes qu’il fait péné- 
trer au Congrès scs idées et ses avis. 
Que tes Chambres lui soient favora- 
bles ou non, il doit « faire avec », 
puisqu’il ne dispose pas, comme te 
président français, dn droit de disso- 
lution. La cohabitation d'un prési- 
dent républicain et d'une Chambre 
des représentants démocrate, 
comme cela b été le cas pendant le 
premier mandat de M. Reagan, n’a 
rien d 'exceptionnel Mais la tâche 
du prérident n’en est évidemment 
pas facilitée, fi dispose toutefois, 
lorsqu'il est en désaccord avec un 
projet de kn, d’un droit de veto sus- 
pensif. Celui-ci ne peut être levé que 
par on voce à une majorité des deux 
tiers de chacune des deux Cham- 
bres, Aucune disparition compara- 
ble h l’art. 16 de la Constitution 
française (pouvoirs exceptionnels) 
□'existe, d’astre part, dans te sys- 
tème américain. Le président des 


Etats-Unis n'a pas non plus la possi- 
bilité de recourir au référendum. 
Nous ne pouvons qu’évoquer tes im- 
plications considérables sur la légis- 
lation «le l'œuvre judiciaire dé la 
Cour suprême. 

Si te président de la République, 
lui non plus, ue fait pas les lois, il 
n’en participe pas mous à leur mise 
au point, te conseil des ministres se 
réunissant sous sa présidence. Il 
peut même demander, après un vote 
«lu Parlement, une nouvelle délibé- 
ration qui ne peut lui être refusée 
(art. 10). Une procédure toutefois 
peu utilisée (une sente fois par 
ML Mitterrand à propre de l'organi- 
sation de l'Exposition 


L’article 49-3 autorisant te chef 
gouvernement à engager sa respon- 
sabilité sur 1e vote d’un texte est une 
arme plus souvent employée et dont 
le maniement est Furie des façons 
pour le président de s'impliquer in- 
directement dans l'action législa- 
tive.. 

L’un «tes pouvoirs constitutionnels 
du président te plus «ltecuté aux 
Etats-Unis «tepuis 1945 a été celui 
découlant de sa fonction de « com- 
mandant en chef de l’armée et de la 
marine ». C’est, en effet, au Congrès 
qu’il revient de déclarer la guerre, 
«se qu’il a fait, à ce jour, cinq fois «1»-. 
raùs la fondation de PEtat'fédéraL 
Or, tes forces armées américaines, à 
la «temandc de l'exécutif, ont été est- 
gagées, dans le même temps, snr «les 
dizaines de i théâtres d'opérations. 
Soucieux, à la suite «te la guerre du 
Vietnam, de mieux contrôler Ira ini- 
tiatives présidentielles en la matière, 
te Congrès a adopté en 1973 la « Ré- 
solution sur tes pouvoirs en cas «te 
guerre». Anx termes de cette ka, te 
président, lorsqu’il recourt aux 
forces armées sans déclara tk» de 
guerre, doit « dans toute la mesure 
du possible » consulter préalable- 
ment le Congrès et lui faire rapport 
dans les quarante-huit heures après 
le dârat de l’action. Celte-ci est limi- 
tée à une durée de soixante jours, 
avec nue possibilité d'extension pen- 
dant trente jours de plus. Le 
Congrès peut, à tout moment, pen- 
dant cette période, voter une résolu- 
tion exhortent le président à cesser 
l’opération militaire en cours. 

En Fiance, le président de 1a Ré- 
publique est te chef des armées, fi 
est garant de l'indépendance natio- 
nale, de l'Intégrité du territoire, du 
respect des accords de Communauté 
et des traités. 


Un mode de scrutin complexe 


Contrairement à me idée 
due, le prérident «tes Etats-Unis 
n’est pas, à strict em e n t parier, 'éhx 
au surnage umverad direct- L’usage 
consistant à demander son avis à 
l'électeur de basé était, au demeu- 
rant, pratiquement absent du mode 
de scrutin originel mû au point par 
tes pères de ta Constitution améri- 
caine en 1787. ■ On pensa, écrit un 
■ commentateur, que les gens 
n avaient pas une connaissance suf- 
fisante du caractère et de la qualifi- 
cation des c a n didat s m présence, 
pour faire m choix intelligent. » 

La désignation du président amé- 
ricain résulte, estait, d'on vote d’un 
collège fiectoral, dont ta particula- 
rité est qu’il ne se réunit jamais eu 
tant que teL Ses membres, que Ton 

appelle en anglais des electon et en 

français, par souci de clarté, des 
«grands âecteuis*, sont choisis 
dans chacun des cinquante Etats et 
dans le- district dé Columbia, où se 
trouve ta capitale. Washington. Très 
e xactem ent, le texte de ta Constitu- 
tion (art. D, «et. I) prévoit que 
« chaque Etat doit nommer 
(apparat), 4r là manière qui sera 
indiquée par son assemblée, vit 
nombre de (grand*)- électeurs égal - 
au nombre total de sénateurs et de ', 
représentants auquel ledit .Etat a. 
droit au Congrès «. Dans la. pratique 
actuelle, ces grands électeurs sont 
désignés !» saurage universel. 

• fi—t «a èfrade laprocfe- 
dure électorale ? Le jour préva àcet 
effet - ce sera, cette année, ta 
6 no ve m bre, - tes citoyens inscrits 
sortes registres électoraux (à noter, 
tou t efois, «pw cette condition n’est 
pas requise dans un des Etats de ta . 
Fédération) se prononcent, dans 
chaque Etat, pour ta liste des grands 
électeurs se. réclamant du candidat 
présidentiel de leur choix. La liste 
arrivant en ttae se voit attribuer 
l'ensemble des grands électeurs de 
l'Etat. Telle est la formule appliquée 
dans 47 Etats et le «fistnet de 
Columbia. Des variantes sont en 
vigueur dans les trois ^derniers Etats 
(Mississippi, Caroline «ta Sud /jet ; 
Maine). Quel que soit leur mode 
d'élection, Q n’est toutefois- jamais 
arrivé députa 1915 que' tes grands 
élect eu rs désignés d’un Etat soient .. 
acquis à des candidats à ta pitsî- 
deace différents. 


Le vice-président 


Si, dès r origine, la Constitu- 
tion américaine prévit réfaction 
«l’un vice-président dans des 
conditions comparables à celles 
du président, g faHtrt attendre 
l'adoption du 25* amendement 
(ratifié en février 1967) pour que 
soient plus exactement précisées 
les circonstances et tes moda- 
lités de rentrée en f oncti ons, en 
tant que chef de l’Etat, du 
numéro deux de f exécutif. 

Cet amendement porte que le 
vice-président devient fa prési- 
dent dans la cas de la a destitu- 
tion j, de ce dentier de sa charge. 
de eaa mort ou de sa démis- 
sion ». En cas da vacance de ta 
fonction de vice-président, le 
président est tenu de le rempla- 
cer. La nomination de l'impétrant . 
doit être confirmée par un vota à 
la majorité des deux Chambres 
du Congrès. 

Ces di f férents cas de figure se 
sont présentés à plusieurs 
reprises depuis la fondation de la 
Fédération. Neuf vfee-prâsktenta, 
au total ont accédé à la charge 
da président, ' dont quatre 
(Andrew Johnson an 1855, 
Chaster Arthur an 1881, Théo- 
dore Roosevelt an 1901 et Lyn- 
don Johnson en .1963) à ta suite, 
respectivement, des a ssas s i n a » 
d* Abraham Lincoln, James Gat- 
ffatd, Wffltam McKiritey et John 
Kennedy. 


Le second mandat da Richard 
Nixon, qui' avait été réélu an 
novembre 1972, vit se produira 
une situation tout è fait excep- 
tionmrfta. A - fa suite «Je la démis-' 
akm, fa 10 octobre 1973, du 
vice-président Spiro Agnew, 
impliqué dans une affaire «fa 
fraude fiscale, NL Nixon nomma 
à sa place M. Gerald Ford. L’his- 
toire voulut que. moins d'un an 
après son entrée an fonctions, 
M. Ford succède à fa présidence 
à M. Nixon, contraint à fa démis- 
sion à ta suit» du scandale du 
Watergate. M. Nixon passait 
ainsi à.ta postérité comme étant 
1e premier président des Etats- 
Unis à donner sa démission, 
W rite que M. Fend devenait la 
premier à assumer cette raspoo- 
aabïfité sans avoir jamais été élu 
ri à la présidence ni à ta vice- 
présidence. 

S'a advenait que fa candidat 
qui rassemblera, te 6 novembre 
prochain, une majorité de man- 
dats de grands électeurs mets» 
avant le trot», te 5 décembre sui- 
vent, du cottage électoral com- 
posé da ces demiera, fa parti vic- 
torieux devrait désigner un 
nouveau candidat à fa prési- 
dence. Si. par contra, ce décès 
èttarverfait après te 5 décembre, , 
ta vice-président éhi Assurerait 
automatiquement le charge." 
suprême du pouvoir. . 


• e Co mb ie n «hte-t-è 4e grands 
êhete ns? Le collège électoral 
compte amant de membres qu’il y a 
de sièges au Congrès, — il existe 
100 sénateurs et 43S représen- 
tants^— auxquels s'ajoutent tes trois 
grands électeurs octroyés aux habi- 
tants «le Washington par le XXIII* 
amendement de la Constitution 
(1961), scôt au total 538. Pour deve- 
nir président «Ira Etats-Unis, il faite 
obtenir la moitié pias nn de ce chif- 
fre. soit 270 mandats électoraux de 
grands électeurs. 

• Comme** les grands électeurs 
désignent-ils le piâdcat ? Le jour 
de ta désignation, à proprement par- 
. ter, «ta président des Etats-Unis par 
tes grands électeurs a été fixé par te 
Congrès en 1792 : il s’agit du pre- 
mier mercredi de décembre. Ce 
devrait donc être, cette année, le 
5 décembre. Ce jour-là. tes grands 
Secteurs se réunissent «tans chacun 
des-. Etats qu'ils représentent et 
émett e nt «leux votes, l’un pour 1e 
président, l'autre pour le vice- 
présîdent. S’il ne se dégage pas un 
'résultat clair «1e ce scrutin (égalité 
de voix pour deux candidats, 
absence de majorité) , fl revient alors 
f-ta Chambre des représentants de 
procéder immédiatement à uni choix 
-entre Ira candidats ayant obtenu 1e 

phu <fe voix. Dans ce cas, il est exigé 
que la majorité des Etats se pronon- 
cent en faveur d’un candidat pour 
qu’il soit élu, étant entendu que ta 
dfiéguiaa de chaque Etat compte 
alois pour une sente wix. C’est dans 
ces conditions;' par- exemple, que 
.. .Thomas Jefferson, trtxtième prési- 
dent des EtâtaUms, fut âta en 1800. 
\Ett pareille hypothèse, le vice- 
président est âu, quant à lui, par le 

• Sénat. 

Ce sixa donc, on te voit bien, des 
: -Etats autant que lè peuple qui éli- 
sent te président. Le système est tel 
kiu'H suffït'd'im écart, dans un Etat, 
de quelques centaines, voire quel- 
ques dizaines de. voix, pour qu’un 
candidat s’attribue tous Ira grands 
-électeurs de rEtat.es question. En 
. '1980, ML Rooald Reagan recueillit 
’.51 % des suffrages populaires, mais 
469 mandats «te grands électeurs, 
sait dès largement plus que ta ma jo- 
rité absolue requise (270), tandis 
que, avec 42 % des votes, M. Carter 
ne réunissait que 45 grands élec- 
teurs. A l'époque contemporaine, 
c’est en I960, lors de ta campagne 
opposant 1e démocrate John Ken- 
nedy an républicain Richard Nixon, 
que ta logique dn système se mani- 
festa avec te plus d'éclat. Au soir de 
- l'élection présidentielle, l’écart sépa- 
rant les deux candidats a’était «pie 
de ii.9 000 voix. On a donc retenu 
que fa victoire de Kennedy avait été 
obtenue d'une courte tète. En réa- 
lité, 303 grands électeurs se pronon- 
cèrent pour lux co ntr e 219 seulement 
pour son adversaire. En fin de 
compte, son succès fut donc relative- 
ment aisé. 

La complexité de ce système et 
ses incohérences potentielles - il est 
déjà arrivé trois fois au dix- 
neuvième siècle qu’un président 
minoritaire au suffrage populaire 
soit porté malgré tout au pouvoir par 
nn rate majoritaire des grands élec- 
teurs - ont amené le Congrès, dans 
Lé passé, à envisager sa réforme. En 
1969, la Chambre adoptait à une 
très forte majorité un projet pré- 
voyant que le présidait serait élu au 
suffrage universel direct, la condi- 
tion étant qu’il réunisse 40 % des 
voix. L'idée fut torpillée au Sénat 
En 1977 et en 1979, te président 
Çazter soumit un nouveau projet de 
réformé rep rena nt les principales 
dispositions du précédent, mais sa os 
phisde succès» 








LE MONDE - Mercredi 24 octobre 1984 - Page 9- 


r » «■ 

rv_ ■ 


' * ■» 
* . "J 


*** »ï ; . SPîfltfc**, 
VV: V5.. 


icllwlfe 


LA DISCUSSION BUDGÉTAIRE A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

Les députés ont diminué de 923 millions les recettes de l'Etat 

Ea quatre jours de dw a u aon . Par rapport an projet primitif, les paiement de l'impôt sur les revenus pour pennettre de compenser Pâmé» 

budgétaire, les députés ont dnnmné ressources de l’Etat ont été mexfi- accorde, jusqu’à présent à Fempnmt nageaient de la fiscalité agricole et 

les recettes de FEtat pour 1983 de fié» de la façon suivante : Giscard devraient coûter à l’Etat pour donner un peu d’ -argent de 

923 millions de francs. Ains, après - 300 millions, alors que la réintégra- poche» qui sera utilisé dans 1a dis- 

le vote de la nrcmière nartie de ta loi **» ** «wnus de cet emprunt cussion des crédits de certains mini»' 

f ” ment augmentera de 240 rm ffions de ^ k ^ rimpôt ^ te 

« franra. Ixma mocn <fo prélèvement (rcîTets ^ 19g6 . 

19 octobre, le défiat du budget de de 1 % forfaitaire mr les re venus des k ac cor dée aux étrangers • Autres reçûtes : pour com- 

FEtat est accru dTxutant pour atttin- «pitamt mob ilière et sur certaines a piu^a« » do rt n ava n i d w phtigatiom penser certains nouveaux allége- 
dre 140719 nnHioas de fiancs. Le 0us^vahies rabotera 420 nnffion s j rEtat fera baissa ses recettes de ments fiscaux et augmenter cet 
vote des crédStLxmnistèxcznr noms* “ frf"**- En revanche,ics dégrève- 25mülk»s. -argent de poche- ont aussi été 

ir LL ^ L ,- . meBt * accordés aux personnes accrues les recettes des -autres 

tère, qui ra s’étendre du. mardi açqieîltant chez elles des personnes • lapât sur les sociétés : son conventions et actes civils » 
23 octobre an jeudi 15 novembre, âgées et aux couples pour la garde rendement sera inférieur de 100 m0> (+ 120 mULkas) des -actes fudi- 

modifieia certainement cet équilibre de leurs enfants coûtera 30 millions bons aux prévisions, du fait de la ciaires et exir a-judiciaires » 
en d éci d an t quelques modifications et le changement de comptabilisa- H mita t i en de k suppression de la f+6 müIiotK) de la - publicité fon- 
des dépenses et desécanonriespour tàm des stocks à rotation lente des réserve pour participation. cüre» (+13 millions), des -actes 

compenser eu part» la suppression agriculteurs, 120 mfflk>n&. # ifX» w hs grandes for* et écrits assujettis au timbre de 

du prélèvement de 3 orini&rds sur les g rrfifîiif rut BTirufm'rr - Ti tuoes : H rapportera 315 millions de dimension* (+70 millions), des 
impôts des coUectivités locales. s up p r e ssi o n de cette possibilité et francs de plus que prévn do fait de - recettes diverses et pénalités » 


L'Algérie, affaire française 


LA POLÉMIQUE SUR L'« EMPRUNT GISCARD » 

M. Charzat (PS) : la droite préfère 
la rente à l'industrie 


paiement de l'impôt sur les revenus 
accorde, jusqu’à présent à Fempnmt 
Giscard devraient coûter à l’Etat 
300 millions, alors que la réintégra- 
tion des revenus de cet emprunt 
dans le barème de l’impôt sur le 
revenu c’aura d'effets qu'en 1986. 
La disp ense accordée aux étrangers 
achetant dorénavant des obligations 
à rEtat fera baisser ses recettes de 
23m3Boas. 

• Impôt sur les sociétés : son 
rendement sera inférieur de 100 mB- 
fions ans prévisions, du fait de la 
tümtatkm de la suppression de la 
iéscrre pour participation. 

• Impôt sur les grandes for* 
te» : 3 rapportera 313 millions de 
francs de pfaû que prévn du fait de 
la cr éa tion d’une tranche. (T imposi- 
tion à 2 % qui touchera la partie du 
- patrimoine dépassant 20 MfliwiMt de 
francs, cela pour lutter contre la 
-nouvelle pauvreté». 


ML Michel Charzat, membre du 
secrétariat national du PS, a évoqué, 
le lundi 22 octobre, la tenue du 
conseil national dn PR en qualifiant 
cette réunion de nouvel épisode dans 
le • combat douteux » des trois diri- . 
géants de l'opposition. Il a comparé 
la • tdème réconciliation» entre 
MM. Jacques Chirac et Valéry Gis- 
card d*Estaing aux - adieux perma- 
nents des Frères Jacques ». - La 
cohabitation forcée entre Chirac et 
Giscard d'Estaing relève davantage 
de la contrainte par corps électoral 
que de l'amour libre ». art-fl ajouté, 
avant de sonligner : - Il y a quelque 
chose d’inconvenant dais ce pacte 
sur succession future, car h Répu- 
blique n’est pas une rente viagère. » 
Quant aux réactions de l'opposi- 
tion à la suppression de Favantage. 
fiscal sur r- emprunt Giscard», 
M. Charzat les juge « trop belles 
pour être vraies » et montrant « le 
visage caricatural d" une droite cris- 
pée sur ses privilèges ». Au surplus^ 
pour ML Charzat, ces pris» de posi- 
tion montrent - une préférence pour 
la rente au détriment de l’indus- 
trie ». alors que les orientations 


soctaüstes sont - Inverses ». - Il y a j 
là. a affirmé M. Charzat, un vrai 
débat », qui devra être conduit d’ici 
à 1986. - La droite, -a encore 
affirmé M. Charzat, ne. peut pas 
faire campagne sur le thème de la 
nouvelle pauvreté en refusant toute 
solidarité effective. » Quant au gou- 
vernement, « *7 a bien fait de céder à 
l’amicale pression de ses amis ». 

Enfin, à propos des réactions sus- 
cité» par l'annonce du voyage de 
M. Claude Cheysson. à Alger le 
1* novembre, M. Charzat a observé 
qu’elfes montrent la « nostalgie pas- 
séiste » de l'opposition. Quant aux 
pris» de position défavorables de 
deux députés socialistes. M. Char- 
zat estime qu’il s’agit d*« initiatives 
individuelles» auxquelles ne sont 
pus étrangères des 'considérations 
« locales ». O a souligné que le Parti 
socialiste -approuve» la décision 
d’assister à la commémoration dn 
trentième annivereaîre dn début de 
l'insurrection algérienne. Cette déci- 
sion, a-t-il dit, • s’inscrit dans une 
perspective historique de réconcilia- 
tion nécessaire entre la France et 
r Algérie». 


• T >— C r t a — — r 

r I EiCVCnK .ill sur KS impôts 

des ooDectmtés local» : Q devait 
rapporter 3 milliards de francs et il 
est doue supprimé. 

• Taxe sur les produits pétro- 
lière : son augmentation sur le fuel 
lourd rapportera 490 millions en 
gage partiel de la suppression ct- 


• Participation des entrepris» 
de FEtat : elles fourniront as budget 
pour tes mêmes raisons 900 millions 
de plus, les financiers apportant eux 
400 milhans et 2» autres 300 mil- 
itons. 

• TVA : elle rapportera 9 rnü- 
fions-de moins à cause de sa passible 
déduction pour les utilisateurs de 
gaz liquéfié. 

• Garantie des ma tière s d’or » 
d’argent : FEtat attend 5 minions de 
plus de son rendement. 

• Taxe sur les véhicules de 
société : son augmentation rappor- 
tera 100 fywHfana & FEtat, en com- 
pensation de la limitation de la sup- 
pression de la réserve pour 
participation. 

• Droits de timbrer : leur aug- 
mentation rapportera 203 millions 


pair pennettre de compenser Famé* 
nageaient de la fiscalité agricole et 
pour damer an peu d’ «argent de 
poche» qui sera utilisé dans la dis- 
cussion des crédits de certains minis- 
tères. 

• Autres recettes : pour com- 
penser certains nouveaux allége- 
ments fiscaux et augmenter cet 

• argent de poche * ont aussi été 
accrues 1» recettes des * autres 
conventions et actes civils » 
(+120 millions), des -actes judi- 
ciaires et extra-judiciaires » 
(+6 millions), de la > publicité fon- 
cière» (+13 millions), des -actes 
et écrits assujettis au timbre de 
dimension » (+70 millions), des 

• recettes diverses et pénalités» 
(+10 millions), des • autres 
droits » (+9 millions), des 

• amendes» (+30 millions). 

Au total, 1» ressources nettes du 
budget général de FEtat devraient 
être en 1985 de 855808 «liflion* de 
francs. 


• Suite de la réforme du droit 
des faillites au Sénat. - Troisième 
des quatre volets de la réforme du 
droit des faillites, entrepri s e per 
M. Robert Badinter, ministre de la 
justice, garde des sceaux, le projet 
de loi relatif aux administrateurs 
judiciaires, mandataires- 
liquidateurs et experts en diagnostic 
d’entreprise, adopté par l’Assemblée 
nationale (le Monde du 13 avril) et 
qui avait déjà fait Fobjet d'une dis- 
cussion générale au Sénat 
{le Monde du 7 juin), a été 
approuvé, après avoir été amendé, 
«ans opposition par la Haute Assem- 
blée, mardi 9 octobre. Tout en 
acceptant le principe de la création 
de deux professions distinctes 
(administrateur judiciaire et 
mandataire-liquidateur), M. Marcel 
Rndloff (Un. cent., Bas-Rhin), rap- 
porteur de la commission des lois, a 
jugé indispensable d'assouplir tes 
incompatibilités entre ces deux pro- 
fessions • pour éviter des coupures 
trop brutales ou des situations irré- 
médiables ». 


M. Georges Gorse, député 
RPR des Hauts-de-Seine, prési- 
dant de l'Association France- 
Algérie, a renoncé à participer 
aux cérémonies célébrant, à Al- 
ger. le trentième anniversaire du 
déclenchement de F insurrection. 
Il ne souhaitait pas que « tes rela- 
tions franco-algériennes soient 
l'objet de querelles intérieures ». 
0 n'a pas voulu, en effet, que sa 
présence à Alger ce jouMà soit 
exploitée 3 des fins politiques, et 
reproche à M. Claude Estier, pré- 
sidant socialiste de la commis- 
sion du affaires étrangères de 
r Assemblée nationale, d'avoir 
suggéré que sa présence à Alger 
eût été une caution gaulliste don- 
née au voyage de M. Cheysson. 

U est vrai que les «gauf- 
Bstes», an cette affaire, sont 
beaucoup moins en ponte que 
les c giscardiens ». La modéra- 
tion, pour ne pas dre l'embarras, 
de leurs réactions contraste avec 
Fincfignation bruyante des c gis- 
cardiens ». Caries. Pierre Charpy, 
érStoriakste de fa Lettre delà Na- 
tion. juge, mardi 23 octobre, que 
la decision de M. Mi t te rr a nd est 
une c bêtise », et fl se demande à 
quel r nrraau de stupidité a se si- 
tue la politique extérieure fran- 
çaise. Mais c’est plus générale- 
ment eu le ton de l'affliction 
qu'est comment é le voyage de 
M. Cheysson. Ainsi, après 
M. Pasqua, qui avait trouvé ce 
geste c un peu excessif ». 
M. Marc Laurioi. qui fut député 
d'Alger, estime qu'il est «mora- 
lement navrant et politiquement 
maladroit». Même M. Olivier 
Stim (député du Calvados), qui 
fut secrétaire d’Etat de M. Gis- 
card d’Estaing, est quelque peu 
gêné, et s’S reconnaît que F « in- 
térêt supérieur du pays» impo- 
sait cette décision, celle-ci n’en 
est pas moins ixm « maladresse 
de poétique intérieure». 

La discrétion relative des res- 
ponsables du RPR vient du fait 
que, se disant les dnctples du 
général de Gaulle, is ne peuvent 
refuser tes effets de la politique 
de décolonisation et d* autodéter- 
mination mise en œuvra par leur 


mentor. M. Jacques Chirac, qui 
s’efforce d'en tr eteni r de bonnes 
relations avec l’ensemble du 
inonde arabe, ne s'ast toujours 
pas prononcé sur cette affaire. Le 
president du RPR, qui ne s'est 
encore jamais rendu à Alger, y a 
été cependant invité, tout 
comme tes autres chefs de parti 
français, pour tes cérémonies du 
1“ novembre. 


Une conférence 
de M. Barre 

Son emploi du temps ne de- 
vrait pas tu pennettre d'effec- 
tuer ce déplacement ! Mate d'ici 
à la fin de ('année il se rendra en 
Arabie saoudfte, en Egypte et en 
Israël et plus tard en Irak et m 
Syrie. M. Raymond Barre, ha. 
sera à Alger te vendredi 26 octo- 
bre, mate il y donnera seulement 
une conférence à l’université et il 
sera de retour à Paris Je 
mardi 30. c'est-à-dèe avant l'an- 
niversaire tant redouté. 

S tes responsables poétiques 
nationaux, et notamment ceux 
qui se réclament du gaullisme, 
observent une certaine réserve et 
attendent que (es retombées po- 
litiques en soient dissipées, il 
n'en va pas de meme pour d'au- 
tres. M. Jean-Marie Le Pen ap- 
pelle les Français à exprimer leur 
« indignation », et M. Roseau, au 
nom de l'association de rapatriés 
le RECOURS, menace tes dé- 
putés socialistes et radeaux de 
gauche, qui « prétendent réguliè- 
rement è la veille des consulta- 
tions électorales être les amis 
des rapatriés», en leur annon- 
çant que leur attitude sur cette 
affaire sera mise en « observa- 
tion » et qu'il en sera tenu 
com p t a pour les consignes de 
vote aux prochaines élections 
cantonales et législatives. 

Si l'Algérie n'est plus fran- 
çaise depuis 1962, elle n’a tou- 
jours pas cessé, par ses sé- 
quelles, d'être une affaire 
franco-française. 

ANDRÉ PAS5ERON. 
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la composition du nouveau bureau politique du PR 

Avec M- François Léotard, secrétaire général dn PR, «gt été êtes 
dimaacbe 21 octobre à JoinvflJe-te-Poet les ftagî-sarf membres de sa 
liste qu constituent le nouveau buen pofitiqot dn parti. S*; ajoutent 
dix membres de droit. 


M. RAYMOND BARRE ET LA COHABITATION 


« Mise au net » 


n s'agît, pour les membres élus, 
de MM. François Léotard, secré- 
taire général. François d’Aubert, 
député de la Mayenne, Christian 
Bonnet, sénateur du Morbihan, 
M"* Christine Boutin (1). conseil- 
lère générale de Rambouillet, 
MM. Jean Brocard, député de la 
Haute-Savoie. Hervé de Charette, 
conseiller municipal de Ncvers. Pas- 
cal Clément, député de la Loire. 
Stéphane Dermaux (1). maire de 
Tourcoing, Hugues Dewavrin, 
ancien president des Jeunes Giscar- 
diens. Serge Didier (1), adjoint au 
maire de Toulouse, président de ta 
fédération de Tarn-et-Garonne, 
Willy Dimeglio, conseiller général 
de l’Hérault et président de la Fédé- 
ration, Jacques Douffiagues (2), 
maire d'Orléans, Maurice Dousset, 
député d'Eure-et-Loir. René Haby, 
député de Meurthe-et-Moselle, 
Daniel Laurent, conseiller général 
de l'Ariftge, Bernard Le hideux, 
conseiller de Paris. Marcel Lucotte, 
sénateur de Saône-et-Loire, Gérard 
Longuet (2), conseiller générai de 
la Meuse et membre de l'Assemblée 
des Communautés européennes, 
Alain Madelin (2), député d'Ille- 
et-Vilaine, Simone Martin, membre 
de l'Assemblée des Communautés 
européennes, Charles Millon (2). 
député de l'Ain, Arthur Pâecht, 
maire de BandoL conseiller général 
et président de la fédération du Var. 
Jean Puech O et 2), sénateur de 
l' Aveyron, Jean-Pierre Raffarin. 


• M. Poher dénonce les -que- 
relles inutiles*. - M. Alain Poher, 
qui intervenait, vendredi 19 octobre, 
au Faouét devant l'association des 
maires du Morbihan, a appelé à 
• l'union des Français » : « Aban- 
donnons les polémiques stériles 
sans renier pour autant nos convic- 
tions*. a déclaré le président du Sé- 
nat avant de souhaiter que -/es 
Français pensent davantage au sa- 
lut de la France - et qu’ * Us se re- 
trouvent pour réfléchir sur la muta- 
tion profonde qui n'épargne aucun 
pays occidental ». II a ajouté : 


conseiller municipal de Poitiers, 
Jean Rentra (1), conseiller général 
et secrétaire fédéral des Bouches- 
du-Rhône, M» Alice Saunier-Set lé, 
conseillère de Paris, Hugues Sirven- 
Vienot, adjoint su maire de 
Boulogne-Billancourt, président de 
la fédération des Hauts-de-Seine, 
Lionel S toléra, ancien secrétaire 
d’Etat, Pierre-Christian Taittinger, 
sénateur et conseiller de Paris, Yves 
Verwaerde (1), conseiller de Paris. 

11 s’agit, pour les membres de 
droit, des présidents des groupes 
parlementaires : M. Jean-Claude 
Gaudin pour l'Assemblée nationale 
et M- Philippe de Bourgoing pour le 
Sénat ; des anciens secrétaires géné- 
raux du PR: MM. Michel Ponia- 
towski, membre de l’Assemblée des 
Communautés européennes, Michel 
d'Oruano, député du Calvados. 
Roger Chinaud, maire du dix- 
huitième arrondissement de Paris, 
Jacques Dominati, député de Paris, 
Jean-Pierre Soisson, député de 
l’Yonne, et Jacques Blanc, député 
de la Lozère ; du président des 
Jeunes Giscardiens, M. Patrick 
Gérard, et d'un représentant des 
clubs Perspectives et Réalités dont 
le nom n'est pas encore connu. 


(1) Nouveaux membres. 

(2) Membres du secrétariat politi- 
que du PR, organe nouvellement créé 
par M. Léotard. 


• (... ). La France a besoin de tous 
les Français. (—} . Il vaut mieux 
travailler pour l’avenir, cela vaudra 
mieux que les querelles inutiles. » 

• M. Poperen élu président du 
groupe d'amitié France-Etats-Unis. 
- M. Jean Poperen, député socia- 
liste du Rhône, vient d'être désigné 
président du groupe d’amitié 
France-Etats-Unis de l’Assemblée 
nationale. 11 remplace M. Pierre 
Joxe qui, entré au g o uv er n ement, 
s’était démis de ses fonctions. 


Dans le dernier numéro de sa let- 
tre mensuelle Faits et arguments. 
M. Raymond Barre fut une nou- 
velle « mise au net » sur sa concep- 
tion de la cohabitation et rappelle 
qu’il y est hostile parce qu'il est 
• contre le retour à la FV * Républi- 
que et au rêgjme des partis ». 

L'ancien premier ministre n'est 
pas surpris que son opposition à 
toute • cohabitation entre un prési- 
dent et tin gouvernement d'orienta- 
tions contraires - ait provoqué - ef- 
fervescence et remous ». U ajoute : 
« Ce n'est pas sans raison que j’ai 
Jeté ce pavé dans la mare. » A ceux 
qui lui reprochent de privilégier 
l'échéance de 1988 par rapport aux 
législatives de 1986. M. Raymond 
Barre répond : - Si je pose la ques- 


tion dès maintenant, c’est bien au 
contraire parce que f espère en la 

victoire dé l’opposition en 1986 ti 
que Je souhaité que cette victoire, 
pour laquelle je ne ménage pas mes 
efforts , ne soit pas sans lende- 
main. » 

L’ancien premier ministre émet 
ensuite deux hypothèses. Première- 
ment, « Je pouvoir Institue un mode 
de scrutin { avec dose de proportion- 
nelle) tel qu’il sorte des élections 
une Assemblée nationale sans majo- 
rité claire *. Pour M. Barre. « c’est 
la situation idéale pour que le pou- 
voir puisse survivre, la confusion 
politique et le comportement des 
hommes y concourant. Ce sera alors 
ta IV* République, ses combinai- 


sons, ses jeux et. pour le pays, l'im- 
puissance et le déditt ». 

Second scénario : « En dépit du 
mode de scrutin. Us président de la 
République se trouve en face d’une 
nouvelle majorité très forte parce 
que le courant populaire d'opposi- 
tion est puissant », l'ancien premier 
ministre considère que dans ce cas le 
• contrat de confiance passé entre le 
peuple et le président ... est manifes- 
tement rompu » et que le président 
de la République « doit en tirer les 
conséquences et se retirer m. - S’il 
reste, poursuit M. Barre, Je dis que 
la nouvelle majorité ne doit pas en 
fournissant au président un gouver- 
nement assurer sa survie. » 


H rappelle qu’en 1924 le Cartel 
des gauches a adopté cette attitude 
à Fégard' du président' MIBenud et 
rejette l'argument selon lequel en 
agissant ainsi la nouvelle majorité 
cré e rait une crise de régime ; « Le 
président peut nommer un gouver- 
nement de - son choix, la nouvelle 
majorité peut censurer ce gouverne- 
ment. te président- peut à tout mo- 
ment dissoudre 2’Assemblée natio- 
nale. ». 

■» En vérité, conclut M. Barre, si 
nous avons ta cohabitation- 
compromis ou mieux ta 
cohabitation-immobilisme, l’élec- 
tion . présidentielle qui suivra a 
toutes chances d'étre gagnée par la 
gauche !• 


Une petite vengeance patronale 


(Suite de la première page.) 

Les indemnités (12000 F) pan- . 
sent, reste le licenciement. 

Ce soir-là. dans un restaurant, 
l'homme qui se racontait avec ce 
luxe de détails insignifiants des his- 
toires incessamment remâchées 
s'est retourné è plusieurs reprises. 
Savoir si on ne l'écoutait pas ? Si 
les murs d'un bistrot de province 
n'avaient point des «eûtes patro- 
nales ? 

Paranoïa ? Simple réflexe «f un 
homme qui précisément n'est plus 
payé pour savoir ce que peut avoir 
d'implacable un règlement de 
comptes en vase dos et petite en- 
treprise. En 1982. Jacques X..., 
qui n'a jamais milité, mais a tou- 
jours eu e le cour à gauche ». dé- 
cide de s'engager. On l’y pousse. 
Quelqu'un de sa famile l'y incite 
fortement. On lui parle de nou- 
veaux droits des travailleurs. Sur- 
tout lui, qui n'a changé que deux 
fois d' en tr ep rise en vingt-quatre 
ans, et encore, pour suivre e son » 
contremaître, apprend que son en- 
treprise va changer de tête. Chan- 


gement de propriétaire, co mm e 
l’on dit. L’ancien patron passe la 
main, le co n tremaître rachète. Jac- 
ques X_. pense que le contremaî- 
tre ne fera pas un bon patron. A. 
dire vrai, là. 8 ne se trompe pas. . 

H adhère à la CGT, décide, dans 
cette entreprise de cinquante sala- 
riés. de se présenter aux élections 
professionnelles et I* annonce. Dé- 
claration d'intention pour tuL Dé- 
claration de guerre pour l'ancien 
comme pour le futur patron. Pas hé 
et pas cala, casser une si joie pe- 
tite entreprise. Schéma classique : 
le bon ouvrier est devenu le loup 
syndiqué è isoler, puis à licencier 
d’urgence. Procédés classiques : le 
chantage è l’emploi sur ses cama- 
rades — * Si vous votez pour lui, je 
ferme la boutique», — la contre- 
fista maison avec d'ailleurs un can- 
didat CGT qui ne l'est plus depuis, 
las amicales pressions et (es 
fermes conseils. Bref, Jacques X 
n'est pas élu. Le voici isolé. 

Reste à s'en débarrasser, à at- 
tacher un huissier à ses horaires, à 
faire témoigner contre lui trois 


bons cama r ades, * d'ailleurs vidés 
par la suite, évide mm ent ». Reste 
en somme è peaufiner l'exécution. 
Une, deux lettres recommandées. 
Trois minutas de retard è l'embau- 
che, quatre minutes. Oui sait, peut- 
être bien cinq pour la troisième let- 
tre recommandée, un 
31 décembre. « Tu prends tais af- 
faires, tu laisses les papiers du 
chantier et tu t’en vas. » 

e Viré comm e un malpropre, ou 
plutôt comme un malfaisant. » 

Jacques X vingt-quatre ans de 

travail, est au chômage depuis un 
an. immédiatemen t après son B- 
cendement. a avait bien trouvé Un 
emploi temporaire, un remplace- 
ment de six mois. Il ji'a pas été 
embauché, a Le contremaître m'a 
drr en confidence qu’on voulait la 
ftêa ma» qu'ff y avait eu de mau- 
vais renseignements sur moi. » Evi- 
demment, l’extrait de caser du tra- 
vail vaut bien un casier judiciaire. 
La vengeanœ d’un petit patron est 
une longue patiOTCa. 

Jacques X... a rompu avec son 
syndicat qui le trouvait un peu en- 
combrant depuis qu'imitée. Il a 


tout essayé. Répondu à quarante- 
sept offres d'emploi. En vain. Pré- 
senté quatre concours d'Etat. En 
pure perte : ■* fl y a vingt-cinq ans 
que je n'ai pas touché un crayon, 
et je n'avais que le niveau de la 
troisième. » . 

Il s'est inscrit dans une dizaine 
d'entreprises de travail temporaire. 
« Os n'ont rien à proposer. Ou 
alors, dans ma spécialité, c'est très 
souvent mon anôan employeur ou 
un de ses arm s qd font appel i 
elfes. » Bref, fa nasse. L'OHCL Jac- 
ques X... seul débouché que lui 
permette encore sa qualification, 
peut travailiar... au noir. , 

Il va entrer dans sa deuxième 
année de chômage, celle des allo- 
cations de fin de droits (1 000 F 
par mois). Il a fini de construira sa 
maison, chômeur-castor. U est prêt 
mgourd'hui à tout accepter. Et il 
est aussi tout près de la grasse dé- 
prime : a Je suis moins sûr de moi 
que je tétais. ' Je me sens cassé » 

PIERRE GEORGES. 
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UJOURD’HUI m 

les contours de Pumvers nouveau qui, discrètement, secrètement parfois, se 
façonne aujourd’hui? 

Chaque samedi, Le Monde Aujourd’hui estle supplément qui pose ces questions 
et permet d’entrevoir comment l’avenir, dans tous les domaines, se préfigure* 
Sciences et Techniques, Médecine, Environnement; Cinéma, Art, Philosophie, 
Littérature, Communication, Théâtre^. 

Tout ce qui concerne notre présent et notre devenir est la matière du Mondé 
Aujourd’hui 

LE MONDE AUJOURD’HUI - - 
UN TEMPS FORT 
POUR LE 
WEEK-END 
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Le labourage sans visibilité: une réalisation 
de là micro-électronique Bosch. 


L’agrieolteuxn^phisbesom de surveiller la 
charrue derrière son tracteur, npeutapême 
labourer dans P obscurité, La micro-ékc- 
troniqne Bosch réguleenrièrenxe|ttla{nt>- 
fondeur des socs, pour un travail rapide et 
régulier quelles que soient les modifica- 
tions du terrain. 


Pour les labours aussi, , le temps c’est de 
r argent Plus via est travaillêle champ, mieux 
seportelecuhivaittXE. Mais souvent terre varie. 
Et à la charrue rencontre un sol phis compact, 
F avance du tracteur sera subitement freinée. 

C’est lâ qu’intervient instamanèment la 
micro- électronique Bosch. Un palpeur dyna- 
mométriquelui indique àqudlehauœur rde- 
ver la charrue etàquel moment laredescendre 
àlaprofondeur normale. Ainsi lapuissancc de 


traction demeure, constante et la meilleure 
vitesse de. travail est maintenue 

.Arrivé à P extrémité du champ, l'agricul- 
teur, pour effectuer un demi- mur, presse un 
bouton : la rnkro- électronique Bosch relève la 
charrue et la replace automatiquement dans le 
nouveau sillon,, à la même profondeur. 

A contraintes particulières, 
solutions particulières : 

; jamkrfr-électtoniqueBoach . 

Vous trouverez la micro- électronique 
Bosch dans tous les domaines qui exigent 
hautes performances, haute fîabüité et haute 
résistance : F automobile, F aviation, les satel- 
lites et les studios TV. 

- Vous pouvez toujours compter sur la 
micro- électronique Bosch. 


Le Groupe Bosch en France. 


En 1 899, 13 ans après la création de la société mère en 
Allemagne. Robert Bosch a ouvert une agence commer- 
ciale à Paris, et en 1905, le I er atelier de fabrication de 
produits Bosch en Fiance. 

Aujourd'hui, parmi tes 1 16 pays où le groupe Bosch 
exerce scs activités devenues largement diversifiées, la France 
occupe toujours une place prépondérante, tant en termes 
cT échanges commerciaux que d’investissements. 

Mt-s .800 personnes 

O -4 usines ( Rodez- Vènissieux-Caen-Massyf 

- 3,7 milliards de chiffre d'affaires 

- 0,8 milliard réalisé en exportation directe et 

0,3 milliard d’achats de Robert Bosch GmbH en France. 


Pr i ncipales activités 

«an» - Automobile : équipements électriques, 
électroniques, essence et diesel 
fc -Electroménager 
ms - Autoradios, TV couleur, 
magnétoscopes Blau punit 
| - Electronique médicale 
tS» - Machines d’emballage 

- Outillage électrique et pneumatique 
n - Photo, cinéma, vidéo Bauer 
êd - Produits et technologie pour rindustrie 
JL - Télécommunication, radiotéléphone. 


Pour toutes informations: Robert Bosch (France) SA. 

32, Avenue Michelet i 

95404 Saint Ouen 1 

TH. : 251. 92^3 



BOSCH 



i 
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LA FIN DE NOTRE ENTRETIEN AVEC M. LIONEL JOSPIN 


Le Parti socialiste doit valoriser le rôle de l'Etat 


Dans la première partie de 
Peatredea ea’B a accordé à Jean- 
Loois Andréaul, Jean-Marie 
Cbfonbam et PUEppe Lobante 
(le Monde do 23 octobre), 
M. Lionel Jospin s’est éleré 
contre PaccuMtH» de «trahi- 
son» mteatée contre les socia- 
gstes par one partie de la gau- 
che. Dana la dwnifane partie, a 
précise l'analyse do PS sur le 
rôle de l'Etat, le Bbérafisme^ la 
montée de nafividnaEsae. 


« Face à la vague anti- 
étatiste, le PS se fait discret : 
est-ce un choix tactique ou une 
évolution fondamentale ? 


- Q y a en Fiance, comme dans 
les antres pays capitalistes déve- 
loppés à système démocratique, 
one y**!*»*»* au rejet de l'Etat oo 
à la critique de l'Etat- L'Etat a été 
bien accepté tant qu'il a été res- 
senti surtout comme protecteur. 
On acceptait ses interventions 
grandissantes, y compris dans la 
vie quotidienne des gens, parce que 
sou action était liée à des résultats 
positifs : la croissance, l'emploi* le 
revenu qui p rogr e s s e, la protection 
s ociale. A partir du moment où il y 
a crise, l'Etat est d'abord ressenti 
fnmme tatillon, ingèrent, paraly- 
sant S’appuyant sur ces sentiments 
diffus, des intérêts particuliers 
puissants tentent actuellement de 
prendre une revanche historique 
sur l’Etat qui* progressivement, les 
avait contenus, an nom de la col- 
lectivité! 


» Le Parti socialiste a toujours 
pensé que l’Etat devait être un 
régulateur, qu'il incarnait d'une 
certaine façon l'intérêt général De 
ce point de vue là, il a plus repris 
à son compte les idées de Hegel 
que celles de Marx. Depuis 1981, 
U a agi conformément à cette dou- 
ble démarche : il a accru la capa- 
cité d'intervention de l'Etat, 
notamment avec les nationalisa- 
tions, et en même temps il a essayé 
de changer l’Etat* par exemple en 
opérant la décentralisation. 

» Face à une offensive systéma- 
tique mais souvent irréfléchie 
contre l'Etat, le rôle du Parti socia- 
liste est de valoriser le rôle de 
l'Etat, comme incarnation de l'inté- 
rêt généra), comme instrument 
d'un minimum de solidarité et 
flinmi cftwiwig F un des leviers du 
développement économi q ue de la 
France. 


- En faisant de la baisse 
des prélèvements obligatoires 
un des axes de votre discours 
économico-politique, 
n’accréditez-vous pas l’idée 
d’un Etat budgétivore et ineffi- 
cace ? 


— Quand vous dites que, 
dans l'esprit du président de la 


- 12 mois sur 12 « 

COURS 

HUBERT LE FÉAL: 


DEPASSEE 
LE TEAC, 


S’AFFIRMER 
DANS LA 
PAROLE. 


documentation 
sans engagement 
® 387 25 00 


sait donc pas comme on a pu 

Hnterpriter, d’un premier pas 

vers mains d’Etat ? 


- Ne posons pas le problème 
dans des termes aussi tranchés : 
être pour « moins d'Etat* ou être 
pour «plus d’Etat». Historique* 
ment, la révolution industrielle en 
France, le développement économi- 
que rapide après la deuxième 
guerre mondiale se sont faits grâce 
à l’entraînement de l'Etat. Sans 
Finterventioa de l'Etat, un dévelop- 
pement économique suffisamment 
fort n'est pas possible en France. 
Nous n'avons pas dans notre pays 
une vraie classe d'entrepreneurs. 
Nous avons quelques dirigeants 
d'entreprise efficaces, mais, globa- 
lement, le capitalisme français est 
faible : tourne vers le marché inté- 
rieur, il cherche plus la rente de 
situation ou le profit à court terme 
que l'investissement ou l’aventure 
industrielle. 


dans ks faits. Prenais l'exemple de 
la télévision : on joint directement 
chaque personne, nu« à partir 
d'un. centre rauque. D y aurait pro- 
grès de rmdivimuLlîsme s Ton don- 
nait la posribilîté h chaque per- 
sonne d’être_ non se oie ment 
récepteur passif, rrK> <* émet- 
teur. Actneüemeat, la droite s un 
« discours » sur l'individualisme, 
mais sa politique ne conduirait pas 
à un progrès de I*individn par rap- 
port à la puissance des entreprises 
ou des médias. 


» C’est dans ce cadre, non pas 
pour des raisons idéologiques mais 
pour des raisons pratiques et histo- 
riques, que l'Etat a été amené à 
jouer ce rôle en France. Et je 
pense que ceux qui, par un dis- 
cours purement idéologique ou 
pour pr en d re le contrepied de ce 
qu’ils posent être la pensée socia- 
liste, veulent casser cet instrument 
et ce consensus autour de l'Etat en 
France jouent un jeu irresponsable. 
Ou 3s feraient ce qu’ils disent, et 
ce serait dangereux, ou ils ne le 
feraient pas, alors pourquoi le 
disent-fts. 


On assiste à un maqwlÈage 
de la réalité 


- Revenons aux prélèvements 
obligatoires. Moins de prélève- 
ments égale moins d’impôts 
directs... 


- Je pense que le choix du pré- 
sident de la République ne résume 
pas une philosophie économique ou 
une conception de l’Etat. Il expri- 
mait h volonté de casser une ten- 
dance à l'augmentation continue 
des prélèvements obligatoires amor- 
cée avant nous, dans le septennat 
précédait, mais poursuivie, accélé- 
rée, par nous. Et l'intuition du pré- 
sident de la République était que, 
si l’on n'agissait pas par un acte 
volontaire, viable, c'est-à-dire mar- 
qué clairement au niveau des 
feuilles d'impôts (d'où la 
contrainte d'avoir à privilégier la 
diminution des impôts directs, ce 
qui pose problème pour les socia- 
listes), cette tendance à la montée 
des prélèvements obligatoires serait 
irrésistible. Dans un pays aussi sen- 
sible que la France à l'impôt, 
c’était une évolution qu’a considé- 
rait comme dangereuse. 

» A mon avis, sou choix signifie 
cela et seulement cela. A nous de 
montrer que la gestion publique 
peut être efficace. Cest la Sécu- 
rité sociale qui s’équilibre, c'est un 
certain nombre d'entreprises publi- 
ques qui réalisent des prouesses, 
c'est une administration qui devien- 
drait plus proche des citoyens. 


-Ça, c'est un problème* J’ai 
dit que la justification pratique de 
ce choix est que, si on voulait que 
Ira Français sentait qu’un effort 
était fait, 3 fallait qu'ils puissent le 
lire «fans leur feuille d’impôts. On 
a donc tendu à diminuer la. part 
des impôts directs. Mais je dois 
dire que, ri cela devait amorcer 
une Evolution plus durable et un 
renversement de la conception 
socialiste (recourir davantage à 
l'impôt direct, pins juste, qu’à 
l'impôt indirect, plus injurie), ce 
serait dommageable. S revient au 
pr em i er r esp on sable du Parti socia- 
liste de rappeler que la conception 
des socialistes, c’est bien de faire 
appel plus aux impôts directs 
qu’aux impôts indirects. Je veux 1e 
dire clairement parce que cria me 
paraît être une des données du 
message socialiste et un des 
domaines dans lesquels 3 ne faut 
pas qu'on se laisse aller aux idées 
dominantes ou à l'humeur du 
temps. 


- En parlant d'idées domi- 
nantes, que vous inspire la 
réflexion d'Alain Mine lorsqu’il 
déclare que «la gauche sera 
libérale, ou ne sera plus» ? 


République, il s’agissait de cas- 
ser une tendance, il ne s'agis- 


- Peut-être certains éhrieat-fls, 
au Parti socialiste, plus prudents : 
que ceux — dont j’étais — qui ont 
finalement fixé l'orientation. Mais 
ils étaient si prudents en tout*. 
Nous avons, avant 1981; honnête- 
ment affronté fa réalité. En revan- 


che, je pense que noos avions pot 
l'expérience du pouvoir réel et 
nous avons eu, par rapport à noos- 
mêmes, ua trop grand degré d'Orne 
rion. Je pense que nous n'avons pas 
politiquement écarté les réalités 
économiques; nous noos sa urnes 
ai partie illusionnés sur rites, on' 
sur notre capacité à tes faire chan- 
ger rapidement. 


— La gauche sera toujours. 
Dons Ira trois dernières déce n nie s , 
des prophètes ou des analystes ont 
annoncé à plusieurs reprises la 
mort de la classe o uvrièr e ou la 
mot de la gauche. Je pense, moi, 
que pour des raisons sociales, histo- 
nqura et culturelles, 3 y aura tou- 
jours une gauche en France. Sur le 
libéralisme, 3 faut s’entendre. Le 
tibéralisme a bonne presse parce 
que le mot évoque l'affirmation de 
l'individu et la défense des libertés 
individuelles. 


— Mais, dans le même 
temps. U y a toi Individu qui 
est censé rechercher davantage 
d’autonomie, qui est censé avoir 
davantage de choix dans ses 
options personnelles parce qu’il 
a peut-être un peu plus de 
temps libre, etc. : cela Induit, 
sur le plan politique, un com- 
portement plus pragmatique, 
moins idéologique. Or vous êtes 
porteur d’une idéologie et de 
valeurs de solidarité qui appar 
raissent un peu en contradiction 
avec cette évolution-là f 


- Chaque homme, chaque 
femme, fait sa vie ou tente de la 
faire. Et plus 3 ou eOc a d'options 
personnelles, mieux c'est Ce qui 
est en cause, ce u’est pas tel 
homme en particulier, mais 
l'ensemble des hommes en particu- 


lier. C’est pourquoi, contrairement 
à ce qu'on dit à droite, ce sont tes 
progrès de l'égalité et de la solida- 
rité qui permettent le ph» grand 
nombre d'épanouissements indivi- 
duels. N'est-ce pas cela le vrai 
individuatisixie ? Mais ne s'incarne- 
t-il pas «fa«* le socialisme démocra- 
tique ? Quant à l’idéologie, je 
trouve que, dans la dernière 
période, la droite a été plus idéolo- 
gique que la gauche. Les hommes 
qui e nt o uren t Ronald Reagan sont, 
en économe, beaucoup {dus idéolo- 


giques que ceux qui entourent 
François Mitterrand. 


- Vous venez de dire que Us 
droite est plus idéologique que 
la gauche, et que la gauche, du 
moins dans cette période, est 
pragmatique. 


— 11 faudrait parler aussi de 
M" Thatcher. La façon dont elle 
nie un certain nombre de réalités 
me paraît être complètement idéo- 
logique. La meilleure preuve, c’est 
que la réalité se venge. Regardez 
ce qui se passe en~ Grande- 
Bretagne: un taux de chômage 
très élevé (14 %) et qui continue & 
croître, an i nvestissem ent faible et 
une ép a r g ne en baisse, des t e ns i ons 
sociales marquées par des grèves 
dues, et une politique extérieure 
nationaliste qui crée des problèmes 
à l'Europe. Si ce pays n’avait pas 
le pactole pétrolier, la Grande- 
Bretagne connaîtrait dès mainte- 
nant un désastre. VoOà où condui- 
sent l'idéologie et la pratique du 
nédibéralisme. 


Notre poHque 
n'est pas ime totale réussite 


- Comment expliquez-vous 
que l'opinion vous conteste le 
rôle de gestionnaires que vous 
voulez assuma' ? 


» Je constate en fait que ceux 
qui sont libéraux en économie ne le 
soit pas nécessairement en politi- 
que. Ils sent souvent très autori- 
taires, et parfois même, ont de 
Fîndulgence pour Ira régimes de 
dictature, dans les pays sous- 
développés. Car, dans les pays qui 
ces dernières années ont servi de 
terrain d’expérience pour ces 
puristes du libéralisme économique 
- Argentine, Chili ou Brésil — le 
libéralisme politique en a été la 
p re mi ère victime. 


- // reste qu’on assiste en ce 
moment à une explosion des 
individualismes, dont les tech- 
niciens de la communication 
disent que c’est l’un des phéno- 
mènes les plus marquants ces 
dernières années. N'êtes-vous 
pas en contradiction avec l'évo- 
lution même de la société ? 
Car le notion de solidarité, 
décisive pour la gauche, contra- 
rie l’évolution en profondeur de 
la société, qui porte à davan- 
tage d'autonomie. 


- H faut com p r endre cette évo- 
lution, en tenir compte, mais aussi 
y résister. Car on assiste & un 
maquillage de la réalité. Ce qu’on 
essaie de mettre dans les tétra 
u’est pas forcement ce 911 se passe 


- Comment expliquez-vous 
ce degré d'impréparation ? 
Après la prédominance pour 
vous, quand vous étiez dans 
l'opposition, du politique sur 
l'économique, n’y a-t-il pas. 


maintenant, un effacement, 
peut-être excessif, du politique 
devant réconondque? 


- Quand on est dans Foppasi- 
tiou, te politique remporte forcé- 
ment sur récononrique. Regardez 
la droite «fans l'opposition : ses 
thèmes dfflnt t t a nf * sont politiques 
et non économiques. Mais c’est 
trop simple, maintenant, de dire: 
vous vous êtes trompés sur la réa- 
lité économique. Il n’était pas évi- 
dent, «Tune part que la conjoncture 
mondiale serait exactement celle-ci, 
d’autre part qu’un certain nombre 
de pays développés, notamment Ira 
Etats-Unis, iraient si loin dans 
Fêgolsme iwrinaal : la première 
puissance mondiale, le premier 
pays de Falfiasce atlantique, n’a 
jamais in tégr é aussi peu, dans ses 
choix politiques et économique», 
tes réalités mondiales et en particu- 
lier tes problèmes de ceux qui sont 
ai principe ses amis et ses parte- 
naires. Ça c’est quand même une 
donnée nouvelle ! Imaginez que 
nous ayons eu Tadmiaistratiaa Rea- 


gan au du plan Marshall, 

quand 3 s'est agi de rec ons tr uire 

r Europe Je ae sais pas oe que 

serait FEnrope actucDcmeiit ! 


ptos. faire une gestion « socialiste ». 
Puisque nous savons qu'il est diffi- 
cile d'élargir vite le revenu natio- 
nal, 3 faudra, pour la deuxième 
lé gislature , mieux verDer encore à 
le mieux répartir. C’est dans ce 
sens que j’inviterai le Parti socia- 
liste à orienter sa réflexion. Faire 
que la lutte contre la crise — qui 


KHMTTBMAMQUiïTElfPS 
pouRPAimcra 
A UN REGROUPEMENT 
DES RÉFORMÂTES 


« Elle nous le conteste parce 
que notre politique n’est pas une 
totale réussite, c'est évident. Par 
rapport à un objectif que nous 
avions clairement marqué (la lutte 
contre le chômage...), il y a 
insuccès. Bien sûr, on peut dire 
que si la droite était restée au pou- 
voir. ce serait pins grave, béais 
pour le moment, compte tenu du 
poids que cet engagement avait 
dans Ira promesses de 1981, Ira 
gens, sur ce terrain du chômage, 
disent ; « Ce n'est pas le succès. » 
Vous me direz : * pourquoi le pré- 
sident et le gouvernement 
persistent-ils dans une politique de 
rigueur qui, visiblement, n’est pas 
populaire ? C'est que nous avons 
clairement conscience que le choix 
d’une politique, qui se libérerait 
des contraintes économiques et 
financières, ne poserait pins le pro- 
blème en termes d’efficacité rela- 
tive de gestion, mais en termes de 
risque de faillite financière. 

» Nous n'avons pas les moyens 
de prendre le risque économique 
d'un succès provisoire de popula- 
rité, en faisant une politique plus 
large, en augmentant dès .mainte- 
nant les salaires, en maintenant des 
emplois artificiels, par exemple. Le 
choix qui est fait consiste donc & 
prendre le risque politique (clair 
en 1986) d'un succès économique, 
pour permettre un succès politique 
durable pour les socialistes. Reste, 
d’ici à 1986, à bien doser la part 
de l'économique et la part du poli- 
tique et du soci&L 


La nouvelle Assemblée de Corse 


pouvoir 


De notre correspondant 


» Par aüteuxs, à nous avions su 
Pa p pa re3 de production aussi dété- 
rioré, si noos avions mieux connu 
l’insuffisance des capacités de réac- 
tion de notre économie, nous 
aurions été plus prudents. Q ne 
faudrait pas, bien sûr, que ce nou- 
veau réalisme nous conduise à ne 


durera - soit mieux partagée 
qu'elle ne Fort. 


- N'avez-vous pas remporté, 
en 1981. un succès politique au 
détriment du réalisme économi- 
que? 


JL’Assaub&e de Gorae emfae, 
à partir de ce mardi 23 octobre, le 
projet de bwfcet gapfrfémnfaire 
MOT 1 à 56 mH- 
fions de tac»; Aprtaiacnse, atris 
lu dissolation de In première 
Assemblée régamafe aa printemps 
dernier, qui swatcwiWtle 

SattsMfc 

tes de franc* ce budget Jtqiplf 
mea taire est 'le premier acte 
i*-***»** à mettre à Factff da 
nouvel exécutif, dirigé par 
M. Jean-Paul de RocCa Serra,, 
déptté <fe Corse-do-Sed, étai pcési- 
dent le 24 août denier. 

Desx amis ont suffi famé qat 
s 'empli w tntenouveB* pratiqae «a 
pouvoir tenant compte de nouveau 
rapport des forces an acte de 
FAsseuabiée de Corse, d o ndnéc pat. 
ne majorité da droite affiée an 
Front natkmaL . ' 

' Bastia. - Opel appétit de puis- 
sance, quelle boofimae de pouvom- 
Depms le 24 août 1984, date de 
l'élection de-M. Jean-Paul de Rocca 
Serra à la présidence de FAsscmbléc 
régionale, l'opposition « compris 
que, pour eBe, ai Cesse, l'heure de 
la reconquête avait sonné. Sans 
fausse pudeur»- 1e RPR, l'UDF, les 
bonapartistes, te CNE» alliés aa 
Front 'national, ont repris en un mois 
tous les leviers do commande nus en 


pose trois conditions à Forgamsatioa 
<T* un vrai centre-gauche » : la défi- 


miex vice-président (UDF) de 
r A ss emblé e . - Le patron régional du 
parti de M. Jean-Marie Le Peu 
n'apparaît-il pas -avant tout comme 
un « radical de droite » ? Candidat 
à la députation en 1968 aux côtés de 
M. Giacobbi, M. Pascal Aptabï est 
-comme ce' dernier, farouchement 
antimGŒial^lAdroitedflsâque 
le «digère*" comme un moindre 
. mal, persuadée, comme le dit l'un de 
ses responsables*, que «Je. Front 
, national est une donnée provisoire- 
ment durable- de la -vie -politique 
corse ». fi finit, donc n'en accommo- 
" der. " r - 

M. Giacobbi, fax aurai, a choisi 
. son camp. Ne pardonnant, pas à 
TUnion socialiste et radicale de 
M. Nicolas Alfomw député MRG, 
de lui avoir fiait perdre la -présidence 
de l’Assemblée, le président du 
conseil général de là Haute-Corse 
s'insulte dans Fahsenttetr active en 
faveur de l'opposition. Stratégie 
dâteate 'A me&er au coup par coup 


car; comme l'explique amèrement 
M. Albert Fenacci, Fan des respon- 
sabte&tfc ht fédérât*» de GoneSud 
du PCF, qm a perdu la présidence 
de ht commission des finances à 
cause de rabsentian da MRG : « Le 
problème dé Giacobbi, c’est de 
conserver une image dé gauche, tout 
en ayant' des alliances à droite. » 

’ L’axe Jean-Paul dé Rocca Serra- 
- François Giacobbi rat reconstitué. 
C’est an casse-tête qm embarrasse 
‘aussi tes communistes- bàstiais. liés 
au MRG au niveau départemental. 
Une situation qui n'est pas foin 
d’attiser la brouille entre les deux 
fédérations da PC qui parient de 
plus eu {dus- difficilement d’une 
même voix. 

Quant à FUmon socialiste et radi- 
cale, efie s’existe pas encrée en 
opposition s t ru ctu r ée. EBe observe 
tes conséquences de sa décision poli- 
tiquement courageuse mais étecrëra- 
lementdifficflede ne soutenir aucun 
candkhti la présidence de FAssan-, 
idée et paraît hésiter entre 1 e soula- 
gement de ne plus être aux com- 
mandes et la curiosité qui la pousse 
à suivre Fexpérience de ses adver- 
saires sans véritahtemeut la contra- 


la gauche avait, en 1982, répartis i 
ta. proportionnelle. 

Première bataille gagnée: cefle 
des présidences des commissions. 


Au grand dam de la gauche, 
M. Rocca Serra,, membre de droit 
de chaque cammissioii* a subreptice- 
ment voté daw chacune pour élire 
sou président, contrairement à 
Frisage. De fait, te règlement inté- 
rieur de FAassemblée rat impréqs 
sur ce point La faille existe, ta 
droite s’y est engouffrée. Elle, 
contrôle «mai quatre présidences et 
offre ta cinquième IM. Fianças 
Giacobbi (MRG), sénateur. 


L'extrême droite tombée 


La seconde bataille, celte des. 
offices et agences, s’est déroulée sui- 
vant le mêm e scénario. L'opposition 
avait en août 1983 s ou t enu que la 
représentation dans’ les conseils 
d’administration de ces offices 
devait permettre ù ceux qui ne déte- 
naient pas Fexécutif de l'Assemblée 
d'y être majoritaires pour y consti- 
tuer une sorte de cootie-pouvoir. Un 
an pins tard, rite arg u mente», au. 
contraire, surla * nécessaire cohé- 
rence » entre Ira choix dû 'bureau 
-homogène et ceux draâus qui siè- 
gent dans Ira organes d'exécution. 
Faut-il alors désigner tes quarante 
huit postes à pourvoir dans Ira 
cousais d'administration des trais 
offices ( 1 ) et de l'agence régionale 
du tourisme selon ta re p résentation 
majoritaire ou, an contraire, propor- 


tionnelle des groupes ? Les ama de 
M. de Rooca Serra sont favorables à 
la première solution. Laganfche, te* 
autonomistes et tes nationalistes 
défendent ta secondé; En théorie, 
avec trente et une.' voix contre trente, 
ces dentiers devraient remporter; 
Cest compter sans le refus de vote 
du groupe MRG de M. François 
Giacobbi, qui se rétire sur son Aveu- 
1 tin, après avoir perdu dans la négo- 
ciation avecte RPR la présidence de 
l’Office d'équipement hydraulique 
qne les amis de M. ChiarelK 
(CNIP) ont refosé d'oCErte à la gan^ 
cbe bastiaise, qu’ils combattent., 
farouchement sur le terrain. '. ' 

Le retrait dn MRG de Haute 
Corse a permis à l'opposition de 
remporter tes quarante-huit postes Ù 
p ourv oir. En revanche, la répartition 
de cent trente représentations 
^tmavfw dpns divers organismes et 
commissions tempère un peu te sys- 
tème des dépouilles imposé par ta 


M. Eric Hmtennann, qui avait 
réintégré te FS en mais 1982, après 
l'avoir quitté en 1975 pour derêuir 
secrétaire général du Parti 
socialiste-démocrate (PSD), 
s'apprête de nouveau à prendre des 
distances avec 1e PS pour animer 
l'Alliance social-démocrate. Le 
comité directeur de ce mouvement, 
réuni début octobre, souhaite que ta 
gauche française entreprenne » sa 
révolution culturelle social- 
démocrate ». Pour l’ASD, *les 
Français qui ont [comme M. Hin- 
termann] voté en 1981 pour 
M. François Mitterrand dans une 
perspective réformiste et qui ont été 
tenus à l’écart de la vie de la gauche 
par le PS demeuré marxiste et hos- 
tile aux sociaux-démocrates doivent 
se regrouper pour rééqu i l i brer et 
1 moderniser la gauche afin de conso- 
lider la majorité présidentielle ». 


tème des dépouilles imposé par ta 
droite. La gauche». PS et PC 
confondus, obtiennent trente-six 


confondus, obtiennent trente-six 
ptacraMa» lapante est «hère. 

Malgré de profondes divisions de 
personnes, l’opposition fait bloc. 
L'alliance avec le .Tront national ? 
« La cohabitation, avec l’extrême 
droite, telle qu'elle est en Corse, ne . 
nous pose a ce jour aucun pro- 
blème ». déclare M. José Rossi, pre-. 


Dans la Lettre social-démocrate, 
MJfintennann, qui estime que Ira 
socialistes sont « contraints » de 
• gouverner » désormais « â la- 
droite de la sodal-démocratie 


(T* un vrai centrè-gauche » : la défi- 
nition d'un projet de société « qui 
permette de l’identifier idéologique- 
ment », te soutien « clair et loyal » & 
M. Mitterrand, te regroupement 
sois formé fédérale des « sensibi- 
lités socUd-démoarates, radicales de 
gauche, radicales modéréts. écolo- 
giques. chrétiennes de gauche et 
gaullistes de gauche ». 

La constitution de cette •troi- 
sième voie humaniste » qui, , à “bien 
des égards, rejoint tes objectifs du 
MRG on de M. Stirn, est' une exi- 
gence, selon M. Hintermann, pour 
assurer* le succès du septennat » de 
M. Mitterrand. 


* AJSanee socisl-déamcrate, 95, me 
des Maafeim. 75015 Pré» 




Reste te pôle nationaliste, encore 
divisé entre tes trois conseillers de 
TUsiou du peuple case et ceux 
dtjmth NazmnaUstal Les premiers 
s’efforcent de trouver une stratégie 
plus affensiveque celte engagée par 
M. Edmond Sunéam dans ta préc 6 - 
. dente Assemblée, notamment en pri- 
vilégiant d’autres secteurs d'actions. 
Les antonemistes, eux, butait sur un 
renouvellement dès hommes - leur 
groupe a ta pins forte moyenne d'âge 
de F Assemblée — co qui suppose le 
retrait consenti de deux au moins 
des trois éfaa, qiiî seraient alors rem- 
placés par là génération m o uran te 
qm attend de faire ses prenves. 


l'effet de tribune 


Les trois conseillera d’Unità 
Nazhmafista se servent de FAssem- 
bléo comme . d'une tribune, 
conscients cependant que * l'effet 
de tribune*- s’émousse- vite.- •Ni 
comprom i ssion, ni gestion de la 
misère qu'abandonne le cokma- 
lisme à. la Corse », viennent de 


déclarer les trois élus pair qui 
FAssembiée, comme te. dit M. Yves 
Stella, n'est que le • wagon de 
queue » cFune stratégie {dos vaste. 


qui repose toujours, -pour ta famille 
indépendantiste, sur la lutte institn- 


• Le PC dénonce des •brutalités 
poficteres ». » Le bureau politique 
du PC a demandé, lundi 22 octobre, 
une « enquête approfondie » sur les 
» brutalités policières » subira par 
rU-c participants à im&nwrB H iwmytîfm 
organisée par le Mouvement de là 
communiste txrur sauver 
ALŒdir Atian, condamné à mort 
par te go uv ernement turc. Le bureau . 
- polhique du PC « s’élève avec indi- 
gnation » contre ce qu'ff considère 
c omme une « agression délibérée*; 
•. co n tre les principaux dirigeants dû 
mouvement. Ceux-ci- se trouvaient 
en tête; de ta marafestatiou, samedi 
20 octobre, à Paris, devant l’ambus-, 
rade de Turquie et les Turirish Arr- 
imes. La poticAétait intervenue pouf 
disposer les manifestants et trois 
person n es avaient été interpellées 
pour vérification d’identité. - ' - - - ■ - 

Le bureau politique du PC. 
+ charge le président du groupe, 
communiste à l’Assemblée natio- 
nale d’interroger mercredi prochain 
le premia- ministre sur celle affaire 
inadmissible*. . 


indépendantiste, sur la lutte institu- 
tionnelle où 3a ont marqué des 
- points, la lutte de masse i n certaine 
. et ta taré armée - les attentats - 
assumées psi* te Front de libération 
national de ta Corse. Mais les müi- 
tants de hase, instruits par ta perte 
«Taudience de rUPC, veulent exer- 
cer Un contrôle étroit sur leurs élus, 
pour quc Tnnage du mouvement ne 
pâtisse pas- des nécessités stratégi- 
ques qu impose 1 e jeu d'assemblée et 
qui peuvent paraître à certains 
moments compromettantes. 

' Entre la dénonciation du système 
et sa récupération, la marge est 
étroite. Depuis l'élection régionale. 
Ira nationalistes sont en quête de 
thèmes porteurs. La mobilisation 
qu'entraîne la multiplication des 
procès de mDhsnzs doit dire» relati- 
visée. selon U. Ribombu, l'organe 
nationaliste, au regard de. Pensent* 
bit de là hâte »: Et ta revendication 
du •statut politique > pour les pri- 
sonmeis n’est pas non pfas un clé- 
ment suffisamment mobilisateur. 

■ Quoi qu’il en soit, après trais 
a nnées agitées* incertaines, voire 
cahotiques, ta Corse parmi soudain 
s’éloigner dé cette instabilité dont ai 
pouvait croire parfois qu'elle lui est 
consubstantielle. Il né s'agit pour- 
tant, pas d'une véritable détente, 
même si ûu en registre â l'heure qu’il 
est 7 un tassement du nombre des 
sttcntazsde l'ordre de 25 % (2). 

L’élection de l’Assemblée, le 
12 août, a cependant créé ai» sftna- 
âcn nouvelle. L’Assemblée régio- 
nale est désormais débarrassée deâ 
-phénomènes marginaux. Reste & 
savoir comment elle résistera à 
l’épreuve du pouvoir. 


DOMBSOÜEANTONL 


.... (1) Office <Foqaîpement hydraufr 
qBe,officcdgdévèlop i> ente i] tagricoleet 
xnral^etréfoedesrraamons. . - . 

(2) AO 15 octobre 1984, OD a 
dfoûmtaé 368 atseutots contre 491 pour 
tamêmé époq u e en 1983 : en 1984, 229 
-actions violenta ont été revendiquées 
perFm-FLNC. 
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culture 


EXPOSITION 


LÀFTAC84 


Chapitre prestige 


Ifo dada peut cacher une loco- 
motive. Contrairement â eë 
tfj'on pourrait croire en arrivant 
au Grand Palais, ce n’est pas 
sous le signe du cheval dont un 
spécimen articulé nommé Léo 
par son géniteur (c. Renonçât, 
un artisan du trompe-f*œB en 
bois) trône c’est beaucoup 
d’honneur - au-dahors qu'il faut 
placer la' RAC. Ni sous celui delà 
statue équestre en passa (im- 
passe ?} de réfwbfftatwn dans la 
foulée des hommages publics et 
posthumes aux grands du ving- 
tième siècle. Le sculpteur César 
s’en fait le champion, avec son 
monument centsuromachique ■ è 
Picasso qu’un jour prochain on 
verra parader en haut de la rua 
de Rennes. Des tirages en bronze 
de la maquette se vendent, et 
bien, au stand de la gaieri» Beau- 
bourg. Non, la locomotive de. la 
RAC, ce n'est pas le cheval, 
c’est Fernand Léger, Léger dont 
ta mécanique plastique, moderne 
sans ambiguité, dominé (a foire. 

Grèce à Sdney Jante. La col- 
lectionneur. écrivain d’art et mar- 
chand américain mériterait la mé- 
daiBe du prestige de la RAC, si 
elle existait mas le ministre dé- 
légué è la culture Hn remettra les 
insignes des arts et lettres le 
25 octobre pour sa con tri bution 
aux échangesartistiques déport 
et d’autre de F Atlantique). Il a 
réuni une cinquantaine d’œuvres 
de Léger, dont (a plupart appar- 
tiennent aujourd'hui & des coflao- 
tionneurs privés, ou au Musée 
d’art moderne de New-York, ou 
font partie de sa propre cotteo- 
tion et ne sont donc pas A ven- 
dre. Et c’est i une véritable ré- 
trospective qu'3 nous corme qui 
avec un échantillonnage des 
thèmes principaux abordés par le 
peintre, depuis les an n é es 10 et 
jusqu’aux années 50. Le stand A 
ka seul veut le dépl a ce m ent. 

Et Léger est encore A l'hon- 
neur au stand voisin, celui de la 
galerie Gmureynska de Cologne, 
avec une. œuvre monumentale : 
des Plongeurs de 3,70 X 10.50 
mètres, et les Baigneuses de 
1955. Mais ia galerie de-COJogne 
comme i l’accoutumé présent» 
aussi F avant-garde russe (KUun, 
Sua tin) et Schwîtters, et Pi- 
casso ; des œuvres to^ours 
rares et de qualité. 

Ce secteur de la RAC. est par- 
ticufièrement beau, particutière- 
ment noble, partnéièrainem mu- 


séal. On y oubfie plus qu'affleure 
encore qu’on est sur un-feu de 
-marché. En face des Léger, ta ge- 
. tarie de France s'est fait plaisir en 
demandant à Jean-Pierre Ray- 
naud de lui créer un coin. Blanc, 
de canetage, atemporel, c’est la 
grande réconciliation de l'au- 
jourd'hui avec rider, le Buisson 
de Matisse derrière une stèle où 
repose une feuille de Ben»; pn 
dessin de J.-J. P. Oud, dont le 
nom est fié au St$f hollandais, A 
côté d’un tableau de .céramique 
blanche numéroté zéro ; une 
photo des colonnes sans fin de 
Brançuâ derrière une colonne de 
pots blancs. Du blanc voisin de 
deux Soulages récents, noirs, 
profonds, tendus A l'extrême, 
très beaux, tandis qu’à l'intérieur 
du stand, parmi les jeunes ar- 
tistes de la galerie, on retrouve 
des dessins et des petites (mais 
grandes) sculptures de Gonzafès. 

Le regard ne s'arrête pas IA. 
Chez Jeanne Bûcher, a y a tas 
Minas de Dubuffèt (1983, pré- 
sentées A la Biennale de Venise 
cet été) , et leurs vibrations 
rouges, jaunes, pour relancer, in- 
terroger, irriter même par leur 
présence incontournable : cinq 
Mme seulement, mais ta grand 
Cours des choses de 
2,68 X 8 mètres. 

Des points forts, de ceux 
qu’on remarque au premier pas- 
sage' en parcourant les cents cin- 
quante stands du Grand Palais, a 
y a m a d'autres bien sûr. Par 
exemple du grand Joan Mitchell 
chez' Jean Fournier un peu plus 
loin — toujours le long de t'al- 
lée B,, juste après tas carrés (f Al- 
bers (galerie Denise René). Un 
AlecNnsky florissant et débor- 
dant de couleurs chez Maeght 
Letoog, avec quelques grandes 
œuvres prises dans la production 
de 83-84, exportées è Sananque 
cet été. 

GENEVIÈVE BRÊERETTE. 

★ Grand Pafai*. jwqa’au 28 oc- 
tobre. 

■ RECTIFICATIF. - Deas 
■oinjifld* de 22 octobre consa- 
cré à Fomertae detaFIACeees 
nanawedfHk eiiatetfrr le 
Ai akm aWprapoKTMl’ule- 
reei de voter «■ fines- da mécénat 
fatttpbe le p— e « de ptefaed 
de dfidectims fââdteser le cAifte 
tftfWre de 1 % à 2 %. Nw dfm 
suâmes ms;& 1 UfeMt Bre. Uca 
sfir.de l%>à2%o. 


LA MORT DU GRAPHISTE MAURICE HENRY 


Fraîcheur féroce 


Le graphiste Maurice Henry 
est mort «Tune aise canBeqac 
le 22 octobre, es Italie, dus sa 
seinaMix-sepdène urée 
(bos dernières éétiam). 

Drôle, Maurice Henry? En 1973, 
il écrit : « On me considère souvent 
comme un humoriste, noir de préfé- 
rence. alors que Je ne fais rien 
d'autre qu'exprimer des angoisses 
anciennes. » 

Ce rescapé du surréalisme aura 
connu ta notoriété pour celle de ses 
activités - ta dessin d'humour - qui 
comptait le moins pour htL Combien 
de lecteurs du Paris-Match des 
années 50 ou du Canard enchaîné 
connaissaient son ouvre de gra- 

S histe, de peintre, de critique. 

'adaptateur, de scénariste,- de 
poète? Combien savaient que 
Fauteur de ces dessins au trait clas- 
sique - on dirait aujourd’hui la 
ligne claire - fut dans l’entre- 
deux-guerres l'un des militants les 
plus zélés, tas plus furieux, les plia 
désespérés de la révolution surréa- 
liste? Se souvenant de ses débuts 
Hum ce combat aux côtés d'André 
Breton et de tant d’autres, 3 écrira, 
cinquante ans après : « Nous avions 
1’ ambition dése sp érée de rechercher 
les secrets de la poésie jusqu'aux 
confins de la mort » 

La mort qui, obsédante, sous-tond 
toute sou œuvre. Humour, certes, 
mais fort noir, qui tait de ses person- 
nages des squelettes revêtus de peau 
(pour combien de temps?) on qui, 
plus abruptement, fait parier, pen- 
ser, agir tes squelettes eux-mêmes. D 
ne s'était lancé dans ta dessin que 
pour « gagner sa vie », fl y exprima 
aussi l'absurdité de ta mort et ta 
vanité des institutions ou des mythes 
de la consolation. Magistrature, 
armée, prisons, églises : rien ne 
tenait, rien de résistait à sa férocité, 
A l’expression d*un insolite plus fris- 
sonnant que plaisant- Irrespect 
total : on voit, dans mm église qu'il 
dessine, d'abord on confessionnal 
puis, plus loin, ane pissotière, de 
même forme. Affleura, il montre le 
salon d'on psychanalyste. Sur le 
divan le Christ Le «psy» a ce tfia- 


gnostic : - C’est un cas tris net de 
fixation sur le père 

Ses dessins, fl remercia la presse 
de- tes avoir accueillis : • Les jour- 
naux ont accepté plus volontiers 
mes inventions absurdes ou maca- 
bres que ne f auraient fait les mar- 
chands d’art, » Et Breton les résu- 
mait ainsi : •■Ils sont /‘idée-image 
surréaliste dans toute sa fraîcheur 
originelle. » 

On a évalué A vingt-six mffle le 
nombre de ces dessins toujours déca- 
pants, cocasses, où la sagesse du 
trait était victime d'un véritable 
détournement vers l’absurde et (a 
cruauté. Deux cents journaux les ont 
puUifo. 

D y a quelques années Maurice 
Henry, qui s'était installé en Italie, 
avait abandonné le destin, se consa- 
crant - exclusivement à son œuvre 
picturale. Depuis sa rup t u re avec ta 
mouvement il avait le désir de 
» poursuivre, seul ses expériences 
surréalistes » . On a publié au prin- 
temps dernier un livre écrit par lui 
quand il avait vingt ans (ta Monde 
du 6 avril) : Le héros y indique qu’il 
sort de préférence ta nuit, car fl peut 
y rencontrer • la vie et la mort sans 
en avoir peur ». Le titre de ce Evre, 
t' Adorable Cauchemar, résume 
tente l’œuvre qui suivra. 

BRUNO FRAPPAT- 


■ REPORT Dv ORPHÉE AUX 
ENFERS». - L'espace Piene-Cenfia 
A Paris aanoice Indi qi'U Ht 
caotreU de reporter la pra afin re prf- 
i ca te ttee de Ondée eux caftas iVf- 


da 23 aa 24 octobre. Les 
places mAm pour te 23 s e rai h» 
bourata au théâtre oo tsMKm fom Sue 


■ JAZZ AU CASINO DE 
PARIS. - Le Hp Hunkaa bond 
doewr m céans te nnH 23 octobre 
as Canin de Paris. Ua mdhmgt toœ- 
que, ta e tteudi , p rateett e ai et drôle de 
ce que réserve «More New- York. 
L’affiche eat totale r lack Bruce, Ofee 
Frecsan, Art» Ibwiray et pHemêle 
toi ce «a la « Grosse Pome» 
compte dlmmigréi A CMC de séjour : 
Haïtiens, JKrfe-RfcsiBC, Cabafas, etc. 
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MUSIQUE 


g MÉDÉE b, de Charpentier, à Lyon 

Bob Wilson chez Louis XIV 


Continuant une politique exem- 
plaire, l'Opéra de Lyon commence 
sa saison par un double coup d’éclat 
avec la présentation groupée de 
deux Miaée : l’une de Marc-Antoine 
Charpentier, qui n’avait plus été 
jouée (1) dopais son apparition en 
décembre 2693, l'autre de Gavin 
Bryars, compositeur anglais de qua- 
rante et un ans, toutes deux données 
en alternance et montées par Bob 
Wilson. 

Avant l'oeuvre de Bryars (dont la 
première mondiale a lien ce mardi 
soir), ta sublime Médée de Charpen- 
tier a consacré, le 22 octobre, 
l’audace de Louis Erio et de Jean- 
Pierre Brossmaan dans cette singu- 
lière rencontre entre un des jmus 
grands créateurs du théâtre 
moderne et un musicien soumis à la 
rigoureuse étiquette du siècle de 
Louis XIV! L'oeuvre était comme 
depuis peu par 1e splendide enregis- 
trement de William Christie (2), 
mais il .n’était pas sûr qu’elle pût 
affronter la scène. Wilson a levé tas 
doutes et donné une nouvelle preuve 
de. sou talent, en mariant pour la 
première fois avec une œuvre 
préexistante son prodigieux univers 
intérieur, celui du Regard du sourd 
et d’Einstein on theBeach. 

Le * fait divers » qu’est la 
légende de Médée a exercé.depuis. 
Euripide et Sénèque, une fascina-' 
tion extraor di naire sur les écrivains, 
les peintres, les musiciens et les 
cinéastes. Innombrables sont les. 
œuvres i nspi ré e s par cette femme, 

? [ni, pour se venger de sou époux, 
ait périr l’amante de celui-ci en lui 
offrant une robe empoisonnée, puis 
tue ses propres enfants. Le livret de 
Charpentier a été écrit par Thomas 
Corneille, qui ne faisait que suivre 
l’exempta de son illustré frère aîné. 

Le spectacle de Lyon commence 
par une ouverture théâtrale, qui 
remplace ta prologue obligé A la 
gloire du Roi-Soleil (sans rapport 
avec le drame). Pendant une demi- 
heure, Wilson déploie sur foui de 
mythologie intime un paysage de 
aune, dinnocence, de violence, de 
rêves, mêlant l’Antiquité, l'histoire, 
la vie de tous tas jours, ta monde 
entier, en une vision poétique qui 
enchevêtre et déborde de toutes 
parts les signifie» rions (plus expli- 
cites cependant que dans Einstein 
on la Lettre à la reine Victoria) . 

Les images, les sans, le sflence, 
s'entrechoquent : musique de Char- 
pentier est fond enregistré, sirène 
d’ambulance A deux tons, p n fcr c des 
morts en hébreu. 

Après ce prologue frappant et 


puissamment personnel, comment la 
musique de Charpentier, étroite- 
ment datée, va-t-elle dégager son 
identité ? Les deux femmes en blanc 
(ou leurs sœurs) se sont installées â 
ravant-scène sur un tapis immaculé, 
aseptisé (avec un pliant de jardin et 
un panier à provîstaas) , où elles vont 
exécuter tout au long de Tauvre, 
avec une lenteur très wüsooienne, 
des gestes quotidiens (cuisine, tri- 
cot, ramasser une épingle, mettre 
des socquettes) ou une gymnastique 
bizarre, indifférentes en général A 
faction, comme si c'était un disque 
ou la radio, mais s’y mêlant parfois 
tels des touristes étonnées entre tes 
colonnes d’un temple. Présence de ta 
vie de tous tes jours et d’aujourd’hui 
dans ce drame antique, qui agit 
comme une sorte de révélateur : on 
les regarde quand l’action traîne un 
peu, quand un personnage n’accro- 
che pas l’attention ; on les oublie 
totalement quand on est pris par ta 
spectacle. 

Et te miracle se produit : la musi- 
que se révèle prodigieusement belle, 
le style louîs-quatorzien de Thomas 
Corneille est soulevé par ta Justesse 
et l'expressivité du récitatif proche 
de J'ancso, l'orchestre est d'une cha- 
leur vibrante où se retrouvent tes 
leçons des maîtres italiens, tes pas- 
sions brûlent sous la discipline du 
langage, et Charpentier mêle avec 
un art incomparable tes épisodes tes 
plus tendres aux affrontements tes 
plus violents. Médée, qui découvre 
peu à peu son malheur et les pers- 
pectives toujours pins terrifiantes de 
Sa vengeance; ta touchante Créuse, 
victime innocente du drame, dont 
tes deux duos d'amour avec l'incons- 
tant et inconsistant Jason (le 
second, doux et pathétique, an bord 
de la mort affreuse) sont des 
joyaux ; Créon, ta pire complice, le 
politicien ; Oronte, l'amoureux 
évincé ; même les servantes et les 
confidents. Tous vivent étonnam- 
ment sous cette plume qu’on aurait 
pu croire guindée. 

A cette œuvre si forte. Bob Wil- 
son a soumis son génie comme on ne 
pouvait l'imaginer, avec une liberté 
et un respect merveilleux. Dans de 
ravissants costumes de Franca 
Squarciapino, dépourvus d’excentri- 
cité, dans des décors crayonnés (aux 
profondeurs transparentes), qui font 
parfois songer A Poussin, voire à 
Cézanne, il a inscrit ses trajectoires 
rectilignes et souples, ses mouve- 
ments Infini tési maux, ses groupes 
admirables de justesse, de naturel, 
ühuninés. Des gestes arrondis de 


l’époque baroque, un port de sta- 
tuettes de Tanagra, et tout ce qu'il y 
a de parfait, cfintensc ou d’exquis 
dans la statuaire grecque, les minia- 
tures persanes, tes vases crétois, les 
danses indiennes ou ta théâtre japo- 
nais. Tout se marie comme sponta- 
nément avec ta mûri a ne. 

L'interprétation musicale de 
Michel Corboz est moins musicolo- 
giqtie, moins datée, moins ornée que 
celle de Christie, mais non moins 
bouleversante, plus scénique sans 
doute, à ta tête du jeune et scintil- 
lant Orchestre de l'Opéra de Lyon. 
Esther Hïnds, dont la voix est belle, 
sombre et émouvante, la gestique 
souvent impressionnante, flotte quel- 
que peu dans ta rôle de la terrible 
Médée. que Wilson avait Largement 
taillé à la mesure de Jcssye Norman, 
tombée malade. Un air vif circule à 
travers toute la troupe, ta chœur 
composé des stagiaires de P Atelier 
lyrique, plus ou moins expérimentés, 
mais auxquels Eric Tappy a insufflé 
un an du chant si frais, naturel et 
expressif, et des chanteurs dont il 
faudrait détailler les mérites (avec, 
chez ta plupart, une excellence pro- 
nonciation française) : Danielle 
Borst, exquise Créuse, Henri 
Ledroit (Jason), Brigitte Lafon, 
Aline Dumas, Gilles Cachemaflle, 
René Schnrcr. 

JACQUES LONCHAMPT. 


(1) Sinon peut-être à Lüte. en 1700 
ou 1712, aa oe sait. 

(2) Trois disques Harmooia Mundi, 
HMC 1139/41 ; cf. le Monde Loisirs da 
18 août. 


CHANSON 
La rumeur Karim Kaeel 

Curieuse aventure que celle de 
Karim Kaeel, à l’affiche du Théâtre 
de la Ville pour deux récitals. Il y a 
deux ans, l'émission «Moi, je...» 
filme des auditions Patbê-Marconi, 
et Kaeel devient le personnage cen- 
tral d’une séquence qui, après sa dif- 
fusion, provoque l’envoi de trois 
mille lettres d ‘encouragement au 
jeune auteur-compositeur né à Paris 
d’un père kabyle et d'une mère algé- 
roise. Au dernier Printemps de 
Bourges, Kaeel est la révélation du 
« Tremplin ». Le métier du specta- 
cle s'intéresse & lui. 

Pourtant, le seul 45 tours qu'il ait 
sorti {Banlieue) ne s'est pas beau- 
coup vendu, et l'album paru en juin 
{Gens qui rient, gens qui pleurent) 
n’a pas encore fait recette, fi y a 
mouvement de curiosité autour de 
Karim Kaeel et le chanteur court 
» pour rattraper la rumeur ». 

Kaeel comprend la tangue arabe 
et ta kabyle mais ne les parie pas. fi 
chante en français des chansons 
« très naïves » {Fais de la musique. 
Utopie. Gens qui rient, gens qui 
pleurent), simples mais justes, sur 
une musique jazzififie. • J’ai tra- 
vaillé ma voix en écoutant Al Jar- 
reau ». (fit 1e chanteur, aujourd'hui 
âgé de vingt-cinq ans. 

Depuis quelques mois, Karim Ra- 
ce! • tourne » beaucoup dans tas 
maisons de jeunes, dans les halls de 
gare, dans les gymnases :• U n'y a 
pas beaucoup de Maghrébins élans 
le public, dit-il, mais des étudiants, 
des enseignants, des curieux qui 
viennent me voir sans semoir ce que 
je fais, sur un titre. Banlieue, en- 
tendu à la télévision. » 

CLAUDE FLÉOUTER. 

‘ * Théâtre de la VLQs. les 23 et 26 oc- 
tobre à 18 h 30. 


APRÈS LE DÉCÈS DE FRANÇOIS TRUFFAUT 


Les réactions dans le monde 


La mort de François Truffant (Je 
Monde du 23 octobre ) continue de 
provoquer des réactions dans le 
mande entier. Le New York Tintes 
hn accorde deux cotoones en pre- 
mière page, fi parie d’« un des plus 
importants meneurs en scène du 
XX' siècle ». et pour le Washington 
Post. • François Truffant a changé 
le cinéma et, plus encore, il a 
changé les spectateurs ». 

D’Italie tes réactions ne soit pas 
moins élogieuses. G Lan Luigi Roodi, 
directeur de ta Mastra de Venise, 
qualifie Truffant de « personnalité 
largement représentative non seule- 
ment de l'histoire du cinéma fran- 
çais. mais de toute l'histoire au ci- 
néma» (Il Tempo, conservateur). 
LTJatta (communiste) titre son 
hommage : « Truffant, le dernier 
maître ». Giovanni Grazzxni, criti- 
que à la Stampa et directeur du 
Centra sperimentale de Rome, a vu 
dans son œuvre « un moment impor- 
tant de l'histoire du cinéma ».- 

Parmi les cinéastes, on relèvera 
d'abord le commentaire d’Eric Reb- 
uter, son ami des Cahiers du ci- 
néma r: « La critique française n'a 
pas été assez juste avec IuL A 
l’étranger, et notamment aux États- 
Unis, Truffant est considéré comme 
le cinéaste français le plus impor- 
tant. et même comme l’un des plus 
grands cinéastes étrangers avec Fel- 
lini et Bergman. » ■ Nous avions 


perdu un des plus grands ». a ré- 
pandu le cinéaste allemand Werner 
Herzog au correspondant de 
l'Agence Franco-Presse. • C’est tra- 
gique. car les meilleurs, tels qu’Yl- 
maz Gûney et maintenant François 
Truffant, meurent. C’est une catas- 
trophe. Tout â coup, nous sommes 
totalement nus et pauvres. » • Nous 
avons perdu un vrai talent, com- 
mente Sergjo Leone. Je ne connais- 
sais pas beaucoup Trujfaut. mais je 
l'estimais beaucoup. Son univers 
était éloigné du mien, et c'est peut- 
être pour cela que Je t’aimais tant. » 
François Truffant sera inhumé le 
mercredi 24 octobre A 15 h 30 an ci- 
metière de Montmartre à Paris. 


DANSE 


Le paradoxe Chopinot 


Le Théâtre de la Ville a ouvert sa 
saison chorégraphique avec Jean- 
Claude Gai lotte ; H la clôturera sur un 
spectacle de François Verrat. Avec 
Régine Chopinot è r afficha (1), c’est 
en quelque sorte la trinité de la danse 
contemporaine française. 

Pour Gallotte, Yvan Vaffan ouvre 
une voie royale è Mammam (création 
prévue en avril} et A une saga évo- 
quant en trompe-fcei) toute l’histoire 
de l’humanité. François Verrat, lui, 
tente de visualiser en métaphores 
flamboyantes l'époque actuelle, ce 
qu’il appelle son « illusion comique ». 
Entre les deux, Régine Chopinot 
transpose ta vie quotidienne dans un 
univers da B D ; son originalité tient A 
sa manière excessive et paradoxale 
de brûler l'énergie, absolument 
étrangère aux normes de la modem- 
dance américaine dont eUe se moque 
éperdument. 

Régine Chopinot a accédé d'un 
seul coup è la notoriété au concoure 
de BagnoJet 1981 avec un trio fémi- 
nin découpé à l’emporte-pièce. Hal- 
ley's cornet, * San avais assez, dit- 
elle. Jusqu’à vingt-trois ans je n'ai su 
que dire oui. C'est comme si on 
m’avait forcée à n'être que d’une 
seule couleur, le gris. » 

Cheveux courts, allure provo- 
cante. Chopinot dialogue avec le 
saxophoniste Graham Fox et le bas- 
siste Jean-Pierre Bessières ; chose 
rare, elle est adoptée par le jeune pu- 
blic des concerts de rock. La façon 
dont un de ses ballets Simone se 
transforme quelques mois après en 
Swbn one avec quelques gestes da 
natation en (fit long sur son genre 
d'humour. Mais déjà dans Grand 
écart l'occupation de l’espace, la 
descente éperdue (tes danseurs vers 
la rampe, un équttbra sans cesse au 


bord de la rupture, rappellent Pina 
Bausch. La violence est latente sous 
la drôlerie tendre. 

Délices, spectacle pluridisdpfinass 
qui ne ressemble A rien de déterminé, 
est plus risqué et fort ambitieux. Les 
costumes de Jean-Paul Gaultier ac- 
centuent le côté mode de la repré- 
sentation : c Pour moi. explique Ré- 
gine Chopinot, être i la mode signifie 
être de son époque, et je ne vois pas 
en quoi cela serait péjoratif. Je n’au- 
rais pas tenu sept ans si f avais été 
seulement * branchées sur l'effet 
mode. » 

Portée par le succès, dotée d'une 
subvention de 600 000 F du minis- 
tère de la culture, Régine Chopinot. 
Impossible de nier qu’il existe un 
style Chopinot : « C’est une chose 
que je vis difficilement, dit-elle, 
comme un constat cHngttassence. de 
limite. Peut-être est-ce un faux pro- 
blème, qu'il faut vivra le plus tran- 
qutUament possible... a 

Via. présemé au Théâtre de la 
Vflte dans une version remaniée (le 
danseur Didier Deschamps remplace 
le comédien brésilien Marco Soarea) 
est un exercice de style, une étude 
dans la lignée d ? Appel d’air et de 
Grand écart où tout passe par les 
corps. 

Vie. c’est une trajectoire, un che- 
min, la vie tout œmpïamem mais sai- 
sie comme un grand divertissement. 
Eclairages hyper-sophistîqués, beau- 
coup de professionnalisme sous la 
désinvolture des attitudes, du Chopi- 
not è l'état pur. 

MARCELLE MICHEL. 


(1) Théâtre de la Ville, 24-25-26 oo- 
lobrc, 20 h 30. 
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SARAH 

LE CRI DE LA LANGOUSTE 

JOHN MURRELL 
GEORGES WILSON 


U PRESSE: ItaftH. BMmm. 
FttûMML 1 cfeM’omrs. 


MERCREDI 


En VO : UGC BIARRITZ- UGC ODÉON- MONTPARNOS- 3 MURAT- BEAUBOURG HALLES 
En VF : GRAND REX 12 800 places)- UGC ERMITAGE- UGC BOULEVARDS- UGC MONTPARNASSE 
MISTRAL- UGC GOBEUNS- UGC CONVENTION- IMAGES- UGC GARE DE LYON- 3 SECRÉTAN 
PARLY 2 Studio- VÉUZY Studio- POISSY Rex- PUTEAUX 4 Temps- ENGH1EN Français 
ARGENTE UCL Gamma- COLOMBES Club- NOGENT Artel- ROSNY Artel- MARNE Artel 
CRÉTEIL Artel- PANTIN Carrefour- AULNAY Parinor- SARCELLES Flanades- ÉVRY GAUMONT 
BOULOGNE Gaumont Ouest- LA VARENNE Paramount- BOUSSY Buxy- VITRY 3 Robespierre 
MONTREUIL MéUès- Ste-GENEVIÈVE 4 Perray- DRAVEJL Orangerie 


H avait le cœur tendre et ne savait pas nager. 
EUe avait de beaux yeux et un corps de sirène-. 
Os se rencontrèrent sous la mer 
et leur amour 
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CAMDEffifi 
DES AS 
DE CONCERTS 




SABfT- 

ÿvaw Quator 

Tsleacaanâa 

£ SSL VIA NOVA 

SSL— U 23 : W. BOETKENS 


»«“'• Le 30: BEETHOVEN 

SSi, aow—ia.»»» 


IpAValmUNl 


wsTrnrr 

IÉBIUWDMS 

CSffflE 

POMPIDOU 


Tarai de 


2S octobre 

ilSHSQ 

leeVMM 


SALLE 

CAVEAU ABptaetHUNÇOEE 

55- thinat 

ÂmMmiM bach-chop» 

SCKUMAHN - LBZT 


S 2 *» HET AMSTERDAMS 
™ i7P * GITAARTRIO 

Heles Metzelaar 


PIANO**** 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 

JetuS 25 octobre, 20 h 30 


^WbiLiï' ' ^ * : 

TkTîTÏTîSr 


MARIA TIPO 

MOZART 
Loc, : 723.47.77 



CONCERTS 

K 

Radio fronce 


28 octobre 

i nu 

fea.V*Mltaa) 


Me* 

UyBOULANŒR 
CaroRne ANSMK 


COTRUBAS 


ÉGUSE 

St-GERMAM- u rmwmi rrt B H O rtDK 


OES-PfÉS 


came 
cuLTuna. 
pchtugajs 
SI. as. tara 


A 20 b 46 
[pu. Vain 


dît. : Mexandre MYRAT 

LP*at2*H,ram>^ 

fi. BtflKltâS, «talon 
MOZART -HAYON 
VtVAIXM - SXALKOTAS 




BSTHOVBI - BRAHMS 




Us. ï RAM) FRANCE. 


Connaissance du monde 


ïïîSÆïïè 




SALLE PUEYEL s Mardi 30 octobre, de 14 b à 19 b 
Jocrn6e fontm exceptionnelle 


4QP JOUTDOC loruZD QXCCpwuDClic 

80 CINEASTES DU VOYAGE ET DE L'AVENTURE 

* vers accaeilierosri : F3ius - Exposîtioa - Dkfegoe . . . 

Avec U collaboration du CRÉDIT LYONNAIS et des PRESSES DE LA CITÉ 



A c 

le Jardin. 

1 — d T hiver *** 


4 te g* vernie* 




Directeur : Daniel O arcnbotm 


Sade Pleyel 

24. 25 octobre -20H30 


Alexis 

WEBSEIMSBG, piano 

CHOPIH-CHOCTAKOVTTOt 


SaOe Chopin-Pluyel 
25 octobre -18M5 
MUSIQUE DÈ CHAMBRE 

Lubeti 

YORDAMOFP, violon 

MCH s SONATES ET PAtmTAS 


Salle Pteyd 

7 , S no m oi A v e - 20 h 30 

■ — * - 


COMLOM. rflrection 

Aime Sophie 
■BUTTER violon 

VD»-MVN»QUTON 


MAIRIE DE PARIS 

JffZL- 


M 

r/res 

F/DE I 


K°# FESTIVAL 

DtOE PARIS 


DU 27 OCTOBRE 
AU 6 NOVEMBRE 




(création montfiale) 

JEAN-LOUIS CHAUTEMPS QUABTET 
TBTOR UABNESS HfSBIRU 


T.MaM.'M ' ï, 1 1 


816 MNO DE BUTOBES 
DE GERARD MARAIS . . 

JIIIMY SM(TK TRIO 
JOHNNY CQKLAM QUWTEI 
ET ARTHUR BLYTHE ' 

ENHCO RW OCTET 
bwe HttiAM ouuncr 

IIICHEEE ROSENOIIAV WW-YOfl-UiA 

ETSMENSamE 

HELEN MERRILL A 

&0R0QN BECK EN QQIIITET - 

EDBV LQUISS SEPTET ■ 

MKNH. KTWCCUW TMO 

THEATRE DELA VILLE 
TBL274J2.7T 


POCUSsm BRBOU DE WCHB. POSTAL 
ABT ENSEMBLE DE B9CAG0 

«K CEOL TAYLOR 

CATHERINE/ ESCOUKf LOOCWOOD 
STEPHANE ISAPPELU TtHB 
CSai TAYLOR SEONEHTS 
THEATRE MUSICAL OE nARlS 
TEL. 281.1883 ' 


jazz aea de lubi 
m hausse > floke ESragtan 
CLAUDE 80LUNG SUBI BBZBMB . 
MAISON DE LA RADIO 


MAS DBWSSJff OUMTET M 

les oRtaev M roter andwtbBMM 


n (üBt) : TRJOOt (Fnccs) : DDABT 2 (Crada) ; 

Aime jA&KBsr mm : jdwb wnu «u» 

(FUmM) : œn JAIStS TRW (Dagnak); ma 
ONG (U) ; OIC MELtars (Mg*Mj ; MttW- 
SACX (Merit) ; MAUBIZO SMMMMCO URG0- 
HEMA (IMS); UICXY GWY (CtpigM): DU 
REEKEIMfF (Mvaugati- 
MUSEE D'ART MODERNE 
fckux Journées non stop) 

TEL- 723-61.27 


WERGATE SEVES ♦ ONE 
MAXIME SAURT 
KUSSANDET DE STOCKHOLM 
ET fl ORCaESTMS TRAOmOHNBS 

MAIRE DU V«MRCMNSSEMEffr 
TH- 331.7441 


Soirée de Clôture 

du 5* Anniversaire 
Mardi 6 no v embre 
BERCY - JAZZ - NON STOP 
avec GEL EVANS «G BAND 
BOBBYMcFERRM 
MILES DAVIS SEPTET 


WEC LE CONCOURS DE RADIO nM H CE 


LOCATION OUVERTE 


BBBBQNEMBI75i(T)273.06Jfl 


SPECTACLES 


toc 262-59.49 


théâtre 


UES SPECTACLES 
NOUVEAUX . 

LEONIE EST EN AVANCE- 
LTNTRU5E : Cartoucherie Aqua- 
rium (374-9961), 20 b 30. 

l£S PROJECTEURS DE REVE s 
Looomairo (222-26-50). 18 h 30. 

FSESHW ATER : Dcotscb de la 
Mnmbe.2lb. 

. LE SABLEES AaMiae <208- 
77-71), 20 h 30. 

YELl VELO s Inj, Théâtre (670- 
15-71), 20 b 30. 

ORESCE : Carré SM» Monfort 
(531-28-34), 18 h 30. 

EMBRASSE-MOI OU JE TUE.: 

Di* Heure» (606-07-48) , 21 h. 

KEAN : Porte Saint-Martin (607- 
37-53). 20 h. 

LE pouvons DES POLIES : 
Saint-Denis, TOP (243-00-59), 

20 h 30. 

SANG D'ENCRE : VAtalaate 
(606-11-90), 20 h 30. 

LYSYSTRATA: Théâtre du 
Temps (355-1048), 21 h. 

HORACE : Square de Cbony, Chs- 
pitean, 20 h 30. 

Les salles subventionnées 

OPERA (74357-30). 19 h 30 : Roméo et 
Juliette. 

SALLE FA V ABT (29646-11), 19 b 30: 
k Mariage secret. 

COMÉDIE FRANÇAISE (296-HM0). 

20 b30 : ta Corbeanx. 

CHARIOT (727-81-15) ; TkUttt «• 
mier: 20 h 30: Catazao ü rasa ptaim. — 
Gml Théâtre: 18 h 30: TEdbarpe 
nage. 

PETIT OCfiON (Théâtre de l'Europe) 
(325-70-32) 18h30:kMaldupayi. 

THÉÂTRE. MUSICAL DE PARIS (261- 
19-83). O péra: 20 h 30. Antetogia do la 

THÉÂTRE DE LA VILLE (27422-77) : 
20 h 30, Groupe Enük Dabte ; 18 h 30: 
KarimKeceL' 

CARRÉ SO-VIA MONFORT (531- 
28-34) :20b30:taFlnine. 

Les autres salles 

ARCANE (338-19-70). 20 b 30 ï bfichd- 
Auge. 

ARTtSnC-ATHEVAINS (37906-18), 

20 h 30 : la VQle marine. 
ARTS-HEBEBTOT (387-23-23), 21 h:k 

Mariage de Figartx 

ATELIER (606-49-24), 21 h :Sa Diaaedc 
mort 

BASrnXJL (357-42-14), 21 b : Fofie erd»- 
naire (Time Sk de data. 

CALYPSO (227-25-95), 22 b: Lnw« 
réqaatkmF. 

CARTOUCHERIE, Tb. de le TnepMr 
(328-36-36). rOnti^ 20 b; Agamem-. 
non; 20 b 45 : la Sorpriae de ramoue. » 

. Épée de Bais (808-39-74). 20 b: Pbre- 
‘ dmsvIemAe 
CITÉ INTERNATIONALE (589-38-69), 
Galecie, 20 bJO : la Galerie dn Palais La 
Beasenc, 20 b 30 : Lncaèee Borÿa. 
COMÉDIE CAUMAKEIN (74M341). 

21 b : Reviens dormir i rE^yêfie. 
COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22), 

20 b 30 : les Aveutues de la vflMgMünu. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSCSS 
(723-37-21), 20 h 45 iLéocafia. 
COMÉDIE DE PARIS (281-00-11), 
20 h 30 : Mniimin ks rraidvdcvrak. 
IL k Journal de Jales Reaerd. 
Dfa B ARCaHS (2364042). 19 b : fe 
Prophète; 21 h ; la Mer blanche. 

DIX HEURES (60647-48). 22 h: Je Men- 
cfaeetkPastiZL 

EDOUARD-VH (742-57-49). 20 b 30 : 
Dénié- 

ESPACE HRON (373-50-25), 20 b 30 : 

Don Jean Ht enfers. 

ESPACE MARAK (58449-31), » h 
Pâque». 

ESSA10N (278-46-42), L2l b :Ponx tnil- 
che de cattm ; 19 b : Mary odutreMary ; 

22 b 15 : On m'a eut rheare. IL 21 b : 
k Jotmal de fiéuâe BebakûssdL 

FONTAINE (874-74-40). 20 b 15: ks 
Tnù Jeanne; 22h:RsouPoicbain. 
GAÎTÉ-MONTPARNASSE (322-16-18), i 

20 h 4S : Grand-Père. 

GALERIE 55 (32643-51), 20 b 30 :Edu- ! 

catiflg Rita (veoiaD amdw). 

GYMNASE (246-79-79), 20 b 30 : le , 
SixSme Jonc. 

BUCHETTE (326-3899), 19 b 30 : la i 
Cantatrice daine; 20 h 30 : b Leçon; 

21 h 30 : Oâcnbach, ta connaît ? I 

JARDIN D'HIVER (255-74-40). 21 b : ! 

Noises. ■ ■ I 

IA BR UYÈRE (8744649). 21 bi ü plut 

SBrktemne. ' 

LUCERNAIRE (544-57-34). L 20 b 15 : ! 
Ubn roi; 22 h : ffirosUma mon amoar; 
IL 18 b 30 : b Femme fauve; 20 h 15 : 
Pour Thomas ; 22 h 15 : Do oteé de chez 
Colette. Petits saBe, 18 h 13 :k Sang des 
fleurs: 22h30:kSesndenwkMOU. 
LYS-MONTPARNASSE (3278841), 
20 h : TEcde des fflka ; 22 b 30 : Wairing 
for tbe Sim on b Nef des fbns. 
MADELEINE (26547-09), 20 b 45 : Lb 
otage. 

MARŒ-SnJART (508-1740). 20 b 30 : 
Angel City. 

MAJUGNY (256-04-41), 20 b 30 : Napo- 
MoaSaHe Gabriel (22540-74). 21 b : k 

Don d’Adèle. 

MANUFACTURE (72249-58), 20b 30: 
ksNnitsdiflkâka 


— PLACES DKPOMBUES SEMAINE DE LA TOUSSMNT — — 


Théâtre des Amandiers /Nanterre 

sA 30 Octobre - 18 Novembre 1984 

ÆÇ Lucio Silla 

de Wolfgang-Amadeus M02ART 


LOCATION s ^ 

721.18.81 ^ 

(’opradaction TLürivd** to drsta OKIwL 
ThWcrvR^îdp 1 tifào«uwip (Bnurllni. 


Direction musicale 
Sylvain CAMBRELING 
Æ Mise en scène 

W Patrice CHÉREAU 


UMomtelnformofions 

2812620 

Pour tous reosagnefnenbu N iceniCBtf 
Pensemble des piognammes où des sofles 
(dell hàahsoufdHDoodwsetîûUfsférifaJ 


Mardi 23 octobre 


MA.TÜUR1NS (265-904)0), 30 b 45 : M 
Donnefc Chae. Petite uBe, 21b-: A* 
Uxâaa k la p'üte marche. 

MICHEL (265-3542); 2Lb 1S: Od dRauq 
an EL 

MKSDDltXE (742-95-22), 21 b : Td 
deux mots i vous dire. - 

MOGADOR (285-28-80). 20 b 30 = Cp 
rano de Bergerac. .. 

MONTPARNASSE (3208940). Oub 
aaÜ^ 21 h : Dbo pour aoesefi>t& Petit* 
aaB^ 21 b : la Carte duteadre. 

MOCJFYETARD (329-21-75)^ 20 fc 45 : la 
fi i M M de pdk. 

NOUVEAUTÉS (77052-’»). 20 h 30 : 
rEntnsIcxqMc •' 

ŒUVRE (87 4-42-52) .TO h 30 : Serahetle 


RALU&ROYAL (297-0941), 20b 45:1e 
Dindoa. 

PÉNICHE-THÉÂTRE (245-1820), 
21 k:k PriucqK.de solitude- 
POCHE (5489297). 20 h : Gutrude 
morte net nprbs«UBr21 h:bBnirdc 
ramoue. - 

POWrVJRGULE (2786743),. 18 k*Nb- 
c c s padc. . 

PRÉSENT (20342-55) . 20 b 30 : ks Pan- 
taatiep u Aseaturts du ooentr. de Sût- 
Genaain (dan.). 

QUAI DE LA GARE (SK58S48). 
20b30:Emktiÿ 

STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSCES 
(723-3682), 20 h 45 : De ütnadre» bu. 
SA1NT-CTOSGES (8786847). 20 b 45 : 

Oit m’appelle Gant. 

TAI TH. D’ESSAI (278-10-79). L 

M h M rf Tormr de» i rairm h 

TH. D'EDGAR (3224142), 20 b I5.ïlu 
Babeseudru ; 22 & rNbua an fSrit oA «a 

Dnt&debiEo. ' . . . 

TH. NOIR (34681-93). 20b 30 • 8 beerre. 

c’est ttep iBt queudauabCRébveHIcL 
TH. DE LA PORTE DK CENHUY 
(S80-2O-2O),2Ob3O:anaftras. 

TH. BU MMOfODff (3»7NO. 

Créait rete. 20 k30 : Anaclo. tytaude 
Pbdaoe ; POrits «MM, 20 hloTSalle ot»- 
curc. 

TH. -DE L'UNION (246-2043) , 20 b 45 : 

Dû 2 k bmeqiz’cflc vienne. 
TOURXOUR (8874248). 20b 45 : Vb et 
mon de PP. PasoHm. . 

TRISTAN BERNARD (5220840), 21 h : 

FaadoetUs,bPartB. 

VARIÉTÉS (23349-92), 20 h 30 : tan 

TfrrrpM -fiffîriTiu ‘ “ 

Les cafés-théâtres .. .V 

AU BEC nN (2964835). 20 h l5:lUâ- 
aocfcros ; 21 h 30 : Baby or aot baby ; 

22b45:kPXBdent. 

BLANCS-MANTEAUX (887-1544) 
(D.) L 20 b IS : Areuh « MC2 ; 
21 h 30: ks Démooet Loulou ; 22. ta 30 : 
. . ks SacrGt Monstres ; IL 20 b 15 : Super 
Lucette; 21 b 30 ; Deux pour le. prix 
d’on ; 22 h 30 : Limbe ! 

BOURVIL (3734744), 20 b : Et ri k bon 
. Dira en 6tak one bonae ? 21 MS : Ven 
n tnarr— ezvaes? 

CAFÉ DE LA GARE .(278-52-51 )< 21 b: 
Impasse des morts. 

CAFÉ D'EDGAR (322-11-02) L 20 b 15 : 
Tient voSâdenxbradiac; 21 b30:Ms»> 
geusa dlmnaies; 22ta 30 ï Ortiea de se- 
cours ; IL 20 h.15 :-Çs bÿknce pas mal: 

21 h 30 : le Ogon i otome chai no illeux ; 

22 b 30 : Elles nous veulent toutes. 
PERTCASINp (27836-50). 21 h : O n> 

a pas d’avion â Oriy ; 22 h 15 : Attention. 

Iw I Im n *n ■ 4’ n’ lu nitiU 

POINT VIRGULE (27867-03), 20 b 15 : 

Mot je craque, mes parents requeuL 
SENTIER DES HALLES (236-37-27), 
20b 15: Les dames deconrqnipiQneat; 
21 h 30 : Marshall nous voâL 


TEL Xur4 (327-09-16). 20 b 30 : 
emud tcaôam ; 22 b : JTe Prsi ptss, c’est 

*nNTÂMARRE : (8B7-3382). 20 b 15 : 
Phèdre; 21 h 30 :.Le cave hab ite su 

. rez-de-chaussée ; 22. h 30: Le roi 

d'Hccmeknd. 

VIEILLE OmOLE (7076099), 20b :Ta- 

nk,P.PavrtL~ 

Le music-hall 

CAVEAKJ DD OQRUU1E8 (354- 
944T).2Ib:ÇhansQnsftnugita*» l 

DAUNOU (261-6944), 22 ta: Pope de 

. Oonloba. • 

PBC HARGE URS (2364002). 22 h : 

OLYMPIA (742-2549), 20 h 30 : 8. Reg- 

P4MB DBS SPORES (8284060), 
20ta30:£.bfiMbeR. 

SPLENDtD (20821-93), 21 h : M. Botge- 

.. nah. ■ 

TEL DE BARS (28*4830) Fritta sdh 
20h30: A-PH>cssL 

TH. 18 (2264767), 20 b 30 : Maûou. 

TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES 
(260-44-41). 22 h. 30 : Cifetin de 


Lésvhansonmen 
caveau né jX république (278. 

4645), 21 li :Ls gsnefae ml à droite. 
DEUX ÂNES (606-1826), 21 h : Les 
rinssat taguA 

La danse \ 

CENTRE MANDATA (5994160), 
20b 30.'Dnrisritatiks (fAfnqoe. 


Opérettes 


BOHNO-HJXSADO (241-21-80), 
20b3O:Homairhps. 


TH. DES CHAMFS-fXYSÉES (723- 
«877).20ta30 : UPkkbok. 

Les concerts . 


Ksdk-Prencev AaRtota 106, 18 b 30: 

Ubre parcours «ta. 

Ertae S vfi fcuû , 21 b : Quatuor Vk 


Safle PkjsL 20 b 30 : Voloudat 

(Chopm. USB, Sthama nu — ). 

Sdk G Ht eus. 20 b 30 : Quatuor fvabB 
CStnnMa.PoBatrai.MaMw.). 

EtirieS6MMwE 21 b : EanaUe La Bol- 
ha (Rach). 

Rÿlsa St-LMeh, 20 b 30 : Qnxntette de ctâ- 
vrt» Floréal Muho, E n re mbk vocal 
AudduNova (ScÜtz,Gabrieh). - 

CC S u Mnta, 30 b 30 : Femmes compa ti- 


Feistival d'automne 

(296-12-27) 

Tta de Prita (2804830), 19 b : Zem. i 
21 b:ibppecBsnu; 

G— tvRtari, TbCtou (793-2640). 
20 h 30:Phdoct4ta. 

Festival de ffle-de-Frânce 

(773 48 91) 

JUS, IgBse S M ri Rnck (260-31-84), 
- 20 b 30 : Eascmide vocal Awflte Nova 
(Gabricfi, SchUtz, Cnct.). 
SARTROUVTCLLE. EgBw ^skt Msrfk 
(91*23-77), -21 b : Tbe SSxtxan (Marin- 
ve«&,Caldara,GiBodL-).. . 



ChiA / Ci! 0 e 


296.10.20 


HENRY BECQUE 

LES CORBEAUX 

mise en scène 
JEAN-PIERRE VINCENT 

le 30 octobre à 20 h 30 

les 2, 9, 13, 18, 23, 27 novembre 

à 20 h 30 

le 4 novembre à 14 h 30 

en alternance 

location ; t LJ. d e 11 h à 18 h • 
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cinéma 


Les fto mw g ntj (*) » 
-otoa de traire «.(«)„ 

Uni. 

La Cinémathèque 


CBA1LLQT (76924-24) 

19 h. Soixame-dix ua iTUaninl : ta FftJe 

de Dracata, de L. JfcHIyer ; 21 h, D as orifit 

pfau de prier, de A- Frauda. 

BEAUBOURG (278-35-57) 
Rende. 

Les exclusivités 

A LA POURSUITE DU DIAMANT 
VERT (A_, va) : Gamnom Ambassade. 
8* (359-1908). - VX : UGC Opéra, > 
(5799650) ; Français, 9* (770-33-88) ; 
Montparnos, 14* (327-52-37); Para- 
monm Montmartre. 1 » (606-34-25). 

AMEBKA RAPrOBlS DE rLAWar 
(AIL. va) : 14-JaiIlct Bagne. fi» (329- 
1968). 

AU-DESSOUS DU VOLCAN ( A. va) : 
Forum Orient Express, 1' (233-42-26) ; 
Hautcfcuîllo, 6* (633-7938) ; Mangeas, 
9 (359-92-82) ; Ptonmafcm. 14* (329 
83-11). 

ALSNO Y EL CONDOR (Nicaragna, 
va) ; Deafert, 14* (321-41-01). 

L'AMOUR A MORT (Fr.) : Ganmont- 
HaDes, 1- (297-4970) ; Ganmoat Ber- 
litz, 2* (742-60-33) ; SaintrGannain VU- 
lagé, 5 1 (633-63-20) ; Gaamont . 
Ambassade, 8» (3591908) ; Mont- 
parnos, 14- (327-52-37). 

LE BAL (Fr. IL) Studio de ta Harpe. 6 
(634-25-52). 

LE BAROUDEUS (A_ *X) : Rex, 2* 
(236-83-93); UGC Danton, 6» (225- 
10-30) ; UGC Ermitage, &■ (563-16-16) ; 
UGC Boulevard, 9» (574-95-40). - 

LA BELLE CAPTIVE (pr.) : Denfert 
(b. sp.). 14* (321-41-01). 

BESOIN D'AMOUR (A, ta) : Ambas- 
sade. 9 (3591908), 

BROADWAY DANNY ROSE (A^ va) : 
Movies. 1* (260-43-99) ; F ornm . 1«*. 
(297-53-74) ; Studio Alpha, > ' (354- 
3947) ; Paramonm Odéon, 6* (325- 
5983) ; Mue Caria 8* (2250983) ; 
Geargc-V. 8* (562-41-46) ; PHramoaat 
Montparnasse. 14e (329-90-10) ; 
Conve n tion Saint-Charles, 15" (579 

33-00). - VX : Panuzxwm Marivaux. 2* 
(296-80-40) ; Paramoont Opéra. 9- (742- 
56-31) ; Paramonm Bastffle, 12» <346 
7917) ; Paramonm Galaxie, 13» (580- 
18-03) ; Paramoont Gobelina, 13* 
(707-12-28) ; Paramount Orléans, 14* 
(54045-91) ; Paray, 1» (228-62-34) ; 
PatbéCBchy. 19 (522464)1). 

CARMEN (Bp, va) : Calypso, 1> (380- 
03-11). 

CARMEN (RmnohlL) : Vendôme. 2* 
(742-97-52); PnbHcte Matignon. 9 
(35931-97). 

CONAN LE DESTRUCTEUR (A, 
VX) : Hollywood Boulevard. 9* (770- 
1041) ; Paris Ciné 1.1» (770-21-71). 

DIVA (Fr.) : Rm* Boenbourg. 4* (276 
63-32. 

EMMANUELLE IV (*•) (V. An*, VX) : 
George V.» (56241-46). . .. 

ET VOGUE LE NAVIRE (b, va) :Sm- 
dio-Gahu»de,S* (354-72-71). 

L’ÉTOFFE DES HEROS (A 4 va) ; 
Chtny Ecoles, S* (354-20-12); UGC 
Marbenf, 8» (561-9495). .. 

LES FAUSSES CONFIDENCXS Cfc) : 
Bonaparte, 6» .(326-12-12). . 

LA FOLLE EN ROUGE (A, va) :P*ra- 
monm Odéon. 6* (325-5983) ; Balzac, 9 
(561-1060) ; VX : Paramonm City. 8» 
(562-4576) ; Paramonm Montparnasse, 
14» (32990-10). 

LE FUTUR EST FEMME (IL, va) : 
UGC Danton, 6» (225-10-30) ; Lacer- 
mûre. 6» (544-57-34). 

LA GARCE (Fr.) (*) : Berfitx, 2- (746 
60-33) ; Ambassade, 8» (3591908). 

LES GRANDES VACANCES DE 
DONALD (A, vX); UGC Opéra, 2» 
(574-93-50) ; Gaumont Ricbetien, 2» 
(233-56-70) ; UGC Rotonde. 6» (576 
94-94) ; George V, 8» (56241-46). 

GREYSTOKE, LA LEGENDE DE TAR- 
ZAN SEIGNEUR DES SINGES (Ail. 
ta) : Gamma Haltes, 1" (297-4970) ; 
HameTettUte. 6- (633-7938) ; PnWwâs 
Saint-Germain, 6» (222-7280); Gau- 
mont Champs-Elysées, 8» (3594)467) ; 
Publias Champs-Elysées. 8» (720- 
76-23); Kcnveafte Montparnasse, 15» 
(544-25-02). - VX’ Impérial, 2» (746 
72-52) ; Ganmant Richelieu, 2» (236 
56-70) ; Français, 9- (770-33-88) ; 
Athéna, 1> (34307-48) ; Nation, U» 
(343-04-67); Fauvette. 13» (331- 
56-86) ; Mistral, 14» (5395243) ; Mont- 
parnasse Parité. 14» (320-1206) ; Gaa- 


Oichy. 

(241-77-99). 
m ST O IRE DM N» 2 (Frt) C*) ; 
George V, 8» (56241-46) ; MaxériBe, 9» 
(770-7286). 

HOLLYWOOD VKXENS (A^ va) <•*) : 
Forum Orient Exprœs, 1* (233-42-26) 
Quintette, 5* (633-7938) ; George-V, 9 , 
(56241-46); Parnassiens. 14» (329 

83- 11). - VX : Lumière,. 9* <246- 
. 4907) ;MaiWlle,9» (770-72-86). 
HOTEL NEW HAMFSHXRE (A. ta) : 

UGC Biarritz, » (723-6923) ; Espace 
Gaîté. 14» (327-95-94). 

IL ÉTAIT UNE FOUS EN AMÉRIQUE 
(A^ v.q.) : Chuy Ecoles. 5* (359 
2912) ; UGC Marbenf, 8» (561-9495). 

INDIANA JONES ET LE TEMPLE 
MAUDIT (A^ va) i Fomm Orieot 
Express, 1- (233-422 6) ; Cm6 Bean- 
bourg. 3* (271-5236) ; Hantefenilte, 6» 
(633-7938) ; Paramonm Odéon, 6* 
(325-59-83) ; Georgo-V, 8» (56241-46) ; 
UGC Normandie, 8» (359-41-18) ; UGC - 
Normandie, » (35941-18) ; Ambas- 
sade^ (3591908) ; 14-Jofflet Bcaugre- 
ne Hé. 15- (5767979). - VX Rex. 2» 
(236-83-93) ; Paramoont Marivaux. > 
(296-80-40) ; Bretagne, 6» (22257-97) ; 
Paramoont Opéra, 9" (74256-31) ; 
Nations, 12» (343-04-67): Paramoont 
Bastille, 12» (343-7917) ; Fbomne, 13» 
(331-60-74) ; Paramoont Gâterie, 13» 
(580-1903) ; Gaumont Sud, 14» (322 

84- 50) ; Montp ar nasse Parité, 14» (329 
1206) ; Gaumont Convention. 15» (828- 
42-27) : Paramonm Maillot, 17* 
(758-24-24) ; Parité CGchy. 18» (522 
46-01) ; Gambetta. 20» (636-1096). 

LTNTRUS (Fr.) : Cino di e». 6* (636 
1982). 

JOURNAL INTIME (Hongrois, va) .: 
QhmmcSMnlrGcnBMa, 6* (222-87-23) ; 
Olympia 14» (5444914). ' 


Lazare rssqmer, b° ( 
çsâs, 9» (7793398) 
(307-54-40) ; Nation. 
UGC Gare de Lyon, 


U JUMEAU (FL). : Camnnwt Hall»» |a 
(297-4970) ; Rex. 2» (236-8393) ; 
UGC Opéra, 2* (27493-50) ; UGC 
Odéon, 9 (225-1930) ; George V. 8» 
(562-41-46) : Mnrignan.8» (35992-82) ; 
UGC Biarritz, 9 (7239923) ; Saint- 
Lazare Puqaier, 8» (387-3543) ; Frxn- 
1 ; La Bastille. 11« 
Nation. 12» (34304-67) ; 
Lyon. 12» (34301-59) ; 
Furette. 13» (331-5986) ; Mmspar- 
nasae Parité. 14 » (3291206) : Gamnom 
Sud, 14» (327-84-50) ; Btemnfie Moot- 
15* (544-2500) ; Ganmoat 
15» (82942-27); Victor 
_ 16» (727-4975) ; Parité Wépter. 
8» (522-4601) ; Gambetta, 20» (636 
1996). 

LIBERTE LA NUIT (Fr.) : 7» Art Bean- 
bourg, 4» (278-34-15) ; Saint-André des 
Arts, 6» (3268925) : Oiymptc Entrepôt, 
14» (54643-14) ; P nnairims , 16 (329 
3919). • 

LISTE NOIRE (Fr.) : Gaîté Boulevard. 9» 
(233-6706).. 

LOCAL HERO (BriL, va) : 14 Jnütet- 
Paraasse, 6 (3265600). 

LES MALHEURS DE HEOM (A*vX): 

Boîteàfîhm.17® (6224401). 

MARIA’S LOYERS (A^ va) : C!n£ 
Beaubourg. 3» (271-52-36) ; AjCÜqd Rire 
Gauche. S» (35647-62) : UGC Odéon. 6 
(2261930) ; UGC Rotonde, 6 <576 
9694)-. UGC Champs-Elysées. 8» (561- 
94 95); 14-Jufflet tesriOe. Il» (357- 
90-81) ; 16Jmllet Beangreneile, 15* 
(5767979) ; vX : UGC Opéra, 2» (276 
93-50) ; UGC Boulevard. 9* (574- 
95-40) ; Gaumont Sud, 14- (327-8650) ; 
Montparnos, 16 (327-52-37) ; Ima g es . 
18» (52247-94). 

LE MEILLEUR (A^ ta) : f teiiw mwt 
Haltes. 1- (297-4970) ; Qeiatet te, » 
. (633-7938) ; UGC Odéon. 6- (226 
1930) ; UGC Rotoode, 6» (5769494) ; 
Cofisée. 8» (35929-46) : vX : Ganmoat 
Bcrfitz, 2» (742-6933) ; Ganmont Riche- 
fieu. 2» (2365670) ; Miramar, 16 (329 
89-52). 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (BriL. va) : 14-Judtet Par- 
nasse, 6» (3265800) ; SemtrAmbraise, 
II- (7098916). 

LE MOMENT DE VÉRITÉ (A, va) : 
Forum Orient Express, 1* (233-42-26) ; 
Hantefenilte. 6 (6367938) ; Muignan, 
8* (3599202) ; UGC Biarritz. 8* (726 
69-23). - VX : Rex. 2» (2360393) ; 
PXramosm Opéra, 9» (7465631) ; Para- 
. monm Mo mnamn ac. 16 (3299910) ; 
UGC Convention, 16 (5769640). 

LES NUITS DE LA ' PLEINE LUNE 
(Fr.), Fornm Onatt-Eqxtn, 1* (236 
4626) ; Impérial, 6 (7467652) ; Stu- 
dio Cnjas, 5* (354-8922) ; Qnintetie. 6 
(63679-38) ;Marigaaii. 8* (3599682) ; 
l6JniDet Bastille, 11» (3579981) ; 
Oiympic Entrepôt. 16 (5464614) ; Par- 
nassiens, 16 (3298611) ; 14-Jnillct 
BcangreneDe. 15» (5767979). 

PARS TEXAS (K, va) : Movies les 
Haltes, h* (2694699); Impérial, 6 
(7467652) ; Ciné Beaubourg, 6 (271- 
5636) ; Panthéon, 5* (3561504) ; 
Saim-André-dca-Am, é» (3268925) ; 
La PSgode. > (7061615) ; Marignan. 
g» (3599682) : UGC Biarritz. 8» (726 
6923) ; UGC Boulevard, 9- (576 
9540); 14-JmDet BastiDe. Il» (357- 
9981); EseuriaL 13- (707-2804); 

: Pâr- 
Saim- 
14-JniBet 

Beaôgreuetk, 15» (5767979) ; Mayfaîr, 
lfr (5262706). - VX : Rna, 6(286- 
8393) ; UGC Montparmam. fi» (576 
9494); UGC Convention. 16 (576 
9640) ; Images. 18» (5264794) . 

POUCE ACADEMY (A, va) : 
George V, 9 (562-41-46) ; Marignan. 6 
(3599682). - VX : Français. 6 (779 
3688) ; MaxévOte. 6 (7797286) ; Mk- 
traL 14» (5395643) ; Montparnasse 
Pathé, 16 (3291606). 

PRÉNOM CARMEN (ft.) : Grand 
Pavois (h. sp.). 16 (5564685). 

US RIPOUX (Rr.) : G a nmont Haltes, 1» 
(297-4970) ; Rex. 6 
Htz, 6 
-1930) 

1 ; UGC Biarritz, 6 (726- 
6923) ; Le Paris. 6 (3595699) ; UGC 
Boulevard. 6 (5769540) ; BastiDe, II» 
(307-5640) ; Athéna. 12» (34607-48) ; 
UGC Gaze de Lyon, 16 (34601-59) ; 
UGC Gobefins, 16 (336-2644) ; Mis- 
tral, 16 (5395283) ; M on tpar nos. 16 
(527-5637) ; Gamnom Co n ven tion . 16 
(828-4627) ; Murat, 16 (6519975) ; 
parité CGcfay, 16 (522-4601) ; Secré- 
tait, 19» (241-7799). 

LA SMALA (Fr.) : UGC Nramanfic. 6 
(56616-16).. 

SOUVENIRS. SOUVENIRS (Fr.) :Gan- 
' mont Haltes, 1» (297-4970) ; Gaumont 
Ambassade, .6 (3591908) ; Gaumont 
Berlitz, > (7466933) ; Ganmont RSche- 
Den. 2* (23656-70) ; UGC Odéon. 6 
(225-1939) ; St-Lazare Pasqaier, 8» 
(387-35-43) ; UGC Normandie, 6 (566 
16-16) ; UGC Gare de Lyon. 16 (346 
0L-S9) ; UGC Gobelina. 13» (336- 
2644) ; Miramar. 16 (3298952) ; 
Gaumont Sud. 16 (327-84-50) ; Gau- 
mont Convention, 16 (828-4627) ; 16 
-Juilk* BcangreneDe. 16 (5767979); 
Parité CBeby, 16 (5264601); Gan- 
utoot Gambetta, 29 (636-1096). 

STAR WAR LA SAGA. (A^ t a), LA 
GU ERRE DES ÉTOILES, L’EMPIRE 
CONTRE-ATTAQUE, LE RETOUR 
DUJEDStEscutial. 16(707-2804). 
STRESS (Fÿ.) : Flançsie, 9» (7793688); 

ParuasDeao. 16 (3298611). 

SUDDEN IMPACT (A,vX) (•) : Opéra 
Nÿri. 2» (2996656). 

UE TARTUFFE (FL) : CSmrim, 9 (636 
1982). 

TOP SECRET (A_ va) : Forent. 1- 
(297-5674) ; Oné Beanbourg. > (271- 
-5636)^ St-Michel. 6 (3297917) ; 
Paramount Odéon. 6» (3265983) : 
UGC Ennhue. *• (5661916) ; Pma- 
monm City Triomphe, 8» (5664676) ; 
^ Paramount Montparnasse, 16 (329 
9910). VX : Rex, 6 (2398393) : 
UGC Montparnasse, 6» (574-94-94); 
Paramount Opéra, 2* (7465931) ; UGC 
Gart -de Lyoo, 16 (34601-59) ; UGC 
Gobdms, 16 (33923-44) ; Convention 
St-Charie», 16 (5793600); UGC 
Convention, 16 (5749640) ; Para- 
moant Maüka, 16 (7592924) ; Tou- 
relks. 29 (3695198). 

LA TRICHE (Fr.) 14* (329 

8611). 

LA ULTIMA CENA (Cnh.) : Denfert, 16 
(321-41-01). 

UN AMOUS DE SWANN (Fr.) : U Oté 
internationale (H. sp), 16 (5893969) ; 
Calypso, 17* (380-0611). 

UN BON PETIT DIABLE (FL) : Saint- 
Lambert. 15* (53291-68) ; Calypso. 17* 
(3800611). 

UNDEK PIRE CA, TA> ; UGC Ifaibnf. 
» (5619495). 


irr.l : u u mma nsuo, i- 

■70) ; Rex. 6 (2398693) ; Ber- 
(742-6093) ; UGC Danton, fi» 
30) ; UGC Montparnasse. 6» 


UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : Lucern&lre. 6 (544-57-34) ; 
UGC Marbenf. 8* (5619495). 

LE VOL DU SPHINX (Ff.) : Marignan. 
8» (3599292) ; Paramonm City Triom- 
phe, 8* (5664676) ; Paramount Opère. 
9 (7465691) : Paramonm Montpar- 
nasse. 16 (32990-10) ; Parité Oteby. 
16 (5264901). 

VOLS ENTRE RÊVE ET RÉALITÉ 
(Sot., va) : Cosmos, fi» (544-2890). 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

L’AMOUR PAR TERRE, film fran- 
çais de Jacques Rivette. Forum 
Orient-Express, 1» (2364626) ; 
Oné Beanbourg. 6 (271-5636); 
Saint-Germain Studio, 6 (636 
6620)); La Pagode. 7» (706 
1615) ; Êlysécs Lincoln, 6 (359 
3914) ; Lumières, 9* (2494907) ; 
7 ParuBweas, 16 (3299611). 
BAARA, Film de Soulrânane 
Case. VO./Suidio de te Harpe. 6 
(634-2652) : Gaîté Rnchccbouart. 
9 (878-81-77) ; Olympe Entrepôt, 
16 (5463638). 

IA CLASSE, Film ira Ken de Jnan 
Bosch. V-F./George-V, 8» (562- 
41-46) ; Lumière. 9 (2494907) ; 
MaxcviOe, 9* (770-7686) ; Mom- 
parnaase Parité. 16 (320-12-06) ; 
Convention SaintCharire, 16 (579 
3600) : Images. 18» (522-47-94) ; 
Paramonm 16 (609 

34- 25). 

EUSKADI HORS D’ÉTAT, Film 
français d’Arthur Mae Cote, smfio 
Saûn-Séverin.5» (3595091). 
MARCHE A L’OMBRE, FDm fran- 
çais de Michel AUwe Qatunont 
Haltes. 1- (297-4970; Paramonm 
Marivaux, 2* (2998040); Gau- 
mont Richeficu. 6 (2365970); 
UGC Opéra, 2* (2749650) ; Clnny 
Palace, 6 (35907-76) ; Paramonm 
Odéon, 9 (3265983) ; Gamnom 
Cotisée. 8» (3592946); PubOcâ 
Chamas-Ûysées, 8» (720-7923); 
Saint-Lazare Pasquior, g» (387- 

35- 43) ; MaxériDe. 9* (7797686) ; 
Paramonm Opéra. 9 (7465931 ; 
Paramount Bastille, 12» (346 
7917) ; Notion. 12* (34604-67) ; 
Fauvette, I» (331-5986); Para- 
manm Galaxie. 13* (5891903 ; Mi- 
ramar. 16 (3298952); Mistral, 
16 (5395643) ; Paramonm Moct- 
pemnse. 16 (3299910); Gan- 
mout Co nv en ti on. 16 (828-4627) ; 
Murat. 16» (651-9975) : Paramonm 
Maillot. 17- (75624-24) ; Para- 
mount Montmartre. 18* (609 
3925) ; Parité Weptor, 18» (526 
4901). 

SUFERORL, film «wfcÿ« îi» de 
»>«««» Smie. V. a /Forum, 1“ 
(297-5674); Quintette, 6 (636 
.7938) ; UGC Daman, 6» (226 
1930); Paramount Mercury, 6 
(5667690). VX./Rex. 6 (239 
8693) ; Côté Beaubourg. 6 (271- 
5636) ; UGC Montparnasse. 6» 
574-94-94) ; UGC Ermitage. 6 
5661916) ; Paramount Opénu 9» 
465931); UGC Boulevard, 9» 
>7695-40) : UGC Gare de Lyon, 
16 (34601-59); UGC Gobefins. 
16 (33923-44) ; Paramonm Ga- 
laxie. 1> (5891803) ; Paramonm 
Montparnasse. 16 (32999(0) ; Pa- 
ramonm Orléans. 1 6 (54945-9!); 
Cc nrenti on Saint-Charles. 15* (579 
1 ; UGC Convention. 16 (574- 
Murat. 16» (651-9975) ; 
paramonm MaiDot, 7» (758-24-24) ; 
Images, 18» (522-47-94) ; Para- 
mount Montmartre, 18» (609 
34-25) ; 3 Sécrétait. 19* (241- 
77-99). 


I 


Les grandes reprises 

AFRKAN QUEEN (A^ ta) : Epée de 
bois. 6 (337-5747). 

AUEN (A, va) (*) : CUtclet Victoria, 
1" (508-94-14); RépnbBc cùtémas, 11* 
(80651-34); Espace Gabé, 14» (326 
9694). 

ALLEZ COUCHER AILLEURS (A* 
va) : Action Lsteyede.9* (3297989). 

L'ARNAQUE (A, va) : Boite i frims, I> 
(62644-21). 

LES AR1STOCHATS (A, vX) : Napo- 
léon. 17» (267-6642). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A^ va) : George-V. 8* (S66 
41-46). - VX : Capri. 6 (50911-69) ; 
Parnass ien». 14» (3293919). 

BARBEROUSSE (Jap, va) : Saint* 
Lambert. 16 (53691-68). 

BARRV LYNDON (AugL, va) : Grand 
pavois. 16 (554-1985) ; Boite à films. 
17* (6264421). 

BLADB RUNNER (A, va) : Studio 
Gatende. S» (354-72-71). 

BLANCHE-NEIGE (A, vX) ; NapoMon. 
17* (267-6642). 

BORIS GODOUNOV (Sov, va) : 
Cinéma Présent. 19* (20602-55). 

LE CHAT QUI VENAIT DE L’ESPACE 
(A, và) : UGC Opéra. 2» (574-9650); 
Napoléon, 17» (267-6642). 

CE PLAISIR QU’ON DIT CHARNEL 
(A, va) : Cbampo, 6 (3S4-S1-60). 

IA CINQUIÈME COLTO4NE (Æ, va) : 
Action Christine Ks, 6» (32911-30); 
MacM ahan. 1> ( 38924-81). 

CTI1ZEN EANE (A^ va) ; Boite 8 films, 
17* (62644-21). 

C OMÉDI E ÉROTIQUE D’UNE NUIT 
IPÉTE (A, va) 1 Templiers (hjm.), 6 
( 272 - 94 - 56 ). 

LA COU»: (A- va) : Forum, 1- < 296 
2697); Reflet Médias. S» ( 6362697); 
Action Christine. 6* (32911-30); Lin- 
coln. 8* (3S93914); Geoige-V. 8* (566 
41-46); Action Lafayene, 9» (329 
79-89); 1 4-JuilIet Bastille, 11» 
(357-90-81): Paruumms, 14» (329 
3919); i4-JoiBct Beangreneile, 16 
(5767979). - VJ. Paramonm Mari- 
vaux. 6 (2998940); UGC Opéra. 6 
(574-93-50); Panunonm Gobera», 16 
(707-1628); Mistral. 14» (539-4643). 

LE CRI (tu va) : Stuifio Bertrand. > 
(78664-66). 

CUL DE SAC (Am va) : Action Cbrisrioc 

. Us. 6» (32911-30) ; OMmc Luxem- 
bourg (H. sp.), 6 (633-9677). 

LES DAMNÉS (lu va) : Oaapo. 6 
(354-51-60). 

DÉLIVRANCE (A, va) (•) : Balte i 
films, 17* (622-44-21). 

LE DERNIER TANGO A PARIS (lu 
va) (**) : Saint- Ambroise, il» (709 
8916). 

L ES DIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
J ÉTÉ (Bou.-A. va) ; Marbenf, 6 
(561-9995). - VX ; Cbpri. 2* <508- 
11-69). 


DON GIOVANNI (IU va) : Clnny 
Palace. 6 (354-07-76); Ganmont Coti- 
sée. » (3592946). 

EMMANUELLE (Fr.) (*^ : paramonm 
C5ty, 8* (5664676). 

L’EMPIRE CONTRE-ATTAQUE (A. 
va-vX) : EsenriaL 16 (707-2904) . 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 

Rrndagh, 16» (288-64-44). 

LES ENFANTS DU N* 67 (AU, va) : 
Répubtic Qitémas, 1!» (80651-33). 

LtHlQriE DE EASPAS HAUSER 
(AB, va) : Saint-Ambroise, U» (709 
8916). 

ESENHSA (ta) : Calypso, 17* (389 
0611). 

L’ESPOIR (Fr.) : Latlna. 9 (27847-8 6). 
L’ÉTAT DES CHOSES (A, va) : St- 
AndrédesAits, 6» (3294918). 
EXCAUBUR (A, va) : Opéra Nigfn, 6 
(2996656). 

LA FEMME FLAMBÉE (A. va) (— ) : 

Ursubncs, 5* (354-3919). 

IA FEMME PUBLIQUE (Fr.) (*) Des- 
fert, 14» (321-41-01). 

FRANKENSIZZN JUNIOR (A, va) : 

Studio Bertrand. > (78664-56). 

LA GUERRE DES ÉTOILES (A, va- 
vX) : EsenriaL 16 (707-2804). - VX : 
Saint-Ambro ise. 1 1» (7008916). 
L’HÉRITIÈRE (A, va) : Reflet Quartier 
tarin, 6 (3298965). 

HISTOIRE DE PIERRA (lu vxt) : 

Latma, 4» (27847-86). 

L’HOMME AU COMPLET BLANC 
(A^ va) : Action Ecoles, 6 (326 
7607). 


L'IMPORTANT CE5T D’AIMER (Fr.) 
(**) ; Grand Pavois. 16 (5544985) : 
Bobs à films (tasp.), 1> (62644-21). 
L’IMPOSSIBLE Mr. BEBE (A, va) : 

Reflet quartier Latin, 6 (3298445). 
JÉSUS IME NAZARETH (IL) Grand 
Pavois, 15» (5544985). 

LA KHOVANTCHINA (Sov, va) : 

Cinéma Présent, 19» (2060655). 
LAWRENCE D’ARABIE (A, va) : 

Rxoctagh, 16» (2896444). 

LMNJID SKY (A, ta) (••) : Cmocfacs. 
6» (6361082). 

LA MAIN AU COLLET (A_ va) ; Saim- 
MkbeL 5» (3297917). 

LA MAMAN ET LA PUTAIN (Fr.) : 

Oiympic Luxembourg. 6* (633-97-77). 
MERLIN L’ENCHANTEUR (A.. vX) : 

Napo léon. 17» (267-6642). 
MEIkOPOLIS (AD.) ; Saint-Germain 
Hue bette. 6 (633-6620) ; Bretagne. 9 
(22657-97) -, Elysées lJocelo. 9 (359 

MIDNIGHT EXPRESS (A, vX) (**) : 

Capri, 6 (5091 1-69). 

LA MORT EN CE JARDIN (Fr.) : 

Logos n. 6 (35442-34). 

NOBLESSE OBLIGE (A, ta) : Reflet 
Quartier latin. 6 (32984-65). 
L’OMBRE EPUN DOUTE (A, ta) : 

Action Christine, 9 (3291 1-30). 

ON ACHÈVE BIEN LES CHEVAUX 
(A, va) : Action Rive Gauche, S» (329 
44 - 40 ). 

ORANGE MÉCANIQUE (A, va) (— ) : 

Gatende 6 (3597671). 

PASSIF AL (AIL, va) : Calypso. 16 
(380-30-11). 


PHANTOM OF THE PARADSE (A, 
va) (•) : Châtelet Victoria (tasp-K J" 
(5099914) ; Balzac. 9 (561-1040); 
Clnb de rEtoile. 17» (38042-05). 

PINS FLOYD THE WALL (A, ta) : 

Ouh de l'étoile. 17* (3804205). 
RASHOMON (Japn va) : St-Lambert, 
16 (53281-68). 

REDS (A-. va) : Ciné 13 (ranu dim.), 
18» (2596675). 

RENCONTRE DE LAUREL ET 
HARDY (A-, vX) : Contrescarpe. 6 
(3267937). 

LE RETOUR DU JEM (A, vatX) : 

EsenriaL 13* (707-2904). 

RUE CASES-NEGRES (Fr.) : Grand 
Pavois, 16 (5595985). 

LA SOUPE AU CANARD (A. va) ! 

Quintette, 6 (6367938). 

SCVUSCXA du VA) : Logos L 5* (359 
42-34). 

SUFSET BOULEVARD (A^va) ; Tem- 
pliers (h. sp.) : y (2769956). 

TAXI DRIVER (A, va) (**) : Boîte i 
films. 17* (6224921). 

THE BLUES BROTHERS (A_ ta) : 

Epée de Bote. 6 (337-5747) . 

THE ROSE (A, va) : Châtelet Victoria. 
1» (5099914). 

LE VENT (Tunisien, va) ; Oiympic 
Luxembourg, 6» (633-97-77); OlynpK: 
Entrepôt, 14* (5444614). 

WEST STDE STOR Y (A, ta) : Balzac. 
8* (561-1060). 

YENTL (A, va) : André Bazin. 16 (337- 
7959). 

ZABRISEIE POINT (A^ va) : Epée de 
Bote. 6 (337-5747). 

ZEL2C (A.) : Gatende, 6 (3597671). 
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GRANDÎT 

ET CHANGE DE VISAGE 

Depuis le jeudi 4 octobre. Le Monde des livres a doublé sa pagination et changé 
de visage. Il s’ouvre plus largement à la vie littéraire étrangère. Il vous présente, sur 
deux pleines pages, un choix des meilleures publications dans tous les genres, et les 
nouveautés des collections de poche. 

Dans son prochain numéro. Le Monde des livres publiera un entretien avec 
Jean-Paul Aron : « Du poison dans la culture française. » 


Ne manquez pas votre rendez-vous 
Monde des livres. 


Le guide de la vie 
littéraire 


avec le nouveau 
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COMMUNICATION 



LA RELANCE DES INDUSTRIES DU SON 

Cinq eents millions de déficit 


cale, est aussi un redoutable défi 
pour les entreprises françaises : é&- 


M" E«*th Cresson, ministre du 
redéploiement industriel et du corn- : 
meree extérieur, et M. Jack Lang, 
ministre de la cutaxa. présentant 
mareS 23 octobre un programme 
d'action pour soutenir les industries 
du son et de fa musique. Encore un 
plan, dra-t-on, et Ton sait que. sou- 
vent, la dtetance est grande entre te 
volontarisme du gouvernement et les 
capacités de réponse de l'initiative 
publique ou privée. Mais, sur ce dos- 
sier, les deux m in ist è re s ont quelque 
peu retardé l'annonça de leur plan 
pour pouvoir présenter des réalités 
tangibles et convaincra las scepti- 
ques. 

Deux ent r e pri ses ont déjà bénéfi- 
cié da la relance des industries du 
son : MPO Disques, qui a com m encé 
le pressage de tSaques compacts 
dans son usine de Mayenne et 
devrait atteindre les cinq mUSons 
d'unités dès 1985 ; Hohner Electro- 
nique, qui crée soixant e emplois sur 
trois ans à Semur-en-Auxoîs (Côte- 
d'Or) pour fabriquer des synthéti- 
seurs et des orgues électroniques. 

Ces deux coups de pouce donnés 
à l'industrialisation de produits nou- 
veaux traduisent ta volonté de recon- 
quête du marché intérieur et l’esprit 
de compétition internationale qui ani- 
mant tout le plan d'action. Fidèle à la 
même stratégie depuis 1981, 
M. Jack Lang traite la poétique cultu- 
relle comme un dossier industriel, 
préférant à la politique traditionnelle 
de siénrention raide aux e n t re p ris es, 
les méc an i sm es régulateurs du mar- 
ché ou la form a tion de profession- 
nels. Une Rgne de conduite cf autant 
plus crédible qu'elle rencontre depuis 
peu un écho auprès du ministère de 
l'industrie. La logique de l'interven- 
tion gouvernementale dans les indus- 
tries du son rappelle d’aBleurs cefle 
qui a présidé ô la relance du dessin 
animé ou des programme s audiovi- 
suels : il s'agit de profiter d'ime 
mutation technologique pour redyna- 
miser un secteur sous-développé ou 
laissé à l'abandon. 

Dans ce cas, le choc technologi- 
que. c’est celui du son numérique, ce 
codage informatique qui génère la 
matière sonore dans les synthéti- 
seurs, la modèle à volonté dans les 
régies d'enregistrement et la re s t it ue 
avec une très haute fidélité sur les 
«Ssques compacts . Cette révolution, 
qui influe aussi bien sur le confort 
cf écoute «iue sir la cré a tion musi- 


teurs «Je «Ssques dont les vent e s 
baissent depuis deux ans, studios 
d’enregistrement qui doivent se 
moderniser, facture instrumentale qui 
tente de sa mettre à rtwure de l'éteo- 
trontque. 

Quand on y regarde de près, le 
Han n'est pas brillant Les éditeurs 

français font la queue à Hanovre pour 
faire presser leurs disques compacts. 
Les groupes de rock désertent les 
studios nationaux, trop spôdafisés 
dans la variété, et vont chercher des 
ingénieurs du son en Angleterre ou 
en Belgique. Les orgues électroni- 
ques et les synthétiseurs sont 
importés, pour 238 mi fiions «je 
francs per an, du Japon, des Etats- 
Unis ou «fltafie. Une capitulation sur 
tous les fronts, qui se chiffre à envi- 
ron 500 mftitons de francs de déficit 
«fans la balance des paiements. 

Un Music Box français 

Pour redresser la barre, le pian 
d'action des deux ministères propose 
une trentaine de mesures immé- 
diates. Au chapitre des produits nou- 
veaux, °n trouve, aux côtés de MPO 
Disques et de Hohner électronique, le 
développement d'une nouvelle géné- 
ration d*«mdes Martenot ( 1) et la tée- 
Bsation de Loÿmus, une gamme de 
tondais pour riracro-ortSnetaurs fami- 
liaux favorisant rWtiation è la musi- 
que. Le pian prévoit «fai der la réali- 
sation de studios numériques pour 
renragistrement comme pour la radio 
et le développement de ma téri e l s 
professionnels par Enertec et 
Schkanberger. n tente aussi de jeter 
un pont entre la recherche musicale 
et ('industrie. 

Qu'lamrâ Xenakis se passionne 
pour l'informatisation de la composi- 
tion musicale, que Bernard Szajnar 
inventa «si merveilleux synthétiseur 
capable de créer de la musique è par- 
tir des mouvements du corps, ne suf- 
fit pas. H faut encore passer du pro- 
totype au produit commercialisable. 
La rencontre entre créateurs et entre- 
prises sera organisée dans le cadre 
du prochain Salon de la Musique. Un 
centre permanent de conseil et 
d'information prendre ensuite le 
relais. 

U faut aussi former des profession- 
nels. et en particulier des Ingénieurs 


du son femtfiers de l'informatique 
comme de fa musique. En attendant 
la réforme des études de l’audiovr-' 
su ei pro mis e par le rapport Bratfin, 
les pouvoirs publics accorderont des 
bourses & dee jeunes ingénieras et 
techniciens pour compléter leur for- 
mation. Un studio c bruit- 
son-musique» sera créé è Stras- 
bourg, en liaison avec le 
conservatoire da région et l'uravw- 
sfoS. 

Enfin, n faut travaHer sur la pro- 
motion. la diffusion, r e xportati on du 
«Ssque français et des produits musi- 
caux. Le ministère de la culture 
songe A faire, pour la musique, 
r équivalent des c césars s pour le 
cinéma. H voudrait encourager te pro- j 
duction cf émissions à la télévision, 
améfiorer la cfietribution du disque, 
qui resta la goulet d'étranglement du 
secteur. 

L'agence publique Octet voudrait 
intensifier la production de cet outil 
de production spécifique qu'est le 
vidéo-dip. Ma» que faire an fecs de 
Musc Box. la chaîne britannique qui 
s'offre gratuitement aux réseaux 
câblés avec le soutien des disques 
EM1 et Vîrgê) ? M. Daniel Populos, le 
directeur <f Octet, fait en ce mo ment 
le tour des partenaires potentiels: 
Europe!. Télé-Monte-Carlo, Havas, 
la SOFIRAD. Là encore, B s'agit de 
reconquérir le marché intérieur en 
créant une chaîne musicale française, 
qui Offrirait ses propres ensembles 
aux chaînes publiques et privées 
comme aux réseaux câblés, en atten- 
dant de pouvoir monter sur un satel- 
lite. En échange de l'anticipation 
fi na ncière nécessaire. Octal offre de 
créer pora cette chaîne un «habê- 
fage » national de qualité à base de 
nouvelles images. Un appel d'offres 
serait lancé aux agences de publicité 
pour concevoir te maquette et trou- 
ver les annonceurs. 

On dira encore une fols que les 
pouvoirs publics se m êle nt da tout, 
qu'ils outrepassent leur vocation 
naturelle pour investir abusivement le 
terrain de te production. Mais te pas- 
sivité étonnante des principaux 
aideras pubfics et privés sur un mar- 
ché aussi import ant ne justifie-t-elle 
pas la pratique «te r é le c trochoc 7 , 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


Cl) Claviers rfcfn yiûp*» utilisés 

dans la mosquc symphonique. 


LA CLTET HAVAS fflBWENT 
LE CONTROLf DES ÉDITIONS 
ROBERT LAFFONT 

La Compagnie luxembourgeoise 
de télédiffusion (CLT, qui est 
actionnaire de RTL) et IP (Havas) 
prennent le contrôle «les éditions 
Robert Laffont Les «leux sociétés, 
associées dans Presse 31 vontpren- 
dre 54 % «Tun holding - FfNEDIT 
- qui détiendra lui-même 51,52 % 
dans les éditions Robert Laffont. 
M. Guy Gervais (Havas) dirigera 
FINE DIT, tandis que M. Robert 
Laffont restera à ta tête de la mai- 
son d'édition qui pente son nom. 

L'Institut de développement 
industriel (IDI) cède la majorité de 
ses actions, après avoir joue depuis 
1981 son rôle auprès du quatrième 
éditeur français dont l’actionnariat 
était, auparavant, fort dispersé et 
qui avait besoin de fonds propres. 
Fidèle à sa vocation, l’IDI se retire 
partiellement, alors que les éditions 
Robert Laffont sont sorties du 
rouge, réalisant en 1983 un chiffre 
d’affaires consolidé de 490 millions 
de francs et un bénéfice de 9,8 mil- 
lions. L’IDI conservera cependant 
une participation directe de 14 %, en 
même temps qu'une part de 20 % 
dans F1NEDIT. La- banque Worms 
maintiendra aussi une participation 
(10 % directement et 26 % dans 
FINEDIT), tout comme la société 
Marcel Dassault (10 % directe- 
ment). En revanche. le groupe Time 
se retire. 


• Grève de journalistes à la 
Montagne. — Le quotidien régional 
la Montagne, édité à Clermont- 
Ferrand (diffusion 260000 exem- 
plaires environ) n'a pu paraître 
mardi matin 23 octobre, en raison 
d’une grève de 24 heures, reconduc- 
tible, décidée par les journalistes 
pour • non-respect d’accords sala- 
riaux ». Cet accord, signé en 1981 
(et appliqué en 1981 et 1982 mais 
pas depuis 1983) prévoit, pour une 
durée de six ans, une progression 
(en plus de l’indice) du salaire des 
journalistes de 1,5 % par an. 

• Médias en RFA - Us sémi- 
naire - Connaissance de la presse et 
des médias en RFA» est organisé 
par le Centre de perfectionnement 
des journalistes (CPI) 3 partir du 
8 novembre 1984. Ce coors hebdo- 
madaire, réalisé avec le concours de 
rOffice franco-allemand pour la jeu- 
nesse (OFAJ), s’adresse aux profes- 
sionnels de la presse française ainsi 
qu’aux enseignants et étudiants ger- 
manistes. Il porte principalement 
sur l’histoire, l’organisation et la 
fonction de la presse, de la radiotélé- 
vision et des nouveaux médias. 

• Département des langues du CPJ. 
31, rue du Louvre, 75002 Paris. TéL : 
508-86-71, poste 443. 


En Italie 

le conseil des ministres annule h décision 
des juges sur les télévisions privées 

De notre correspondant 


Rome. — La suspension des émis- 
sions télévisées des trois principales 
chaînes privées italiennes, décidée le 
16 octobre par des magistrats de 
Rome, de Turin et de Pescara, afin 
de faire respecter le principe émis 
par la Cour constitutionnelle de 
1976 selon laquelle les télévisions 
privées ne peuvent ém et t re qu’à 
('échelon local (le Monde du 20 oc- 
tobre), avait pour but de contrain- 
dre les pouvoirs publics à préciser fi- 
nalement de manière concrète les 
nonnes juridiques d'application du. 
principe de liberté d'antenne. Par un 
décret-loi approuvé samedi 20 octo- 
bre en conseil des ministres, le gou- 
vernement n’a Tait qu'entériner une 
situation de fait : les principales télé- 
visions privées italiennes émettent 
sur l’ensemble du territoire national. 

Ce texte, qui a une validité d’un 
an, autorise en effet les télévisions 
privées è transmettre dans toute la 
péninsule des émissions préesregis- 
trées et à utiliser leur « pont radio ». 
Le Parlement a jusqu’à octobre 
1985 pour approuver une lot dont un 
premier projet devrait lui être 
soumis dès cette semaine. 

Le communiqué de la présidence 
du conseil commentant le décret-lcri 
précise qu'il vise « à remédier à la 
situation d'injustice créée pour les 


auditeurs parla décision des magis- 
trats ». Trois régions, en effet, 
avaient été privées des émissions des 
trois chaînes contrôlées par M. Ber- 
lusconi, alors que le reste de l’Italie 
les recevait normalement : il s'était 
ainsi créé, selon le président du 
conseil M. Bettino Craxi, une situa- 
tion d’inégalité entre les citoyens, 
contraire & la Constitution. 

Si sur ta nécessité du décret s’est 
dégagé un large consensus au sein 
du conseil des ministres, malgré la 
perplexité émise par certains mem- 
bres. de la démocratie-chrétienne et 
du Parti républicain, la discussion a 
été particulièrement vive sur la 
question de la durée de validité de 
celui-ci, les socialistes voulant 
qu'elle soit indéterminée. 

Le décret immédiatement signé 
par le président «le la République a 
permis à Canale-5, Retequattro et 
Kalia Uno de reprendre leurs émis- 
sions dès samedi à 20 h 30. Le Parti 
communiste a durement critiqué ce 
qu'il estime être une précipitation 
répondant « aux pressions des lob- 
bies et des intérêts privés » et tra- 
duisant une intention implicite de ne 
procéder à aucune réglementation. 

PHILIPPE PONS. 


Un nouveau mensuel à Toulouse 

De notre correspondant 


Toulouse. - Soixante-six pages, 
format magazine, couverture cou- 
leur et papier glacé, le numéro un de 
l'Eclat de Midi-Pyrénées est en 
vente (12 F) dans les kiosques à 
journaux de la région. Ce mensuel, 
qui se veut, affirme l'éditorial, • à 
gauche sans ambiguïté », entend 
taire connaître « tous ceux qui font 
vivre et bouger un pays ». Après 
l’hebdo madair e l’Autan, contraint 
de se saborder en 1978 en raison 
<Twj déficit grandissant, après l’ex- 
périence avortée de la Tribune du 
Midi, autre hebdomadaire né de 
courants militants proches de rUrâ- 
versilc. l'Éclat reprendre le flam- 
beau d’une presse qui balance en 
permanence entre le news magazine 
et le périodique engagé (I ). 

L’Éclat de Midi-Pyrénées vise un 
public jeune, issu des nmvefsités 
(cinquante mille étudiants à Tou- 
louse), et n'hésite pas à faire appel à 
la publicité. Tiré à cinq mille exem- 
plaires, ce premier numéro a été dis- 
tribué dans les principales villes de 


la région. L’Éclat appartient à une 
association qui édite déjà Flash, un 
hebdomadaire consacré aux specta- 
cles et à la culture. Derrière ces 
deux publications 0 y a l'Imprime- 
rie 34, une entreprise qui est aussi le 
lieu de rencontre et d’échanges des 
milieux libertaires dn Sud-Ouest. 
L'Éclat, qui est dirigé par M. Ber- 
nard Réglai, emploie pour l’instant 
DU journaliste et un photographe, 
mais ses promoteurs espèrent bien 
obtenir d’ici à la fin de Tannée trois 
emplois d'initiative locale. 

G.V. 

* L'Éclat de Midi-Pyrénées. 24. al- 
lées Ftédérie-MstraL 31000 Toulouse. 


(1) Le quotidien Toulouse-Matin 
avait échoué 1e 22 février 1983, après 
une existence de titxf mos. Le mensuel 
d'opposition le Nouveau Midi, créé en 
décembre 1983, à dû s'arrêter en avril 
1984. Repris par te Parti républicain, il 
reparaît épisodiquement sous te titre le 
Nouveau Midi mqgwftr. 


Mardi 23 octobre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 36 Série -ï Les grandes e xp édi ti o ns de 
réqtêpaCdtftteetx - 

Au toge des Bermudes, l'équipe Cousteau Jümt lit 
baleines blanches, capte kr concert sous-marin, enre- 
gistré et analysé prudes spécialistes de Moacoustique. 

21 h 30 Co nt re e nquê t e . 

Magazine des faits drvtsx d’Anne Hong. 

La mémoire des murs : an fantôme à Veauce au 
XYP siècle ; te musicien Carlo Gcsuatdo ; un mari 
bafoué, prince de Naples ;Rtdntondo de Sangyo; secrets 
dater, légendes i’auJomThuL . 

22 h 35 Lee c h em ina de la mus i qu e. - 

Portrait d’Emmanuel Chabrlerà l'occasion de ta reprise 
de « l'Etoile », à la salle Favori; le disque compact ; 
Pierre Bottiez : nouvelle présentation de •Répons» à 
Paris ; une promenade sur le Rhin romantique, à Vocca- 
skmdu festival Muetca 84 

23 h 20 Journal. 

23 h 40 Cvatè Ere. 

23 h 46 Cfipwtnt, 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 40 Cinéma (hommage à F. TnrfCaut) : ! 
volés. 

Film fiançais de F. TraSnat (2968), arec JL-R léiad, 
C. Jade, D. Ceccaldi, D. Seyrig (Rediffusion). 
libéré du service mUiudre. Antoine Daine! cherche à 
gagner sa vie en faisant divers métiers. Amoureux d’une 
jeune fille quelque peu distante à son égard, Il est, un 
m om ent, fasciné par une femme moite, eu laquelle il 
voit une héroïne de Balzac. Tendresse et nostalgie pour 
une chronique d’un début da vie adulte, et dune éduca- 
tion s entim entale. Truffant a inventé un nouveau réa- 
lisme poétique, a Jean-Pierre Lêaud est Indissociable 
du personnage d’Anudae Doinel. depuis « les Quatre 
Cents Coups ». 

22 h 15 Mardi-ciné ma . 

2>e Ram Tétante et Jacques Rouland. 

Avec Sophie Marceau. Marisa Berenson, Jacquet 
François, Bernard Frisson. 


23 h 20 Journal. - . . ■ . 

23 h 36 Boneofrlèè cSps» '". V 

TROfS&UE CHAINE : FR 3 . 

20 h 35 Cinéma: Las bomma* préférant les 


. de J.-M. Poiré (1981), *wc J, Btàstko. 

A.Lartéguy v L.R^o,D.Lavaittit^I>.Actcsd. - 
Une fille boulotte qtd n’a pas de chaux m amour par- 
tage ton appartement, avec un Joli mannequin dont die 
doit supporter les nombreux soupirants. Ecrite par 
Jastane Btdasko. cette comédie as présente cornue 

suite de sketches de cqféthéâtrt,^nso% moins j 


22 h Journal. 

22 h 30 Vidéo à foi 
22 h 35 Préfudoàlenuit. . 

FR3PARIS1U-DE-R1ANCE. 

17*3; Dessin «tanné: Onm fe dauphin; 17h H, Oné 16 : h 
Maison de marbre, de J.-C Scrtdli; 18 k M, Albert 
Cures; 18 Dessin animé : Inspecteur Gadget ; 19 h, ks 
Tritons ;19hÔ, Information ; » h SB, AtaOPIC. 

FRANCE-CULTURE 


M II Bsnrshsittr* : Ira terne» depoéria. 

212 Entretien: avec Henri Atefcsn. 

21 h 38 hfariaar. ; D iag on ale ou ractsafiffi de ln chan son 
. fran ça ise et é t r an g ère . - 

32 h 38 Notes msgnlrtfass : sarireprarefans vkatita. 
Taris 1984. • ‘ -• ■■ 

FRANCE-MUSIQUE \ : 

28 h 38 C so csrt . (donné le 23 nsi 1984 os grand Sratito- 
rima de RaÆo-Franoe). : «mies de Lsoglais, Franck. 
- Tocmcanre, per J. f anglais et 1JL. Jacqact-Langlas. 
orgoe, «rervre* de Lanafrte. par le Qnttaor Nonb; 
«mes de Maast, par G. Robert, piano. 

22 à 34 Les «Ma 4e Fksncc Mwipi ; asm de Lan- 
X>rëClja hrier;A23 h 05, Jaâ»-Qub (en direct da New 


Mercredi 24 octobre 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

11 h 20 TFl Vision plus. 

11 h 60 Là une chu voua. 

12 h FeuiBeton : Gorri fe diable. • 

12 h 30 Variétés : La boutsffia ft la mer. 

13 h Journal. 

13 h 40 Vitamine. 

les Trois Mousquetàtres : Pourquoi/comment ? ; les 
petits creux de Jouta; VUaboum; Gigt ; Bffly; Ptxi- 
foiy ; Dessins animés. • 

15 h 26 MJcrofajdte. 

16 h GO C'est eupor. 

17 h 10 Kp-hop. 

17 h 25 Jack spot 

17 h 50 JoiraL 

18 h Don jouets par mSers. 

18 h 10 La vgaga «fana Isa nua ges . 

18 h 30 Séria : D ens e avec mol. 

19 h 15 Emi s si on » ré g io n ale s . 

19 h 40 Cocoricocoboy. 

19 h W Tirage du Tuo-»Tec; 

20 h Journal. 

20 h 25 Tirage du Loto. 

20 h 30 Séria : Dallas. 

21 b 25 Doc um e ntair e : Chronique d'une famBa 
français e. 

Série d’Hervé. Balte. et J. Tréfoud; avec Adolphe et 
Agnès Bernard. 

Les six enfants d’Adolphe Bernard et d’Agnès Chaudët 
jugent la rie de leurs parents. Trajets de vie, dures des 
générations. Une très belle émintam-mirotr. 

22 h 25 Télé-fbot 1. - 

22 h 35 Branchés musique. 

Exmnkm ck GiJbcn Foocâad 

• Des extraits du spectacle de Bernard LarilBen é 
l'Olympia en jatn darder. 

23 h 20 JoumeL 
23 fe 40 C'est èfira. 

23 h 45 CBgnot am - - 


Au cas où Tun des trois m a t oh os do 
footbèB, comptant pour la deuxième tour 
de le Coupe «TEurope, serait retransmis. 
ce proyamme se rait modifié. ' 

DEUXIÈME CHAME? A 2 : 

10 h 30 ANTlOPfL 

12 h Journal et météo. . 

12 h 10 Jeu :r Académie daaneuf. 

12 h 46 JoumaL 

13 h 30 FeuMeton: Lee amours des années Bq 

13 h 45 Dessins animé* : X-Or, Wattoo, Wattoo. 

14 h 15 Récré A2. 

Les devinettes d'Eptnal; la Pbnpa; Maruboudficeüe ; 
Discopuce ^ es les rendeeaooe habituels. 

16 h 50 McrolGd. 

17 h 25 Las carnets da l'aventure. 

18 h Platine 46. 

Avec Gérard Blanchard. Traccy UUman. Al Carier , 
WUliamSheUer-. 

18 h 30 (Testlsvie. . 

18 h 50 Jeu; Dee chiffrée et des lettres. 

19 h 15 E m ission s ' r égi o n ale s . 

19 b 40 Le théâtre «la Bouvard. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Téfe^n; Le» Cinq dernières nrèiutes. 
lu Quadrature des. cercles, de J.-P. Richard; avec 
Jacques Dcbarj, Marc Eyrend, Danid Beretûu. - 
Un professeur de mathématiques précipité du hou 
d’une passerelle' Dans sa pocha, deux naÜiOas de cen- 
times et an jeu de cartes. Etrange, mm l Cabrai et 
Mi ne r d e a u enquêtent 

22 H Pty Show. 

Ecwriou de Pascale Bwmnt, Dean Cbreannr et Ber- 
nard Boutin». 

L'histoire d’un couple Moqué : Os datèrent, mats 
ensemble, c’est Verger. Une Once p e r so mtt s’est ins- 
tallée : l’aleooL Os tentent, cesàir. deÆre tout-. Mieux 
qu’un film, c'est le roman de deux itrss.eudtrea, pour 
de vraL Un des meOIeurs psy-ahow réalisés à ce Jour. 

23 h 30 JoumaL 
23 h 45 Bonsoir les dipa. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

14 h 55 Questions au go uverne ment i l 'As sa m 
Uée nationale. 


17 fi Télévision régionale. 

P rogra m mes autonomes des douze régions. 

■19 h 56 Oossm animé : iucfcy Luire' 

20 h . 5 Lus Jeux. . : 

20 h 35 .Cfoéme 15: Jarre : 

•• TBHani ilgP riniliraa, • 

. Jane est une cométBenanqut nasà Joue pus ta cowftfle. 
Fringante quinquagénaire, drôle as. latriügarte, elle 
d éc idé brusquement de bouleverser sa vie un peu facile. 
Aussi e nt np nnd -eOe d 'affronter un nouveau public en 
mime temps tpt'rita cesse de fermer les yeuxsur tes 
incartades de Michel, comédien raté, commode jupons 
avec qui elle riL Une comédie tendre où Mrria Pacôme. 
■ auteur du scénario égc de sn am. fest créé aa ' personnage 


tartes! 


: te géographe i 
wat20u 


22 h 

22 h 20 Vidéo è la chUfou. ' 
22h25Muriclub.'' 

•Harold en Italie ». ds Bertiaz, par FOrchestre delà 
nüharmarde nationale de Xmowice^ <£r. J. Satwa- 
rxnrski.soLS.Kjortasa.alto. 

FR 3 PARIS HE-DE-FRANÇE- 

17 h 5, Destin animé z. 6 ant le dauphin; 17 h lf, BèBe et 
SébBsoai : 17 h 40, le Oub de» puce»; 17 h «b les MdU- 

. cales; M h. Pierrot ficelle; I 8 I 1 IS, Musiques mécanique»; 

18 k 38, Vk xfigiODste; 18 h SS Destin ansné : Inspecteur 
Gadget ; 19 h, ks Tritons ; 19 h 15, lnfdnnmtlon» ; 

19 b 5S, Atout PIC. 

FRANCE-CULTURE 

Th Ugoétdslow. 

8 h l$Xnujtazi 
8 h. 38 Lcscfeeariwdtfci 

te paysage. 

" 9 h. JS Les surinées 4e la ackac 

deTTNSERM. . .. 

10 h 39 MafoedenHiittert. 

18 b 60 te» thmhm de te rn— teeaacr • aàe âcols tfa 
alkmande de rcntrederetgneocs : te Banbads. ' 

■ U h U LeBwnaamtrenearla rie: » b Mouton noir rt 
' loapUanc»,'«vecBcnardCIaveL 
M h.30 Fadteai^LiSûéidn». 

Uk Paaonare 

Uk 46 Aval yu^iu. 

*4. h Dit fivrê des voix: «Lee voies date gaatioa»,d 

Jean Castarède. , 

M h. 30 PsangeAi tiaaeia : (reprise). . .. 

15 b 30 Lettres orales. 

17 h Mariqae :Notcscn castrepoint- Adarno. j . . 

17 k IB LepajafkL 

18 h SWhjiitlf : Agora avec Jeaa-C3jr«te Badrer; 

18 h 35,^0* U hngm ! ; à 19 h 15* Rétro ; 8 19 h 2i 

Jazz tLraocfcnnc. • 

19 h 30 V mny ectivm seémti Bqucs ; te bi ol ogie ség éi ate 
TacideribcBredfiqiredatrenseit. 

29 h . M sti q a e amdèâ^fteH NotesencontwppiB b 
38 h 30 FtitsiSvera rie récit. - . 

21 h 30 MaMqae « Pubatim (13*' n arë Bei intenat k 

raies <Je mroque axuemparsÎK de Metz, octobre 1984) 

.22 h 30 Nalts Bunkbar * ~ ; - ï 5 — 

Paris 1964. 

FRANCE-MUSIQUE 


- 2 h ■ Laai _ 

7 à 10 Acmafifédii . . 

9 h 8 Ma ti r i rm fa^sreffc ti :ML TtppetL 

D J_ 5 Concert : œuvres de -Verdi, Dopize tti , HémM. 
CSea, Masseret CatsbBti, Venfi, par l'Oichestre dc la 
rofio taérocxi 7j«â»e itaficnae. : 

13 h 32 Leschamsdslkteare 

14 k 2 Jami wMurttwmfefrJ, CnMefiq Scg- 
tem, par L Wpanàla, clavecin, œuvres «te Bâtât lûtes, 
Jofim, per F. Gantier. . 

15 h' : Anév ali tes meûâem s la cakoe nmaicsle 
1884-1885 k Paris et tdOeuis : oeuvres de R^vr, Bafafflt 


17 k ,HMsAredelB] 

18 k Itepiw. 

19 b 15 i«.tarep*4k jsz* ; 0& jbaèafrSs ? ; Istcnaèdes ; 
fwrilte t O B : Le jazz ta France. 

28 h Tilstiqaii c ni», repu, stei, laapnleii " ' 

28 k 30 Cearert (donné lia SalkPkyd te22 jrën 1984) : 
* SjTnphome n« î » de Hartmann, «OsKcrtopoor piano 
et orchestre» dè Matait, «Sympbctme- n* 6: en fe 
majeur» de Beethoven, par te Nouvel Orchestre phflhar- 
mntiqaB;&. F. Lextner. Sd. 0.<3àtdon, i^ré)a' ■ 

22 k 34 Les etirfas de tinmenbdndqae : à 23 h OS, 
Vrn eim O» e ih ;èUi,FtiMcgd’«x; ' 
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LES Vl es JOURNÉES INTERNATIONALES DE L'IDATE 


La communication : 

un secteur économique 
sous tutelle 


D ANS Ira toaraerts tie ht crise, btcora- 
wfffatimi lait fignre de privilégiée. 
Sa croissance, pourtant, ne doit pas 
foire B n fa s. Trop de signes révèlent la fr*gi- 
Sté de ce seetenr ans activités éclatées : fai- 
blesse de la protection es « contons », œdé- 
teranaatioa de la pofitkne appayaat son 
dËfdopjKBKtf, étroitesse des mar chés natio- 
naux, p cnnfiabffité aux amants étrangers, 
notamment Défaats de janrwc ? Sans doute. 
Mais qne sait-oa an juste de cet enfant nais» 
ant des frtraiflra de la société ndastridle 
esaonfflée? 

Etrange avorton qui dre sa substance dans 
ee qn*n y a de pins subjectif et incertain chez 
les tantes — les « informations », les idées, 
les créations en tant gen re « et q» pr e n d 
appni sar des envies, par définition versatiles et 
imttionneflea, aotut que nr des besoins : 
désir d'évasion, de col turc, d’échanges. 


Etrange encore le fait que son essor se téafise 
à raide de t e dmi q ne s où tant se ramène à des 
ca l cn b binaires et dont les possibilités de 
mrfpnlati oo et de dapüaiiw confondent 
tartes les hahitnila« mar chandas. 

Et po ta ajouter à la confoshn, ce Jenne 
seetenr de la cotn mua i ca tiou semble subir les 
fnflncnrçfi contradictoires de borna fées 
rivales. La logique des techniciens en labora- 
toire n’est pas celle des industriels; celle des 
artffi sa t e nr s beats celle des « politiques » qtn 
- euphémisme — ne donnent pas f exemple. 

Depuis 1978, date da rapport Nora-Mmc 
(qni réclamait la con sti tu tio n d'on pôle admi- 
nistratif cohérent poar la communication), 
cbaqae ministère a trop tendance à concevoir 
«son» dévdoppemert andiorisoel sans très 
bien savoir en outre quel doit être son rôle : 
do<t-U se contenter de donner rnqabiou là où 


les actesrs font souvent pretrve de timkBté, 
doit-il tatenai r sur le terrain ? 

A Fbenre on les projets se concrétisent. à 
rbeare oè la télématiqne arrive partant, oô se 
lancent les satellites et se déploient déjà les 

réseaux booterersant de fond en comble les 

règles da jeu, FEtat ne pourra pas faire l'éco- 
nomie d'on aggionouaento sur sa vocation. 
Une révision qni, dans la fragile Europe, ne 
petit se limiter î u setd retrait. 

En consacrant ses journées de 1984 an 
thème dn prix des nouveau: médias, c’est- 
à-dire aax logiques économiques et politi qu e s 
qtn vont gouverner b comnuitication, ITDÂTE 
ne pose peut-être pas b que stion b pins sédui- 
sante. Mais c’est bien ceDe qni est sous-jacente 
anjounThai et dort les réponses en feront on 
non un seetenr d’activité adulte. 

ÉRIC ROHDE. 


Contradictions à la française 


L'émiettement des pouvoirs et l'indécision du pouvoir ne favorisent 
pas les choix faits pour développer la communication. Et ces choix 
sont-ils les bons ? 


L A filière audiovisuelle fran- 
çaise manque de cohé- 
rence. Les secteurs tradi- 
tionnels comm e le cinéma ou la 
presse sont fragiles, tandis que les 
nouveaux médias restent sous- 
développés. A cela s’ajoutent des 
taux de pénétration des produc- 
tions étrangères forts, tant pour 
les contenus que pour les conte- 
nants. Les balances commerciales 
accusent des déficits lourds du» 
pratiquement tous les domaines : 
cinéma, programmes de télévi- 
sion, banques de données, mais 
aussi informatique, é le c tr o ni que 
grand public, appareils profes- 
sionnels. Seul le secteur des télé- 
communications est encore béné- 
ficiaire, mais le bilan global est 
largement négatif. - - . 

L’audiovisuel étant Fun des 
rares secteurs de la vie économi- 
que à pouvoir encore se réjouir 
des perspectives de croissance du 
marché, le manque de dynamisme 
du paya peut conduira — si rien 
n’est fait — & une inéluctable dé- 
gradation de ses positions. Le ris- 
que connu, et régulièrement souli- 
gné, est celui d’un envahissement 
par des productions américaines 
et japonaises, c’est-à-dire celui 
d’une perte d'identité culturelle. 

Pour tenter de modifier le cours 
des choses, les pouvoirs publics 
avant 1981 n’avaient guère réagi 
que dans les télécommunications 
avec le lancement des pro- 
grammes télématiques (réseau 
Transpac, Vidéotex, Télétexie) et 
la mise en ronte du satellite 
franco-allemand de télévision di- 
recte. La stratégie était de bâtir 
une infrastructure de réseaux et 
de terminaux, puis de compter sur 
l’émergence spontanée de sociétés 
de service pour remplir les 
,« tuyaux » ainsi ] 


C’est en suivant la même stra- 
tégie que trois sociétés privées 
de distribution de «nèm« se sont 
engagées dans les années 70 dans 
l’acquisition du tien des salles du 
pays (soit 60 % des recettes) et 
dans leur modernisation. L’idée 
était identique : une infrastruc- 
ture rénovée devait attirer des 
clients, et donc des productions 
nouvelles ; le contenant se remplit 
d’un contenu, l’offre crée la de- 
mande. Le risque que p r és e nt a it 
une telle stratégie était évidem- 
ment celui de voir les ïm»gg« et 
Ira données étrangères affluer 
dam le vide «àw laissé dans les 
« tuyaux ». Ne fallait-il pas aussi 
les remplir, et les remplir fran- 
çais? 

C’est' ce qu’a très tôt voulu 
Faire le gouvernement après 1981. 
Tout en accentuant ses efforts sur 
les contenant» (pian de télévision 
par câble), 3 a multiplié ses inter- 
ventions sur les contenus : ré- 
forme dn c in é m a, libéralisation 
«contrôlée » de l'audiovisuel, lan- 
cement d’une quatrième chaîne à 
capitaux nationaux, et contrainte 
de consacrer le quart de ses res- 
sources au cin é ma français ; mise 
en place d’un fonds de soutien & la 
création audiovisuelle, « plan nou- 
velles images électromques », etc. 
La création de programmes était 
une des priorités 'gouvernemen- 
tales. 


Confusion 


Dans le même temps, le gouver- 
nement a cherché à « recoudre » 
la filière audiovisuelle d é chirée, 
c’est-à-dire à renforcer les syner- 
gies entre les médias. La télévi- 
sion a été ainsi invitée à copro- 
duira un nombre accru de films. 


L’industrie vidéo doit attendre un 
an avant de vendra un film sur 
cassette; la presse commence à 
investir dans les banques de don- 
nées. L’on a voulu ainsi éviter de 
« déstabiliser » quiconque, en par- 
ticulier en maniant avec précau- 
tion les recettes publicitaires. La 
presse s’est vu attribuer dès 1981 
un monopole des petites annonces 
locales sur l’« annuaire électroni- 
que ». 

H est encore trop tôt pour juger 
cette politique, mais pour l'heure 
3 est déjà clair qu’elle n’a pas en 
les effets positifs escomptés. Les 
raisons en sont ««ns doute multi- 
ples, et toutes ne sont pas de la 
r espon s abilité gouvernementale. 

Toutefois, le pouvoir est respon- 
sable de son indécision. Autant les 
constats farts sur les faiblesses du 
pays emportent l’adhésion géné- 
rale, autant la mise en œuvre des 
mesures nécessaires est critiqua- 
ble pour sa lenteur. Ainsi des dé- 
crets d'application de la loi sur 
l'audiovisuel indispensable au dé- 
veloppement du câble. Ainsi en- 
core de la décision relative au sa s- 
teBite de télédiffusion directe, 
dont l’origine remonte à 1979 et 
qui n’était toujours pas prise en 
1983. La quatrième chaîne, avant 
d’étre confiée à Havas, a fait Tob- 
jet de multiples rapports anx phi- 
losophies très différentes. 

La source de cette indécision 
est désormais claire. L’audiovi- 
suel dépend de différents minis- 
tères : techniques de la communi- 
cation. culture, PTT, industrie, 
mais aussi du Quai d’Orsay, de 
Matignon. Comptent également 
le CNCA, la «mission câble», 
M. Chirac, à cause du plan de câ- 
blage de Paris, des quantités de 
conseillers de toutes chapelles, et, 
bien entendu, M. Rousselet, le 
président d’Havas, ancien respon- 


sable des médias à l’Élysée. Cha- 
cun a son idée, et tes divergences 
sont naturellement profondes en- 
tre, par exemple, M. Rousselet, 
qui a intérêt, pour favoriser Canal 
Plus, à ralentir le «plan câble», 
et M. Mexan deau, ministre délé- 
gué aux PTT, qui veut l’accélérer. 
Elles le sont aussi entre ces 
mêmes PTT et le ministère de l'in- 
dustrie, favorable lui an satellite. 

Pour compliquer encore la si- 
tuation, la responsabilité des so- 
ciétés d’exploitation da câble a 
été confiée aux collectivités lo- 
cales: mesure qui peut se com- 
prendre du point de vue de la né- 
cessaire décentralisation. Mais 
certainement pas du point de vue 
économique puisque l'on de- 
mande de favoriser des techni- 
ques coûteuses à des communes 
souvent sans moyens. Il a fallu 
deux ans pour se rendre à l'évi- 
dence: seuls les PTT ont les 
moyens techniques et financiers 
nécessaires. 

Une telle confusion ne pouvait 
être qu’un terrain favorable à 


l’équilibrage d’ordre politique, qui 
a donc, plus souvent que néces- 
saire, pris le pas sur les considéra- 
tions économiques. Les groupes 
de pression des secteurs tradition- 
nels (distributeurs de films, 
presse quotidienne de province) 
ont pu tirer leur épingle de ce jeu, 
««ns doute aux dépens d’un déve- 
loppement qui eût été plus rapide. 

Cet émiettement des pouvoirs a 
eu surtout pour effet de peu modi- 
fier les affectations des sommes 
disponibles vers les goulets 
d’étranglement. Ainsi l’on déplore 
unanimement que la France reste 
défaillant», en matièr e de création 
de programmes originaux expor- 
tables et rentables. Or l’économie 
de ce secteur montre que le pays 
investit chaque année grosso 
modo sept ou huit milliards de 
francs dans les contenants (câble, 
satellite, télématique, budget 
TDF) et seulement 4 milliards de 
francs environ dans les pro- 
grammes (2,5 milliards pour la 
télévision, 1 milliard pour le ci- 
néma, quelques dizaines de mil- 
lions dans la vidéo et les banques 


de données). Nous sommes loin 
de I*« égalité » réclamée par 
M. Jack Lang, ministre délégué à 
la culture. De surcroît, il eût été 
constructif de décerner les alloca- 
tions en fonction des « effets d'en- 
traînement » que tel ou tel orga- 
nisme a sur la création 
audiovisuelle. Est-il si sûr que Ca- 
nal Plus, de ce point de vue, soit 
un bon « émetteur » ? 

Pourtant, la principale critique 
économique que l’on peut faire est 
plus generale. La France a choisi 
avec le vidéotex, le satellite de té- 
lévision et Canal Plus des sys- 
tèmes de communication dits 
« points à masse » : un seul émet- 
teur et une quantité de receveurs 
munis de terminaux. Le contin- 
gentement des magnétoscopes sur 
le sol national, s’il a été décidé 
pour d'autres motifs, a produit le 
même effet. Il freine la générali- 
sation des communications ■ ci- 
blées» de points à groupes. Le 
projet de câble ne viendra remé- 
dier à cet état de choses que d'ici 
plusieurs années. 

ÉRIC LE BOUCHER. 

( Lire la suite page 18.) 


L'Europe à la traîne 

Les Etats-Unis dans le < soft » et le Japon dans le « hard » dominent 
le marché mondial de l'audiovisuel. 


L E marché mondial de la 
communication audiovi- 
suelle s’est organisé 
depuis vingt ans autour de deux 
grands pôles de spécialisation — 
programmes et matériels — que 
dominent respectivement les 
Etats-Unis et le Japon. Une 
étude de l’IDATE, menée par 
M. Jean-Paul Jeandon, sou a la 
direction de M. Laurent Gille, 
pour le compte du ministère de 
la recherche et de la technolo- 
gie, éclaire les stratégies 
actuelles. 

Les habitants des pays les 
plus développés consomment de 
plus en plus de ce qu'il convient 


PLUS UN MICRO 
EST PORTABLE, 
PLUS IL DOIT 
COMMUNIQUE 





GOUPIL i 



Depuis toujours la SMT Goupil a su rester à la pointe de {Innovation pour mieux répondre aux attentes du marché. C'est en ce sens qu'elle a récemment enrichi 
sa aammesvecle Goupil 3-PC, un micro qui ifflègre avec réafisroe Iss meilleurs standards mondiaux. Eic'estdans le même esprnque la SMT aborde aujourd’hui le 
marché du nnrteble en lançant le Goupil magnum, un vrai portable de moins de 4 kg ! A llmagB des "micros" Goupil 3. Goupi l magnum est a la pointe de la technolo- 

* f te ■*»* An îi i i iMufl prMnavrnn ffirûPÏP H ’/m modem trxndnrm&fmn on "îpr- IVIM IVfell 
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qie dans fa domaine télématique : logiciel de communication intégré, connexion directe d un modem, transformation an ter- 
minal iiœUiqenf-. Tout simplement parce que, a un portable peut aller partout, il doit pouvoir communiquer partout 

SMT GOUPIL. 22 RUE SAINT-AMAND -.75015 PARIS - TÉL= (1) 533.61.39 
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d’appeler des «biens culturels». 
On dépense moins pour l'alimen- 
tation, plus pour les loisirs. La 
montée spectaculaire du niveau 
de vie depuis la seconde guerre 
mondiale a permis la croissance 
rapide de la filière «communi- 
cation audiovisuelle ». Celle-ci se 
caractérise per une diversifica- 
tion progressive, à partir de 
l’apparition de la photographie 
(1830), du disque et du cinéma 
(1890), de la radio (1920), de 
la télévision (1940). 

Il s’agit d’un phénomène 
continu, les appareils venant 
s’ajouter les uns aux autres, per- 
mettant de perfectionner la pro- 
duction et la réception d’images 
et de sons. II se poursuit sur le 
même mode, avec sans cesse des 
améliorations pour l’usager : 
chaîne hi-fi dans les années 60 
- capacité de reproduction et 
de stockage, - magnétoscope 
dans la décennie 80. L’image de 
synthèse, dans quelques années, 
viendra à son tour modifier, en 
la complétant, la chaîne des pro- 
duits audiovisuels. 

Selon les chercheurs de 
l’IDATE, la filière s’est structu- 
rée autour de cinq phases 
conception et création de pro- 
grammes ; traitement et produc- 
tion ; programmation et édition ; 
diffusion et transmission ; resti- 
tution à l’usager. Pour M. Jean- 
don, • l’émergence de nouveaux 
produits conduit depuis quel- 


ques années à un nouveau mode 
de valorisation, dont la généra- 
lisation devrait conduire à une 
mutation importante de la 
filière ». C’est la possibilité 
accrue de choix que permettent 
le magnétoscope et le vidéodis- 
que. On ne choisit plus entre 
des chaînes de télévision, mais 
entre des programmes. 

YVES AGNÈS. 

(Lire la suite page 19.) 


L'IDATE 

Fondé en 1977 à Montpellier, 
l'Institut pour le développement 
et l’aménagement des télécom- 
munications et de l'économie 
(IDATE) est un organisme 
d’études et de recherches régi 
parla loi de 1901. En partie sub- 
ventionné par le ministère des 
PTT. il réalise des travaux à la 
commande, conduit des recher- 
ches fondamentales et organise 
chaque année des journées 
d'i nfor m a t io ns et de débats qui 
ont lieu dans la ville de son siège. 
Les actes de ces réunions sont 
publiés dans le Bulletin de 
riDATE paraissant quatre fois 
par an. Le Monde a défi publié 
à l’occasion des précédentes 
journées deux suppléments 
spéciaux (nos éditions datées du 
17-18 octobre 1982 et du 
16-17 octobre 1983). 


L'industrie de l'information et de la cornmunicaîion: des questions 

• tes stratégies des firmes, 

• la convergence des technologies, 

• révolution des réglementations, 

• tes perspectives de croissance. 

Autant de paramétres majeurs des décisions industrielles. 

La réponse de l' IDATE 

le séminaire industriel 


• des nom docunenairaB : craqua eernsro œs 
noies conatuent un senne d’analyse èconcm- 
que sur ira firme, ira industrie, ira catégorie 
de produL un marché, un développement régie' 
mertare Etes»* comptées par des réuions 
tfirta ma ion expansées pénodquemeru a Pans. 

Abo n nement annuel: 20.000F H.T. 


■ la base de doreras nducaneles tonne ira 
source tfl Monnaionsde premtoe neti Plus de 
î .000 firmes suwes à réchefc» moncWe. Acces- 
sible en mode vidéotex dans le courent du p* 
mer semestre 1985. 

Abonnement annuel: 25.000F H T. comprenant 
le service des notes docunenraras 


Pou toute rtermnon comptemenaie. anacnr Bnmo LOUSTALET, 
BATE. Le Séminaire Indien!. 

Bureaux Ou Pctvgane. 34000 MONTPELLIER 
TM. : (67) 6S 40 48 téton 490 290. 
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Les V/" Journées 


L'Etat et l'argent des médias 


L'Etat se donne-t-il les moyens d'une politique de croissance ? C'est 
douteux. Pour vêtir Pierre, il déshabille Paul... 


D E nombreux pays ont mis 
le développement des 
activités de communica- 
tion au rang de priorité nationale. 
La France ne fait pas exception, 
comme en témoigne un des objec- 
tifs du IX e Plan. Depuis les 
débuts du capitalisme, le dévelop- 
pement d'un nouveau secteur 
important, voire, comme on le dit, 
la réorientation de la croissance 
dans une perspective où ce sec- 
teur jouerait un râle central 
(thèmes de la société de l’infor- 
mation, de la troisième révolution 
industrielle) impliquent une atti- 
tude active de la pan des finances 
publiques à l'égard de ce secteur. 

II est utile de savoir si la France 
s’engage dans une telle voie, bien 
que de nombreuses difficultés se 
présentent pour l'observateur: 
pas plus qu’ailleurs l’intervention 
de l'Etat dans la communication 
n’est menée de manière monolithi- 
que. Le domaine considéré ici est 
la réunion de trois ensembles jadis 
disparates, mais de plus en plus 
solidaires : la culture, la commu- 
nication et (Information. On y 
trouve la presse et l'édition, les 
spec tacles et l'audiovisuel, les 
PTT, la publicité et l'informati- 


que. Soit, en 1983, un chiffre 
d'affaires global de 400 milliards 
de francs (environ 6 % de l'acti- 
vité économique du pays), ou une 
valeur ajoutée de 1 80 milliards et 
1,4 million de personnes 
employées. 


10,4 milliards 
de dépenses publiques 
«nettes» 


Ainsi nous retiendrons pour 
1983, 12,3 milliards au litre de la 
TVA, qui représentent ce que le 
domaine verse au-delà du taux 
moyen constaté dans l'économie 
française (11,8 %). On sait en 
effet que d’importants pans du 
système de communication fran- 
çais sont lourdement taxés: dis- 
ques. vidéo, électronique grand 
public par exemple. Un « bilan » 
des dépenses et des prélèvements 
de l'Etat fait apparaître une diffé- 
rence de 10,4 milliards de francs 
au bénéfice des domaines de la 
communication (voir le 
tableau I). 


Les budgets publics, centraux 
ou locaux, alimentent ce domaine 
par de multiples voies : subven- 
tions, investissements, budgets de 
fonctionnement. Mais ces mêmes 
budgets publics sont également 
nourris par des prélèvements qui 
portent sur les activités de com- 
munication. Faire le bilan de ces 
deux flux de sens inverse soulève 
un problème délicat : quels prélè- 
vements faut-il prendre en 
compte ? H ne fant considérer que 
les seuls flux qui excèdent ce que 
d’ordinaire on impose à une acti- 
vité économique. 


L - RELATIONS FINANCIÈRES ENTRE LA COMMUNICATION 
ET LES BUDGETS PUBLICS EN 1983 

(en millions de francs) 


l ypHU W JMlhlîipiK 


Prélèvements «nets» 


Si l'on considère que le 
domaine reste hétérogène, il faut 
se garder de conclure trop vite 
que les budgets publics contri- 
buent à hauteur de 10 milliards 
au développement de la communi- 
cation. Ce ne sont en effet pas 
tout à fait les mêmes qui paient et 
qui reçoivent. L'électronique, 
l'informatique, les télécommuni- 
cations et la télévision ne bénéfi- 
cient que de moins de 15 % des 
dépenses que nous avons recen- 
sées, soit environ 3,7 milliards en 
1983. Par contre, ces mêmes 
acteurs supportent la moitié de la 
TVA versée par le secteur, essen- 
tiellement grâce à l’électronique 
professionnelle et à l'audiovisuel 
grand public. En appliquant à 
leur valeur ajoutée le taux moyen 
de 11.8 % constaté précédem- 
ment, les finances publiques per- 
draient environ 8,3 milliards. 


• Gtikcthttësfcafc».. 
AUe directe i la presse . . 
Qujiulnni de rê^iliiiiT 

Aadnrind 

hidiiMiie ÜecbanijM ... 
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TVA sa-dcR datas Moyeu... 

.. 12300 

. 9799 


.. 2000 

. 10406 


.. 50 

131 



. 510 



. 882 



. 2950 



600 



. 24753 

Total 

.. 14 350 


Sources : documents budgétaires, rapports parlementaires. Hante Autorité, 
SJTI Douunment. 


En ajoutant à ce tra nsfer t la 
somme prélevée sur les PTT, on 
parvient à cette conclusion : les. 
formes modernes de communica- ’ 
tion contribuent au budget géné- 
ral à hauteur d'an moins 6,8 mil- 
liards. Il s'agit ici d'une 
contribution «nette». A l’inverse, 
les spectacles, ia préservation du 
patrimoine, les bibliothèques et, 
dans une certaine mesure, la 
presse (si l'on tient compte par 
exemple du taux préférentiel de 
TVA ou de certains avantages fis- 


L’ÉVÉNEMENT 


Vivez-le 
à distance. 


Avec la Vidéotransmission. 


Avec le Satellite TÉLÉCOM 1. 
Par le réseau Hertzien. 


Abolir les distances pour communi- 
quer. 

La Vidéotransmission permet de par- 
ticiper à distance à un événement : 
spectacles, conférences, congrès, 
opérations de promotion, d’informa- 
tion, de formation pouvant s'adapter à 
des publics allant d'une dizaine à 
plusieurs milliers de personnes. Moyen 
de communication centralisé, la Vidéo- 
transmission est, dès maintenant un 


outil idéal sur les plans professionnel et 
culturel, national et international. 


La Vidéotransmission vous concerne. 
Elle est le support parfait pour la 
communication de l’entreprise, d'une 
administration ou d’une collectivité et 
pour la décentralisation d’une manifes- 
tation importante, d'un spectacle, 
d’une exposition vers un public éloigné. 



V.T.I. vous propose : - La transmission des images et du son. g 

- La projection sur grands écrans. 1 

- L’interactivité. 

Dans des salles équipées du réseau national et dans tout autre site. 

Vidéotransmission international. 69, rue Dutot 75015 Paris. Tél. : (1) 250.00.43. 


eaux) sont bénéficiaires de 
17,2 milliards. 


Plus que les relations finan- 
cières externes avec les finances 
publiques, ce sont surtout et de 
plus en plus les transferts internes 
au domaine de la communication 
qui sont le lieu véritable des poli- 
tiques publiques. Ces flux sont 
prélevés sur les ressources d'un an 
moins des acteurs de la filière et 
orienté} ensuite au bénéfice d’une 
autre activité de communication. 
La politique culturelle, en parti- 
culier, repose en grande partie sur 
une dizaine d'actions de ce type 
qui ne coûtent rien au budget 
général, ou presque (voir le 
tableau II). . 


Au regard de cette multitude 
d'interventions, FEtat peut pré- 
tendre, souvent k juste titra, 
mener des politiques ponctuelle- 
ment efficaces, mais rema rqu o n s 
que cela ne lui coûte pas cher et 
qu'eUes n'augmentent pas d’un 
centime les ressources gl o bales du 
secteur. 

Totaliser l’ensemble de ces 
sommes n’a pas grand sens, et ce 
d’autant moins que l’armée 1983 
n'a pas connu tous les développe- 
ments que ce système est appelé à 
connaître dans les années 1984- 
1987. On peut estimer cependant 


.ports entre FEtat et ks activités 
de la communication allant dans 
le sens d'une contribution forte à 
la croissance: - 


— considérée eu additionnant 
toutes ks interventions publiques, 
la politique semble caractérisée 
parla modicité de ses moyens : la 
somme des dépenses « nettes * et 
des transferts avoisinant les 
22 müliaids de francs pour les 
activités dont les chiffres 
d'affaires cumulés sont de Pondre 
dé 400 milliards. D’autres acti- 
vités (l'agriculture par exemple) . 


S ue l'ensemble met en jeu un total 
e l'ordre de 12 milliards de 


qui n'ont pas le même degré de 
priorité officiellement, bénéfi- 


francs. Four l'avenir, le dévelop- 
Demem de l’action du Fonds de 


Mais ce sont les télécommuni- 
cations qui sont au cœur du dispo- 
sitif des transferts internes au 
domaine de la communication, A 
chaque seconde, la direction géné- 
rale des télécommunications 
(DGT) facture environ 
2 500 taxes de base, soit de ('ordre 
de 80 milliards par an. Le télé- 

S hone est à l’origine de plus de 
D % des ressources d’exploitation 
de la DGT. Cette dernière, 
comme ses homologues étran- 
gères, est en mesure de dégager 
de substantiels excédents 
d’exploitation. Depuis très long- 
temps, les pouvoirs publics ne 
manquent pas d’idées quant à 


peinent de l'action du Fonds de 
soutien à l'industrie dès pro- 
grammes audiovisuels, l'augmen- 
tation de 15 centimes de la taxe 
téléphonique en 1984 rendent la 
compréhension de cet ensemble 
d'actions de l'Etat encore plus 
nécessaire et difficile. 


priorité officiellement, bénéfi- 
cient d'un effort proportionnelle- 
ment beaucoup plus important ; 


— pins de la moitié des 
sommes utilisées par ks pouvoirs 


publics sont, en fait prélevées à 
l'intérieur même du domaine. En 


l'intérieur même du domaine. En 
répartîssant ainsi quelques 
mannes sur certains points-clés, 
on risque surtout de répartir 
l’incapacité à financer les investis- 
sements de développement ; 


La modicité 
des moyens 


On peut pour l'instant faire 
trois 'observations qui incitent & 
douter qu'il y ait actuellement en 
France une organisation des rap- 


B- - LES TRANSFERTS INTERNES A LA COMMUNICATION 
RÉALISÉS AU TITRE DE LA POLITIQUE CULTURBXE 


■ — à la faveur de ce dispositif 
complexe, sont réalisés un certain 
nombre de transferts du oeuf vers 
le vieux (effet global du budget 
général décrit plus haut) ou du 
populaire vers l'élitiste — par 
«temple, la forte taxation des dis- 

2 nés de variétés et la subvention 
e FOpéra de Paris — qui ne sont 
naturellement pas toujours volon- 
taires ma»* quH serait bon de 
prendre en compte. 


Gestionnaire 


Bénéficiaire 


csvksma 


Man 

U* Lin* 


Mda«>ap«rl 

fttttaepriié 


deo Lettre 
Tfeflfte 


> tories Sa» X 
«aides cfafe 


En définitive, ces évaluations 
semblent indiquer que ks inter- 
ventions financières . publiques, 
prises dans leur ensemble, ont 
pour effet principal de ralentir les 
mutations eu cours. Elles parais- 
sent donc constituer un dispositif 
conservateur. Peut-être est-ce là 
l’effet d'une peu explicite 
sagesse.- 


Es— hatiaofc laine TV Bafcetfcr 
Lai sale prix «dqae do Km («ni objet) 


■ ALAIN LE DB3ERDER, 

chargé de recherches, 
au Bureau d'informations et de 
prévisions économiques f BIPE J. 


l’utilisation de ces excédents, 
outre la solution radicale d'en 
reverser une partie au budget 
général: 


Contradictions à la française 

(Suite de la page 17.) de Ted Tkirner, propriétaire de la 


Le financement du déficit de la 
poste est on prem ier problème ■ 
délitât & évoquer. Le fait est 
cependant que la différence entre 
les charges et les produits 
d'exploitation fait apparaître pour 
ia poste un déficit chronique qui 
n’est pas couvert, que l'on sache, 
par le budget. D'autre part, la 
DGT finance des actions qui 
visent à développer des technolo- 


gies n'ayant qu'un rapport indi- 
rect avec les télécommunications. 


rect avec les télécommunications. 
L'argent du téléphone irrigue là le 
Centre mondial d'informatique 
(jusqu'en 1985), ici le CNES, on 
des recherches sur des matériels 
audiovisuels, remonte toute la 
filière électronique, aide de 
manière plus ou moins directe la 
presse à se redéployer sur le 
vidéotex, bref, diffuse toujours 
plus loin dans l'ensemble du 
domaine. 


n s'agit autant de maintenir un 
. contrôle central que de ralentir la 
diffusion des terminaux auto- 
nomes, que l'industrie française se 
révèle incapable de produire. 

Ces soutiens industriels et poli-, 
tiques sont compréhensibles, mais 
on n'a guère tiré les conséquences 
économiques. Une communica- 
tion plus diffuse peut s'appuyer 
sur des PMI, mais un système 
« point à masse » suppose un ’ 
émetteur • paissant ; c'est-à-dire 
que son dévelo p peme n t repose sur 
de grandes entreprises privées 
multimédias. Or elles sont quasi 
inexistantes en France : aucune 
société capitaliste française n’a 
encore voulu prendre le pari de 
miser sur le satellite TDF 1. Gau- 
mont, Paraf rance et consœurs 
affichent des résultats financiers 
inquiétants. Il n’y a pas en France 


de Ted Tkirner, propriétaire de la 
chaîne CNN aux Etats-Unis, pas 
d’American Express, pas de 
McGrawHill. 


Le capitalisme français donne 
dans ce secteur — qui comporte 
beaucoup de risques, il est vrai — 
toutes les preuves de sa frilosité. 
L'Etat, de son côté, fait passer le 
vent de la rigueur sur les chaînes 
et l’ensemble du secteur s'en 
trouve affecté. Au total, l'argent 
manque dans un domaine qui en 
consomme beaucoup plus qu'on 
ne l’avait imaginé. Le peu qui 
reste est «saupoudré». L'audiovi- 
suel français est frappé du mal- 
développement, au sens oû 
l’entendent les économistes du 
tiers-monde. Il ce se distingue 
guère- en définitive du reste de 
l'industrie du pays. 


ERIC LE BOUCHER 


La maîtrise 

des vidéocommunications 
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de l'IDATE 


Un secteur disparate à la croissance globalement forte L' Europe 


L ES différents secteurs que premières recherches, celles du 
r<m peut regrouper sous le BIPE ont abouti & estimer la va- 
label de « commun! ca- leur . ajoutée de ce domaine à 
tion » n’ont encore guère fait l’ob- . ISO mlifiards de francs en 1982, 
jet d’approches macro- soit presque 5 % du produit înté- 
economiques globales. Parmi les rieur brut CPI B). A lui seul, il 


réalise 8 % des importations natio- 
nales et 6% des exportations, soit 
un déficit de Tordre de 18 mil- 
liards de francs pour la même an- 
née de référence. 

Avec pins de 1,4 nnUxui de per- 


LE DéVELOPPaiENT DE LA COMMUMCATKJN SELON LES PRÉVISIONS DU BTC(*| 

/Lmt valeurs 1989 sont exprimées an tiranca 1983J 



1983 

1989 

Taux 

décroissance 
amracl moyen 

Lhtraet orarys cartegntehata (en 

Protection: 8 160(1) 

IfMtsrtmi: J 816 

Exportations: 1817 

MraÜMMra:»» 

8815. 

2850 

1998 

8875 

+ 13% 

+ 2 % 

+ 13% 

+ M* 

- 

Qrefidh», pfikNgi et autres 
f^fc»rtni(ra «Md Jeton*») . 

mteette: 33480 (1) 
hapartatiMf.-1342 

Exportation» : 1 365 ■ 

Manié textes: 33 377 

33480 

1508 

1488 

33428 

8 ' % 

+ 15% 

4- M% 

8 % 


Pnènctioa: 22 1M(1) 
biportattes:2 119 

Exportations : 999. 

Mandé tester: 23 228 

22945 

2735 

1185 

24575 

+ 8 . 6 % 

+ 43% 

+ 1,7* 

+ M% 


Neofer«Mjete» acta**: UJSmSnA (I) 
PNMffeqMMoa: 28 atitete fe franc* 

I7,9raflhr* 

349raHra*s 

+ 23% 

+ 4 % 


— 

— 

T7teP“" 

* 43% 

+ 33% 

+ 8 % 

♦ M% 


Tulle lHipl Ipi il : TgE nigsiii de taxes 4c ban (I) 
Atembofla: 105888 

RfeanxcUIEs: 

• Prises potrafleBra:- . 
m Notera frtoanf» ; — 

Traitent Vidéotex : 128 888 

Prête fepteatira: 6 U riU io fana (1) 

fVtefete 

167900 

J^EÜEL 

Itf T 



+133% 

+123% 

+ 8,7% 


dont: 

• Ftast 8 fioiiteectMta: 6 £oBo**feo 0 

• Pirateras Mette: Susdite» fctnoet 

TffifUn (RIX-TBEtiate et Tttf- 

msxwTCTi nooiira iiukfiicc et pnœj • 
7v4ol8hjli'iôfraacs 

S 

heL):lMteMs 

+ 153% 


fftifme 

Noter dYrtift» dira lu sslln IT7.I-" — 


-23* 


fWTii fafToIr ri félin i iplnital ] T îiitefa ili 

3»7aiU 

+53% 

Dbqnesef aiwtti paénarotfsfrts 

Protection: 2 978 (1) 

Importations: 334 

Exportations : 338 

Marché tester: 2 966 

3248 

581 

428 

3321 

+ 13% 

+ 7 % 

+ 4 % 

+ 13% 



>u— aipratetenteat 

*3tetete 

MsMi 
U^raHrate - 

+ 13% 

- 2 % 

+ 8,7% 


Mteteriitetos, 7 ._ 

Iteal : 17,5 tewÉ.fctraa 


Imiterons» teoilraralteM : 

- • Presse 9508 

oTBéiiate 3758 

• Af&cfcafc 3808 

• Rate» 1875 

• CWara 375 

' 18698 

6118 

4128 

2372 

332 

♦ 2 % 
xn 

♦ 4 % 

-2 % 


Total ; 18580 

23548 

* S SM 

4468 

1458 

2827 

WEEm 

iffl 

B ttfl 


. , Total 12088 

• 16831 

+ 53% 1 

(1) Estimation* ... 

* Bureau «Onfoeattite et de prérôgon» ficooamiqaes. des chiffres sont extraits des « prferâicns tfraaatos rifitaÜlfti* 
1984*1989». 


sonnes, salariées on non, la com- 
muai cation occupe 6,5 % de la po- 
pulation active, des effectifs 
comparables en volume à l’ensem- 
ble des industries de biens inter- 
médiaires (sidérurgie, non- 
ferreux, matériaux de 
construction, verre et 
chimie) (1). 

Le budget « commumcatkm » 
des ménages (151 milliards de 
francs) représente grosso modo le 
double des dépenses «automo- 
biles et cycles » et égale celles qui 
sont consenties pour le poste « hô- 
tels, restaurants et cafés». Sa 
croissance annuelle est très forte : 
de Tendre de 16% par an (en 
francs courants) depuis cinq pns_ 


Quelle évolution ? 


Comment vont évoluer les acti- 
vités de communication à moyen 
terme ? Pour la première fois, le 
BIPE s’est livré à des estimations 
portant sur l’ensemble des sec- 
teurs du domaine. Le tableau ci- 
contre rassemble les d minées dé- 
crivant les activités de services et 
de * contenus » ; celles concer- 
nant les matériels, professionnels 
ou grands-publics, ne sont donc 
pas reproduites ici. Les prévisions 
énoncées ont, bien sûr, été calcu- 
lées en fonction des « tendances 
fartes » décelables aujourd’hui et 
prennent en compte des hypo- 
thèses qui, inéluctablement, ne se 
vérifieront pas toutes. 


(I) La rép artiti on des effectifs des 
(Efférentes « filières », de la fabrication 
des équipements jusqu’à l'après-vente, 
de la communication en la suivante : 
Télévision, radio, vidéo, 94 130; HHl et 
reproduction du sou, 37483; Photo- 
cmé, 82 946 ; PTT, 534 363 : Informati- 
qne, bureautique, 144 381 ; Services de 
communication (publicité, formations 
spécialisées, bureaux d’études), 96 222 ; 
Spectacles (cinéma, spectacles culturels 
et sportifs, musées, dancings), 83 044 ; 
Presse, édition, 299 822. D’autres mé- 
tiers (la facture instrumentale par 
exemple), comprenant 31 990 per- 
sonnes, n’appartiennent ft aucun de ces 
srcteun. 


(Suite de la page 17. f 

Le degré de liberté supplémen- 
taire pour l’usager va modifier en 
profondeur les comportements de 
consommation. Dès lors, estime 
M. Jeandon, « la domination des 
stades de programmation et de 
diffusion» cède la place à une 
prépondérance du « rapport 
production-réception ». Celui-ci 
devient • un stade-clé. à un mo- 
ment où les biens qui ont struc- 
turé l’équipement des ménages — 
l’êlectrophone, la radio et la télé- 
vision - connaissent une relative 
saturation». 

C'est là que le partage du gâ- 
teau - le marché mondial - 
prend traite sa signification. Le 
nouveau mode de valorisation 
(choisir ses programmes) déter- 
mine Tenjeu économique et dicte 
les stratégies. Jusqu'à présent, 
une double hégémonie s’est affir- 
mée, fruit de Phistoire économi- 
que de la planète et des spécifi- 
cités de chaque nation. D’un côté, 
le Japon a misé à fond sur le 
• hard » (la « restitution »). com- 
plétant sans cesse la gamme des 
produits et jouant sur la demande 
du public d'une qualité toujours 
supérieure. De l'autre, les Etats- 
Unis ont réussi à négocier le vi- 
rage .cinéma-télévision, en utili- 
sant la synergie des deux modes 
de diffusion ; iis dominent le 
«soft» (la production des pro- 
grammes). 


France-RFA : 
la diffusion 


Deux point communs. La pro- 
duction — programmes améri- 
cains, matériels japonais — s'ap- 
puie sur un marché intérieur 
puissant; les deux pays s’impo- 
sent d'autre part comme les ex- 
portateurs privilégiés dans leur 
spécialité. Ainsi, le Japon — qui a 
conquis le marché mondial du 
magnétoscope après celui de la 
photo — est aussi le seul parmi les 
six pays étudiés (1 ) qui n’importe 
pas de postes de télévision cou- 
leur, mais au contraire en exporte 
dans quatre des cinq autres (sauf 
l’Italie, chiffres 1981). D’autre 



à la traîne 

part (2), « les Etats-Unis impor- 
tent moins de ! % des pro- 
grammes télévisés diffusés. le Ja- 
pon S % et les pays d’Europe de 
l’Ouest 30% ». alors que 44 % des 
programmes importés en Europe 
occidentale sont américains^. 

Face aux deux géants, les pays 
européens apparaissent bien à la 
traîne, surtout si l’on admet l'hy- 
pothèse de M- Jeandon sur le 
mode de valorisation privilégié de 
la filière. Si la Grande-Bretagne 
et l’Italie sont devenues des têtes 
de pont pour les Etats-Unis, sans 
concurrencer le Japon sur le mar- 
ché des nouveaux appareils, la 
France et l’Allemagne fédérale 
ont fait porter leurs efforts sur la 
quatrième phase de la filière : la 
diffusion. C’est le plan français de 
réseaux câblés en fibres optiques 
et le programme mixte de satel- 
lites TDF-TV-SaL 

Un choix qui ne permet pas 
d'intervenir efficacement dans la 
problématique de communication 
grand public : production de pro- 
grammes - appareils privés de ré- 
ception. Avec, dans les deux cas, 
une puissante intervention étati- 
que qui caractérise bien la ma- 
nière de faire française. On la re- 
trouve avec la télématique et la 
diffusion du Minitel, un appareil 
de consommation de masse s'il eu 
fut, mais qui est surtout distribué, 
peu commercialisé. 

On a peut-être eu tort, en 
France, de balayer d’un trait de 
doctrine, au nom d'une certaine 
économie mixte socialisante, tout 
ce qu'on appelle la priva tique. Les 
comportements sociaux sont 
têtus, et la remontée actuelle du 
magnétoscope dans la consomma- 
tion des ménages, malgré les 
coups de frein puissants du pou- 
voir, le montre. La demande de 
programmes est la plus forte, 
semble-t-iL Cela donne sans doute 
raison â ceux qui ne cessent de ré- 
péter que la priorité des priorités 
est à l'industrie des images. 

YVES AGNÈS. 


(1) Erat*-Uni& > Japon, France, RFA, 
Grande-Bretagne, Italie. 

(2) Lire notamment Problèmes au- 
diovisuels, n*24 (INA) (le Monde daté 
19-20 août). 



La Revue Française des Télécommunications 

pour lire l'avenu 1 . 


Ministère des PTT. 


TBlECOAV’V.iNtCA TmS 



Services numériques, 
bureautique, télématique, 
satellites, libres optiques, 
réseaux de vidéocommuni- 
cation.» Que cachent ces 
mots ? Vous le saurez en 
Bsant la Revue Française des 
Télécommunications. 

Comme les 30000 déci- 
deurs actuellement abon- 
nés à "Télécommunica- 
tions", vous découvrirez 
quatre fois par an un monde 
fantastique, celui ' de la 
communication. 

Que vous soyez industriel, 
commerçant, banquier, 
enseignant, responsable 
poétique ou fonctionnaire... 
sachez télécommuniquer. 
L'évolution des techniques 
est rapide ; D est temps pour 
vous de tes. assimiler pour 
une plus grande efficacité. : 

Oubliez tes bonnes viefles 
histoires sur le«22»à Asniè- 
res. Blés datent vraiment Et 
venez d'urgence apprendre 
avec nous te nouveau lan- 
gage du téléphoné.. Pour ne 
pas vous laisser distancer 
dans la course au progrès. . 


REVUE FRANÇAISE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

PARUTION TRIMESTRIELLE - ABONNEMENT 1 AN ; 80 F 

TOUR MAINE-MONTPARNASSE. BOÎTE 36, 75755 PARIS CEDEX 15 - TÉL (1) 5312330 



LES ATOUTS DE LA COMMUNICATION 
AUDIO-VISUELLE. 


TéléDiffusion de France . la plus puissante orga- 
nisation . française de livraison à domicile de l'image 
et du son ! Avec ses quelques 400 émetteurs de radio, 
8 500 émetteurs et réémetteurs de télévision, 10500 krn 
de faisceaux hertziens, TDF établit le lien entre les 
sociétés de programmes publiques ou privées (TFT , 
A2. FR3, Canal Plus, TMG, RFO, RFI, Radio-France et 
Radios locales privées) et les usagers. 

Ses ingénieurs et techniciens assemblent déjà les 
vecteurs de la télévision de demain (satellites de dif- 
fusion, réseaux câblés), tandis que ses chercheurs 
préparent l'audiovisuel de Tan 2000. 

TDF, au service des Français et de leur industrie 
de la communication, sait aussi vendre son savoir-faire 
à l’étranger. 

Imaginez et réalisez des - 
programmes... 

TDF fera le jr 

reste ! 
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INFORMA TIONS « SERVICES » 


■VIE ASSOCIATIVl 


Midi l'injuste 


Détail significatif, c'est la 
commission des transports qui a 
proposé au Parlement européen 
une harmonisation cto l’heure 
d’été dans tous les Etats mem- 
bres de la Communauté. Le but 
de l'opération est explicite : faci- 
liter le trafic frontalier des voya- 
geurs et des marchandises, éco- 
nomiser l’énergie, manifester une 

t solidarité communautaire ». 

A propos des économies 
d'énergie, le rapport de la com- 
mission trafique : r On ne dispose 
évidemment pas da données pré- 
cisas sur la quantité ef énergie 
réellement économisée. » * H est 
malaisé, poursuit le rapport, 
d'évaluer les économies d'éner- 
gie résultant de l'introduction de 
meure d'été, car, ajoute-t-il, a 
elles peuvent être significatives 
en quantité, elles sont faibles en 
pourcentage et se situent dans la 
marge d'incertitude des évalua- 
tions. » Economies : oui, non 7 
La question n’est pas tranchée. 

Le rapporteur a-t-il senti la fai- 
blesse de son argumentation 7 H 
persévéra : «SI Iss économies 
•d'énergie (...) ne sont pas aussi 
importantes qu’on le pense 
généralement, elles sont loin 
d'être négligeables, compte 
tenu~.»Ete. 

ces doutes s’expriment le 
4 février 1982. Le 1* octobre 
1984, ils sont tout bonnement 
retirés ds la proposition de réso- 
lution. L’exposé des motifs évo- 
que succinctement « un souci de 
simplification mais aussi d'éco- 
nomie m. 


L*« heure foie» 


En dépit des ose approxima- 
tions, le Parlement européen 
devait adopter, marri 24 octo- 
bre, la proposition qui fixe, pour 
les armées 1986. 1987 et 1988 
— le calendrier initial, 9 ne faut 
pas l’oublier, allait jusqu’à 
Tan 2000 - la fin de l'heure 
d’été au deuxième dimanche 
d’octobre. Les dates de départ 
restent inc h angées. Cest ainsi 
que se prennent des mesures 
administratives qui bouleversent 
la vie de millions de citoy e ns. 

L'exemple est venu de 
France ; de France part la 
contestation. Le docteur Boris 
Sandler, professeur de pédiatrie 
génétique médicale à l’université 
de Bordes ux-U, et chef de service 
au CHU de cette même vüta, 
reçoit en consultation, en 1976, 
des mères qui, après les 
vacances de Pâques, expriment 
toutes tee mêmes inquiétudes ; 
leurs enfants ont de la peine è 
s'endormir ; le matin on ne peut 
les tirer du lit: 8s connaissent 
récriée scolaire. Le professeur 
Sandler finit par s'interroger : 
r horaire d’été, qui dorme è la 
France deux heures d'avance sur 
le soleil, n'est-il pas responsable 
de ces perturbations 7 L'année 
suivante, mêmes doléances au 
cours de la même période. Le 
professeur multiplie alors les arti- 
cles dans les revues spécialisées 
et met en garde contre la médi- 
calisation excessive de ces trou- 
bles. 

Le professeur Sandler, fonda- 
teur de l’Association contra 
F horaire d'été, découvre que les 
enfants ne sont pas les saules 
victimes de l'« heure folle », 
comme on l’appelle souvent. 
«Les agricu l teurs, dont la vie est 
réglée sur le sofaft ressentent un 
sentiment d'exclusion sociale : à 
Trieur» où le Français moyen 
regarde le journal télévisé, purs le 
füm, eux sont encore dans les 
champs. Leurs épouses sont 
astreintes à un double service de 
dîner : 20 heures pour les 
enfants (18 heures solaire}, plus 
tard pour les maris et les ouvriers 
agricoles.» 

Ces derniers, comme les tra- 
vailleurs du bâtiment, reprennent 
le travail è 14 rie ires, qui corres- 
pond au mkS solaire. Au moment 
le plus chaud de la journée, ils 
sont dans les champs ou sur les 
échafaudages. Dans les hôpitaux 
et les maisons de 'retraite, le 
repas du soir est servi su mieux è 
19 heures (17 heures solaire) au 
pis è 17 heures (15 heures), et 
l'on distribue calmants et somré- 
fëres aux malades qui ne peuvent 
s'endormir. 

Faut-3 s'étonner si l’associa- 
tion, fondée en juin 1983, 
recueille en masse adhésions, 
signatures de pétitions et délibé- 
rations de conseils municipaux 
demandant «/'abrogation de 


l'heure d'été et le retour à une 
même heure toute ramée». 

Les lettres que l'association 
adressa aux i ranto t ra s concernés 
reçoivent toutes la même 
réponse venant de F Agence fran- 
çaise pour la maîtrise de r énergie 
IAFME). Le premier ministre, 
M. Laurent Fabius, répond le 
21 septembre dernier au maire 
d'Hagstmau (Landes) : * Cette 
mesure... antrtSne l’économie de 
300 000 tonnes d’équivalent 
pétrole chaque année sur r éclai- 
rage. » Economies sur lesquelles 
revient aujourd'hui l*AFME : «La 
calcul de r économie réelle resta 
toujours délicat et, hurt ans après 
ta mise en application de la 
mesure. 3 ne peut être affirmé 
que le gain est toujours aussi 
important». 

M. Pierre Lema igre-Voreaux, 
ancien président de la Société 
française de photobiologie, 
secrétaire exécutif de fa Commis- 
sion internationale de l'éclairage, 
docteur ès sciences physiques 
venu è la biologie, apporte au 
débat la caution des savants. 
« Changer r heure en vue d’éco- 
nomiser l’énergie n'a aucun 
sens», drt-fl. Son a rg um ent a tion 
est rigoureuse, a La France. 
explique-t-il, connut son premier 
changement d’heure de 1916 i 
194 1. EUe était alors a l'heure de 
son méridien en hiver, avec une 
heure d'avance en été. Cette 
mesura, destinée i réduire la 
consommation d'électricité utip- 
sée pour s'éclairer, était valable 
en 1920, i une époque où 
l'éclairage représentait 50 à 
70 96 de la consommation élec- 
trique. » a En 1984. poursuit-il. 
rédairage représente 9.5 % de 
le consomm at ion globale eféteo- 
triché en France. » La part de 
rédairage domestique, égale è 
20 % de la consommation totale 
d'énergie électrique, tombe è 
1.9%.r Peut-on parier d'écono- 
mie d'énergie, conclut 
M. Lemaigre-Voreaux, quand on 
sait que rédairage domestique 

- sur lequel porte ressentie) de 
r économie — ne représente que 
1,9 9é de rétectiiché consom- 
mée en France ? » La question 
devait être posée. 

« U faut, dit-il, mesurer toutes 
te conséquences d’une déci- 
sion. » Et de cher un exemple : è 
Hambourg, pendant trois ans. on 
réduisit l’ éclairage public pen- 
dant la moitié de la nuit. Écono- 
mie réalisée : 2 millions de DM. 
Dépenses occasionnées par les 
accidents beaucoup plus nom- 
breux: 18.6 millions de DM. 

Puis M, Lemaigre-Voreaux 
passe è l'aspect chronobiologt- 
que. Il évoque P« horloge 
interne s qui s’est formée en 
nous au cours des siècles et 
commande des rythmes biologi- 
ques, chimiques, psychologiques 
d’environ vingt-quatre heures 
appelés « rythmes drcatSens ». 

« Ces rythmes règlent notam- 
ment dft-ïl. le sommeé. la tempé- 
rature du corps, les battements 
du cœur et les taux hormonaux. 
Certains dit-il, sont directement 
induits per ta lumière et toute 
rupture des rythmes drcatüens a 
des conséquences : troubles du 
sommeB. troubles de croissance 

— l'hormone de croissance est 
sécrétée è 90 % pendant son 
sornmeé - et, peut-être, trou- 
bles des fonctions sexuelles. » 

En conclusion. M. Lemaigre- 
Voreeux rappelle la doctrine des 
photo biologistes : «Tour chan- 
gement a des effets et l’effet est 
généralement nocif». II ajouta : 

* Nous vivons dans un équiSbra 
écologique très subtil où les 
effets sont liés' à des doses 
homéopathiques. Il ne faut donc 
pas cfire : le changement est 
minime». 

Dans cette querelle sur r heure 
d'été, nuisible selon lui à tant de 
personnes, enfants d’abord mais 
aussi adultes, il note : « Les pou- 
voirs publics ne tiennent pas 
compta du fktt d'études effec- 
tuées par tes spécialistes.» D 
apporte pour preuve se r e ncontr e 
avec le « technocrate » qui régle- 
menta l’usage des codes en vüte, 
alors que les études démon- 
traient le contraire. « Vote mon 
dossier, lui cfit-fl. Puts-je prendre 
c on n ai ssance du vôtre 7 a. U n’y 
avait pas de dossier. La mesura, 
on fa sait, fut rapportée. 

DANIELLE TRAMARO. 

* Association contre l’horaire 
d’été, 21, chemin de Toussaint, 
33500 Libourne. 

★ Commission internationale de 

l'éclairage, 52, boulevard Male* 

abcrbes//50Q8 Paris. 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
des lundi 22 et mardi 23 octobre : 


UN DÉCRET 


DES ARRÊTÉS 
• Complétant et modifiant 
l’arrêté du 22 juin 1972 relatif â 
l’aHribuûoa aux fonctionnaires des 


• Relatif à la périodicité des 
cotisations de sécurité sociale des 
personnes non salariées agricoles, au 
recouvrement de ces cotisations par 
voie tTappel ou de prélèvement et 
aux majorations de retard. 


E rêts à la construction institués par 
i décret du 24 janvier 1972. 


le décret du 24 janvier 1972. 

• Approuvant la création du 
groupement d’intérêt public 
dénommé Groupement d’intérêt 
public instrumentation et spectro- 
métrie. 


PARIS EN VISITES— I MÉTÉOROLOGIE 


JEUDI 25 OCTOBRE 


SITUATION LE 23-10-84 AOhCULT. ) 1 PRÉVISIONS POUR 24-1084 ^UT DE WATMfe 


«Le Musée de rassatanee publi- 
que», 14 h 30, 47, quai de b Tournelle, 
M-HniOL 

- « Les Cannes », 15 heures, 30, nie de 
Vangirard, M“ Ganrier-Ablberg, 

« L’École des beaux-arts -, 15 heures, 

13, quai Manquais, M" Venueench 
(Caisse nationale des monuments histo- 
riques). 

«Les ateliers de la manufacture de 
Sèvres-, 15 b 30, entrée du musée 
(Approche de l'art). 

«Œuvres d’art et crypte de Saint* 
Merri -, 15 heures, 76, ree de ht Verre- 
rie (M- Bonlo). 

« LHe Saint-Louis », 15 heures, 
métro Pbot-Marie (Connaissance dU 
et d'ailleurs L 

• L'hôtel de Lanaarn», 15 heures, 
17. quai «f Anjou (M“» Ferrand). 

« Montmartre », 14 b 30, métro 
Abbesses (Les Flâneries). 

« La manufacture des GobeHas », 1 

14 h 45. 42, avenue dea Gobefins i 
(M“° HauDer). 

« Chez on tourneur d'étain », 14 h 30, 
métro Arts-ct-Métkrs (M** Lasnkr). 

« Le quartier de l'Horloge », 

15 heures, 2, ns da Renard (Parie 
autrefois). 

« La Nouvelle Athènes». 15 heures. 

14, rue de la Rochefoncault 
(M-flobyer). 













E»oto * ia n probable d> temps eu France 
retre k manfl 23 octobre à 0 benre et 

le mercredi 24 octobre à 24hemw. 


PRÉVISIONS POUR LE 24 OCTOBRE A 0 HEURE (GMT) 


CONFERENCES ■ 


14 h 30, 62. rue Madame : «Les 
crises du pouvoir au prunier mflMa&ire 
dam l'Égypte pharaonique» et «Le 
paysage avant l'impressionnisme » 
(Areux). 

18 h 15. 8, rue de r Abbé-Grégoire, 
Raphaël Cohen : «L’amour de Dieu 
dans le judaftme» (Fraternité d* Abra- 
ham). 

18 b 30, 35, rue des Francs- 
Bourgeois, Bernard Kouchner : 
« L’Europe vue d’ailleurs ». 

18 b 30, Centre Georges-Pompidou, 
avec Michel Wïevîorlca, Scwerya 
Bhunsztayn, Christian Jetai et Annie 
Kriegel : « La Pologne et les juifs ». 

19 heures, 62, rue Madame : « L’art 
islamique des premières grande» dynas- 
ties* (Areas). 


Le temps perturbé d’ouest, doux et 
humide, w poursuivra. Mercredi, des 
brumes et des brouillards seront 
observés k maria du Massif Central au 
Nord-Est. Ankara, le ciel sera nuageux 
avec des Éclaircie». Mais tes nuages et 
tes plu i es liés A un front chaud s’éten- 
dront en débat de journée de ta Breta- 
gne à la Gironde, pour t ra ve r s er tes 
régions situées an nmd do 4S« un cours 
de la journée. A Tanière de cette zone, 
le dd sers nuageux avec développement 
d’édmrcies par le sud. L’épisode plu- 
vieux du front froid ne d&uteta qn'cn 
fin de journée en Bretagne. Un temps 


Le vent de secteur sndouest sera, ton- 
jouis assez fort, en particulier près des 
côtes de ta Manche. 


Les température* minimates seront 
de P ordre de 8 à 10 degrés, ponct uel le- 
rocotSa Tdegrés. 


Les maximales seront de 14 i 
16 degrés an nord de ta Loire, 19 è 
22 degrés au sud. 



. La jaeation a tm o sp hérique réduite su 
niveau de la mer était, à Paris, le 
23 octobre â 7 heures, de 1013,1 mflK- 
bure, soit 759,9 tmUimètres de mercure. 


Sens (réfutation 
pour ta fin de semai 


De Tair humide continuent à circuler 
sur ta majeure partie de ta. France dans 
an fhn de secteur ohcsl ... 


Tempe prévu 
pearJafiedesem 


annonces associations 


Appels 


TVeiM «Métra non prafra. 
m déplacé cheeveiNb dan» 


*a déplace etavous dan* 
Votre mile, anime votre sairie. 


U TRMTOWËMT OU DOCUMENT 
8TA8E D’ANCMWliaUE 
Lee 10-14 «Mcembre 1804 
AM dMjreMnateafxanpeie. 
Banc. : P.FUZEMJ. 

T*. : 830-7 1-71. 


Jeudi, sur k littoral méditerranéen et 
le sod des Alpes, prédom inera un te mp s 
ensoleillé. Dû Pyrénées an Massif Cen- 
tral et an nord des Alpes, 1e ciel devien- 
dra de pins en plus nuageux en cours de 
journée. Plus au nord, un temps humide 
avec pfates intermittentes se générali- 
sera. Ces pintes seront pins marquées de ] 
ta Bretagne ain frontières du nord. 


Bonn, 12 et 12; Bruxelles, 13 et 13; Le 
Caire, 29 et 22; Qes Canaries, 25 et 19; 
Copenhague, 11 et 10; Dakar, 29 et 24; 
Dgerba. 23 et 26; Genève, 1 S et 9 ; Istan- 
bnL 21 et 13; Jérusalem, 23 et 11; Lb- 
baune, 23 et 13; Londres, 17 et 11; 
Lmcembomg, 10 et 10; Madrid, 20 et 3; 
Montréal, 16 et 7; Moscou, Il et S; 
Nairobi, 24 et 15; New-York, 25 et 17; 
Palma-de-Majorquc, 21 et 10; Rio- 
d&Jantiro, 26 (maxim.); Rome. 22 et 
U;Stoctixihn,7et5;Tanur,26«t 16; 
Tanta, 24 et 13. 


(Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie na ti ona l e.) 


■nstaRafion ajmptau Moore, 
écteimo* fourni- Spwaa ol » 
origkial de 2 huma. 
Participation frai» minimum 
eu m p anait cMptocwmit 
TéL ; 16 (1) 848-14-02. 


SKI liiMQBE 


Sessions 
et stages 


Un «un ski, un outra prix dm 
noos, un ntapa 6 Jour» coûta 
1 1 10 F. pour pare l on + maté- 
riel + aaagnaiMBt. Pourquoi 
dépansar plu* 7 La Hurle 
07S10Uadada* 

TSL : (70) 38-80-19 (répd-L 


Les vents de se ct e ur sud-ouest eaaî- ' 
fieront a»ex fort près de ta Manche. Les 
températures maximales atteindront 14 
ft lé-degrés au nord de la Loire, 20 i 
22 degrés pris dé la Méditerranée, 19 à 
21 degrés dans le sud-ouest, 16 è 
18 degrés affleura. 


MOTS CROISÉS- 


PROBLÈME N* 3825 
12 5 4 5 6 7 8 9 


SKI DE FOND SYMPA 


Vdwt rachat c'est poa 
L'ECOLE ET LA VILLE 


__ _J Wl «fwaignaniant adapta 
aux difficultés de* étevaa Inou- 
vaüa ntéthoda pddagogiquo) 
15, rua Danielle-Casanova 
S» Opère ML : 261-72-88. 

STAGES OTWOKMATMaUl 
Nombreux stagas 
Scspoa d'irWtiatkxi 
Session du samedi matin : 
17/11 COura du eeir: 30/10 


Nous aonmasdN «pfctam* du aki 
da fond. Noc 30 cantns dans I 0 M 
laa naaala prapaaant daa agqin 
i dan pria aupar. Sredare air dam. 
ANCEf J- BP. 112 05004 
Gap Cad*x 
TéL : (82) 51-89-28. 


U BOUTIQUE DE 
GESTION K P/UUS 


Vendredi, lès ’ régions méditerra- 
néennes bénéficieront encore (Ton ciel 
peu nuageux. AQtaus. les. nuages reste- 
- ront abondants. Ils donneront dea ploies, 
pins marquées te matin, de la Bretagne 
et de la Vendée il nord et .-aux 
Aidâmes, avec des vents assez forts 
près dos cOtea, k soir, des Pyrénées au 
centre et au Nord-Est Les températures 
UM n ri m ak » baisseront de 2 degrés envi- 


proposa un stase 


Stsyn intensif : 5-8/ 11 
9uo« ficMare: 10/11 

Demanda* 

notre docu m en ta t i on 
ou paasac noua voir ( 10/ 18 h) 
LC., 71 bis ma da Vauglrard 
76006 Paris 
TéL : 544-06-14. 


D'AIDE k LA GESTION 


«MUAIS. ESPAGNOL, CXflfOtt. 
AUEMANO. FRANÇAIS. RUSSE. 
Apprsndss. affiesca, rapide, 

'ssÆHsrasïasa 1 


Sur m fcw renfcniw! RM6- 
ptan. DBASE H. trattamant da 
texte, autant cfautNsd*aida A la 
Se rt on pour PME. PMI, moïse 


Samedi, tes images et les pluies se 
décaleront ven k sud-est en débordant 
sur tes légions méditerranéennes. Sur 
les antres régions, des éclaircies se déve- 
lopperont, mais des averses risquent de 
w produire au perd de la. Loire. 



datas s du 12 au 16 nw. 
1884. 

Ban— ign. : 95, bouievaitf 
Voltaire. 11». TéL 355-09-48. 


(a Chu tamM da Fuuaüun 
Européenne prop. séminaire 
iaunas 18/26 ans du 12 au 
17/11 A Mariy-la-Boi prés da 


M ar re* da la via 


11 A Marty la ri oi prés da 
i sur relaL Europa-USA av. 


oxp. daa deux contin. Treduc*. 
sïmuft. an. S<g. gret. ramtx 
part voy. Rana,/inscr. CIFE, 
4. bd. Carabacal 06000 Moa, 
TéL ; (93) 8EHS6-57. 


Ob' da fond. (and. nq. Dot m. : 
CflflES. 3. Sq- Balagué 09200 
St-Giron* (61) 56-40-1 a 


Qualqua ehoaa an vous no 
dsmanda qu'à Vexprimar st 
voua avaz la po a albiâ t é a tout 
Instanr da enter votre via au Ssu 
da la Butoir. La OFE8 at ITM- 
vareité Populaire da Paris voua 
proposant «feapéri m antar cacta 
réaSt é à travare SVGMA : un 
■tapa da oommunteadon at da 
d é — lopp amant personnel qui 
dura 6 Jour*. 

«ans. : 656-61-89. 


• Prb data Nom 25 F TTC &S dgnai, tords* m «•?■«■•). 

• VwNaimmflMMraantaactoreiaéni'tftoaalpdanauJA 

• Chhqa» BmM è rouir* d* Hégia-PiaM* LMA et è «drenar h 
pé» to»d to jMd «ovparetiM du mardi daté awcmdi • Hé 0 *- 
Pn *** LUL 7, n»e»m mu m»/. 7S0O7 PABS, 


Températures (ter premier chiffre 
intfiqae 1e ma x imum en r eg is tré a» cours 
de ta journée du 22 octobre; le second, 
le mùnnmm de ta. mât du 22 octobre au 
23 octobre) ; Ajaccio, 21 et 8 degrés; 
Biarritz, 20 et 11; Bardeaux, 19 et 10; 
Bourges, 14 et 12; Brest, 15 et 10; 
Caca, 17 et 13; Cherbourg, 16 et 12 ; 
Ctenaont-Fenand, 15 et 9; Dijon, 14 e» 
10; Grenoble-St-M.-Hv» 18 et 5; 
GrenobtaSt-Geaiis, 16 ci7; lÜfc, 14 et 
14; Lyon, 16 et 8; MaoteTte-Marignaae, 
20 et 9; Nancy, 12 et U; Nantes. 16 et 
13; NionCOte d'Aznr, 21 et 13; Paris- ■ 
Moocsoem, 15 et-14; ftrWWy, 14 et 
13; Pu, 20 et 8; Perpignan, 21 at 6; 
Rames, 16 et 10: Strasbourg, 13 et 11 ; 
Tou», 15 et 13; Toulouse, 17 et S; 
Ptsntë4*Pître,31tt22. 


' HORIZONTALEMENT 
L H peut Etre agréable de le pren- 
dre ; il est désagréable de le rece- 
voir. Symbole. - IL Du courant 
haute fréquence. — III. Personnel. 
Est donc exprimé de manière cohé- 
rente. - IV. Fait tourner les tables.- 
Prénom célèbre. — . V. Bon marché 
pour certains, nuûs fl ne défie pas 
toute concurrence. - VI. Ne s'uti- 


lise pasavec la «crème» anglaise. 
- VIL En Hesse. Fut à mettre dans 


- VIL En Hesse. Fut ï mettre dans 
k même sac qu’Enée. - VIII. Dans 
une note officielle. Conjonction. — 
IX. Fïn d’an rite. Plante, donc ses 
fraises. - X- Fils k maman. Cité. - 
XL Accorda de « principes ». 


VERTICALEMENT 


Températures relevées A l'étranger r 
Alger, 22 et 9; Amsterdam, 15 et 14; 
Atbèoes, 24 et 15; Berlin, 12 et 10; 


Avant fermeture définitive 


et par autorisation préfectorale m 98 LD 34 {loi du 30 décembre 1906) 



NOMBREUX TAPIS D'ORIENT 

(Turquie, Iran, Pakistan, Cachemire, Afghanistan, Chine, etc.) 


accompagnés de leur CERTIFICAT D'ORIGINE 

Comptoir’ France-Orient, 1 S, rue. Dieu. 75010 Paris - M République 


Ouvert tous les jours de 10 h à 19 h 
DIMANCHE INCLUS 


Professionnels acceptés - Détaxe à l'exportation 


L Une épreuve pour les uns, un 
arrangement pour les autres. - 
2. Communique avec certaines 
canes. »' 3. Abréviation religieuse. 
Précise un itinéraire. Vend ou 
donne. 4. Table d’addition. Per- 
sonnel. — 5. Préposition.. Devenait 
virile eu prenant die l’âge. A là peau 
ronge. — 6. Symbole de richesse. 
Moyen de communication. - 
7. Prend donc des libertés sans être 
familier. — 8. Course mouvementée, 
fixa entendu. - 9. Mot d'appel La 
chanson les fait dormir. ' 


SekntiOBda problème n° 3824 

Horizontalement 
L MSchoïrcs. - IL Aléatôre. - 
UI. Les. Assez. - IV, Essai Lie. - 
V. Néant. Eu. — VL Tune. Tu- - 
Estérase. — V3IL Née. Amour. 
. IX Sîcaîre. - X Un.. L^ge. - 
XI. Sévère. Ce. 


Verticalement "• 

1. Malentendus. - 2. AKscusc. 
Ne. - 3. Cessantes. — 4. Ha. Ance. 
Dt — 5. Otah. Racer. - 6. los. 
Ramage. - î. Risle. Soit. - 
8. Efàntear. -9, Sèze.Réve. 

GUYBROUTY. 


LÊÎ 


cos pr 


Cs 


.-»■ 


r > «• 
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Un dollar cher... 
qui peut rapporter 


! JaJssaLou la + 
^----Tr/MAiTRtse I * 

49 OitûC L-eweBÛlEf w 

R \erpiSHisraET^=1KH 


L e dollar superstar : il n’en finit 
pas de battre des records à la 
hausse. Pour l'énergie, est-ce 
une banne on une mauvaise chose ? 

la réponse, apparemment, rie fait 
pas de doute : chaque fois que le dol- 
lar prend 10 centimes de mieux, la 
facture énergétique française 
— payable en dollars pour la quasi- 
totalité — s'alourdit de 2 200 mil- 
lions de francs. Ainsi, entre 1982 et 
1983, le dollar est passé de 6,60 
francs {moyenne annuelle} à .7,69 
francs (idem) : cela a renchéri la note 
à payer de 24- milliards de francs. 
Avec un dollar & 9,50 francs, voilà 
encore 40 milliards de francs de plus 
à débourser i- 

De même, EDF —qui pensait 
retrouver l'équilibre financier en 
1984— jette l’éponge: ses 10 mil- 
liards de dollars de dettes extérieu- 
res (dont les intérêts sont payables 
en dollars) font que, chaque fois que 
le dollar monte de 10 centimes, l'éta- 
blissement public perd 220 millions 
de francs. En 1983, les pertes de 
change — rembourser à 8 francs un 
dollar emprunté lorsqu’il en coûtait 
5 ou 6 — se sont élevées à 3,4 mil- 
liards de francs. Pour 2984, il est 
vraisemblable qu'elles dépasseront' 
les 5 milliards de francs. * 

Mais, heureusement, il y a quel- 
ques contreparties positives ; sinon 
l'économie serait bien cette « science 
lugubre » dont parlait Carlisle. Un 
dollar cher, cela signifie aussi un 
franc bon marché. Donc des pro- 
duits français ban marché. 

La grogne 

des producteurs américains 

Les Américains sont en train de 
s'apercevoir de cet effet pervers du 
dollar cher : leurs importations grim- 
pent à toute vitesse, et sont actuelle- 
ment deux fois plus fortes que leurs 
exportations. Ce déficit commercial 
ne leur pose pas de problème parti- 


La flambée de la monnaie américaine renchérit le prix 
de l'énergie et celui des emprunts, mais constitue un 
atout poux les exportations. 


culier, puisque les Etats-Unis ont la 
chance de pouvoir payer leurs 
importations en dollars. Mais les 
producteurs nationaux apprécient 
peu la concurrence étrangère et font 
pression pour que des mesures pro- 
tectionnistes réduisent quelque peu 
cette « invasion étrangère ». 

La poids relatif 
des produits français 

Les industriels français, jusqu'ici, 
ont su profiter de l'aubaine : leurs 
exportations SUT le marrhA améri- 
cain ont augmenté d’un tiers entre 
1982 et 1983, et encore d'un tiers 
pendant le premier semestre 1984. 
Parmi oes exportations figurent cel- 
les de matériels de maîtrise de 
l'énergie. Car — qui le sait? — la 
France est relativement bien placée 

Aimain fr 

! Ainsi, nous avons exporté, en 
1983, presque trois fois plus de chau- 
dières à récupération (qui fonction- 
nent à partir des fumées ou des gaz 
récupérés) que nous n'en avons 
importé (145 millions de francs con- 
tre 56). Même constat pour les 
moteurs électriques à haut rende- 
ment (226 millions de francs contre 
110) ou les échangeurs de chaleur. 

Certes, ü n'en va pas de même 
pour tous les matériels de maîtrise 
de l’énergie Ainsi, poux la régula- 
tion du chauffage, les fabricants 
français ne pèsent que d'un poids 
zéduît par rapport à leurs concur- 
rents étrangers : nous importons 
pour,625 millions de francs de ther- 
mostats ou de régulateurs, et nous en 
exportons pour... 65 millions de 
francs. Mais, là aussi, la hausse du 


Rendez-vous à MEI 84 


C hefs d'entreprise, si vous ne 
l'avez pas encore fait, 
n'oubliez pas de noter sur 
votre agenda les dates du Salon de 
la maîtrise de l'énergie dans 
l'industrie (MSI 84}, qui se tiendra 
du 20 au 23 novembre 1984 porté 
de Versailles. 

En effet, cent cinquante entrepri- 
ses, réparties sur 5 000 m 2 , seront 
là pour vous fournir, en un seul 
lieu, les réponses à vos problèmes 
énergétiques. Parallèlement, vingt- 
cinq communications et tables ron- 
des vous permettront de faire le 
point sur les toutes dernières nou- 
veautés techniques. 

Vous savez mieux que quiconque 
que l'énergie est l'un des rares pos- 
tes « compressibles » permettant 
une amélioration notable des comp- 
tes d'exploitation. L'Agence fran- 
çaise pour la maîtrise de l'énergie le 
sait aussi, et c'est pourquoi elle a 
voulu créer ce Salon qui réunira, 
pour la toute première fois, l'offre 
— et plus particulièrement l'offre. 


quement consacré, présentait pour 
eux un réel intérêt économique, 
était capable de leur apporter des 
clients. Ce pari, nous l'avons gagné 
et c'est forts du soutien des organi- 
sations professionnelles, du Conseil 
national du patronat français et de 
l'Assemblée permanente des cham- 
bres de commerce et d'industrie que 
nous avons « monté » cette manifes- 
tation. 

Qu’en toute connaissance de 
cause de nombreuses affaires 
s'engagent ou même se concluent et 
la maîtrise de l'énergie — l'une des 
rares activités dans ce pays qui, à la 
fois, relance l'économie, améliore 
notre commerce extérieur et sou- 
tient l'emploi — y trouvera son 
compte. 

Mais les professionnels concer- 
nés et, partant, la nation tout 
entière y trouveront aussi' leur 
compte si une puissante industrie 
des matériels pour V utilisation 
rationnelle de l'énergie émerge, qtà 
pourra répondre au développement 


française — des matériels perfor- • d'un vaste marché intérieur mais 
monts de maîtrise de l'énergie dans aussi aux exigences d'une politique 


dollar avantage les fabricants natio- 
naux, dont les produits deviennent 
moins coûteux que ceux qui sont 
importés du Japon et des Etats-Unis 
(où se trouvent leurs principaux con- 
currents). Ce coup de fouet sera sans 
doute bénéfique... h condition toute- 
fois que les fabricants en question 
sachent profiter de l’opportunité. 
Car, on le sait, la concurrence ne 
joue plus aujourd'hui principale- 
ment sur les prix ; elle joue sur la fia- 
bilité, le service après-vente, les per- 
formances, les rendements... Et, 
dans ce domaine, l’expérience 
acquise, les parts de marché déte- 
nues sont décisives. En outre, 
n’oublions pas que nombre de fabri- 
cants nationaux sont en réalité des 
titilles de groupes étrangers. Ainsi, 


pour les fours à induction, les princi- 
paux fabricants français sont des 
filiales, respectivement, d'un groupe 
suisse (BBC) et d’un groupe belge 
(ACEC) ; pour les échangeurs de 
chaleur, Alfa-Laval, groupe suédois, 
domine très largement, etc. 

Ne nous faisons cependant pas 
d'illusion. Supposons —hypothèse 
optimiste ! — que nos exportations 
de matériels de maîtrise de l'énergie 
doublent ; voilà 1,5 milliar d de 
francs de rentrées supplémentaires 
de devises : à peine de quoi compen- 
ser l’accroissement des seules pertes 
de change d’EDF... Ne parlons pas 
des 40 milliards de francs de devises 
à trouver pour payer nos importa- 
tions énergétiques. 

La conclusion s'impose : quand le 
pétrole devient encore plus cher, la 
seule solution rationnelle c’est de 
réduire les gaspillages et les utilisa- 
tions contestables. La maîtrise de 
l'énergie est plus, que jamais, d'ac- 
tualité ! 


L'INVITÉ DE « MAÎTRISE » 

DES PERSPECTIVES 
CONSIDÉRABLES 

A l'occasion du Salon MEI 84, 

Claude- Alain Sarre, directeur général des affaires 

économiques du CNPF, fait le point 

sur la maîtrise de l'énergie dans l'industrie. 


A la suite du premier choc pétrolier, 
l'énergie est apparue comme une 
contrainte pesant de façon particu- 
lièrement lourde sur la croissance 
économique des pays industrialisés. 
Fortement dépendante à l'égard du 
pétrole et des importations énergéti- 
ques, la France a évidemment été, 
de ce fait, confrontée avec un pro- 
blème majeur. La nécessité d'une 
politique de maîtrise de l'énergie 
s'est donc naturellement imposée. 

Dos résultats 
notables 

Dans un premier temps, les objectifs 
poursuivis ont été relativement am- 
ples. Il s'est agi prioritairement de 
réduire l’augmentation de la con- 
sommation d’énergie au regard de la 
croissance du produit intérieur brut 
et d’accélérer la substitution 
d'autres énergies au pétrole. Dans 
l'ensemble, cette période s'est carac- 
térisée par une priorité accordée aux 
économies purement quantitatives 


et peut-être une moindre attention 
attachée aux prix des énergies de 
remplacement. 

Les résultats de cette politique ont 
été sensibles. On observe, en pre- 
mier Heu, use notable diminution du 
rapport entre la consommation éner- 
gétique et le produit intérieur brut. 
En quelque dix ans, ce coefficient a 
baissé d’environ 18%. Cette évolu- 
tion a été due en partie à certaines 
restructurations de l'appareil pro- 
ductif (recul des branches intermé- 
diaires], mais les économies d’éner- 
gie stricto sensu n’en ont pas moins 
été considérables. 

Par ailleurs, les substitutions inter- 
énergétiques ont été importantes. 
On a ainsi vu la part du pétrole pas- 
ser de 66 % en 1973 à 57% en i 979 et 
à 45,6% en 1983. Cette évolution 
s’est faite au profit du gaz naturel 
(8,5% en 1973, 14% en 1983) et de 
l'électricité primaire (7,4% en 1973, 
24% en 1983). Cela a corrélative- 
ment permis une forte diminution de 
notre dépendance énergétique (76 % 
en 1973, 63 % en 1983) et une limita- 
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TOUT LE MONDE 
SUR LE PONT 

« Vogue le navire! » Quand le vent 
était établi, l’ancre levée, les 
armateurs s'en remettaient à la 
démence des éléments et à la 
science de leurs capitaines pour 
mener leurs navires à bon port et 
gagner de nouveaux marchés. Los 
conditions de rentabilité de la flatte 
de commerce ont aujourd'hui 
changé. L'une d’elles, et non des 
moindres, c’est la réduction' des 
consommations d'énergie à bord 
des navires (lire page S) L II fout agir 
dans ce secteur comme dans bien 
d'autres, souligne notre invité 
Claude- Alain Sarre, du CNPF, étant 
donné les caprices du dollar (lin* 
page 1). Agir et inventer sans cesse 
des techniques nouvelles: c'est ce 
qu'a fait dans le Dauphiné une 
petite entreprise locale, en 
collaboration avec des organismes 
de recherche, des établissements 
publics, des grande» entreprises... 

A Voiron, pour fabriquer du gaz de 
poubelles, tout le monde est monté 
sur le pont (lire page 4 ) ! 


tion de notre facture énergétique 
qui, sans ces actions de maîtrise, 
aurait crû de manière insupportable 
à la suite de la hausse continue du 
dollar. Les approvisionnements de la 
France ont donc gagné en sécurité. 
S’il est nécessaire de poursuivre la 
politique de maîtrise de l'énergie, il 
n'en apparaît pas moins fondamen- 
tal, depuis quelque temps, de modi- 
fier sensiblement ses orientations. 
En tout premier lieu d'accorder 
désormais à la rationalité économi- 
que une place prééminente. L’essen- 
tiel est de permettre aux entreprises 
de minimis er leurs coûts de produc- 
tion sur la base des prix du marché. 
Cela exige l'absence d'intervention- 
nisme (fans la formation des prix 
relatifs et fa substitution intégrale du 

suite page 4 


l'industrie. 

C'était un pari U fallait d'abord 
démontrer aux exposants potentiels 
que ce Salon, qui leur est spédfir 


efficace d'exportation. 


Michel Rotant, 
présidant d* l’AFME 
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L'ENERGIE DANS L'HISTOIRE 


BRETAGNE 


Du soleil en conserves 


A Pouîdreuzic. au cœur du pays 
bigouden décrit dans le Cheval 
d'orgueil de Pierre- Jakez Helios. est 
implantée depuis 1907 une célèbre con- 
serverie. 

Sa spécialité : le pâté en boîte [25 mil- 
lions de boîtes par an), auquel s'ajoutent 
aujourd'hui les plats cuisinés. Son nom- 
bre de salaries : 175. Sa caractéristique : 
être resiée une entreprise familiale. Son 
nom : les conserves Jean Hénaff. 

Le 26 septembre, les habitants de Poul- 
dreuzic et des environs ont pu assister ù 
une première : l'inauguration d'une ins- 
tallation solaire «dont il n'existe pas 
d’équivalent dans l'industrie agro- 
alimentaire. 

Les données du problème ? 3 400 tonnes 
de pâté et 1 000 tonnes de plats cuisinés, 
qui représentaient jusqu’à présent 730 
tonnes équivalent pétrole sous forme de 
charbon. Les plus gros postes : lo cuisson 
des viandes [40% de l'énergie consom- 
mée). la production d’eau chaude sani- 
taire 120%) et l'autoclavage (10%). 

En 1379, l'ex-Comes confie à Séri-Renault 
une étude sur les possibilités d'utilisation 
thermique de l'énergie solaire dans le sec- 
teur agro-alimentaire. Sitôt contactée, lo 
société Jean Henaff donne son accord. 
Première étape : en remplaçant certains 
appareils de cuisson, en procédant à une 
refonte du réseau de distribution de l'eau 
sanitaire et en récupérant des calories sur 
l'eau de refroidissement des autoclaves, 
on peut économiser chaque année 240 
tep. soit le tiers de la consommation 
totale de l’usine ! 

Deuxième étape : lo « solarisation > pro- 
prement dite. Deux systèmes sont possi- 
bles ; une production d'eau chaude par 
capteurs à tubes sous vide, représentant 
une surface de 300 m 1 (complémentaire 
de l'installation de récupération), ou un 
système de production de vapeur par cap- 
teurs à concentration du type « Thek », 
C'est finalement la première solution qui 
a été retenue, au début de 1983. et sa 
réalisation a été achevée au printemps 
1 084. Couplée au réseau thermique de 
l'usine, l'installation vient d'entrer dans 
sa phase d'exploitation et d'évaluation. 


Jusqu'à présent, l'eau chaude utilisée 
dans l'usine était fournie par un échan- 
geur. lui-même alimenté par la vapeur 
produite par une chaudière au charbon. ' 
Désormais, si l'eau de l'installation 
solaire a une température suffisamment 
élevée, elle sera utilisée directement dans 
le réseau d’eau chaude. L'objectif 
approcher, en période estivale, l'autono- 
mie en matière de production d'eau 
chaude (sort 15m 3 d’eau à 60° C chaque 
jour, ou encore 75% des besoins). En 
production annuelle, l'économie visée 
doit correspondre à environ 25 tonnes de 
charbon. 

Expérimentale, l'installation a été entière- 
ment financée par l'AFME. Seule contre- 
partie : au terme de l'accord passé avec 
la société Hénaff, le kWh fourni par la 
centrale solaire est facturé sur la base du 
kWh charbon substitué. 

Cette réalisation doif venir valider les 
hypothèses d'investissement d’une instal- 
lation dont la compétitivité peut intervenir 
dés que le coût de l’énergie primaire 
dépasse 1 franc par kWh. □ 


Caractéristiques 
de l'installation 


• L'installation mise m place aux établis- 
sements Hénaff comprend : 

— un champ.de capteurs solaires Cortec 
(fabrication Stoover), à tubes sous vide, 
on parallèle, représentant une surface au 
sol de 800 (ir 1 et un potentiel d'énergie 
utile annuelle de 460 kWh/m* à la sortie 
des capteurs ; 

— un réservoir solaire de 10 m 1 ; 

— un système de régulation permett an t 
à l'installation solaire de se mettre ea 
marelle dés que l'eau à l'Intérieur des 
capteurs est à une température supé- 
rieure de 2° C ù celle du stockage solaire 
et une utilisation prioritaire des calories 
solaires à leur plus bas niveau thermi- 
que : 

— des pyrana mètres, peur la mesure da 
rayonnement global et du rayonnement 
dans le plan des capteurs, ainsi que des 
compteurs de calories sur fous les cir- 
cuits. de manière à pouvoir faire le bilan 
thermique détaillé de (Installation et 
mesurer l's apport solaire ». 


LES ALGUES 
SE MÊTHAN1SENT 
BIEN 


La Coopérative pour les énergies nouvel- 
les (Comén) de Meltac, Finistère, o -pro- 
cédé entre te 15 juillet et le 15 septembre 
à une importante campagne de méthani- 
sation d'algues marines. Quarante-six 
tonnes de laminaires ont été gazéifiées 
dons les digesteurs de cette entreprise, 
l'une des six déjà sélectionnées par 
l'AFME pour participer à une opération de 
prédiffusion de la méthanisation. Les 
résultats obtenus sont tout â fait intéres- 
sante. Avec une tonne d'algues, on a 
obtenu 75 m 3 de biogaz, ce qui suppose 
un rendement de 500 m* par tonne de 
matière sèche, alors qu'on n'en- escomp- 
tait que 340. L'Association pour la pro- 
motion des îles du Ponant, l'Union des 
coopératives aquacoles du Ponant, à 
l'origine de l'expérience, fondent de 
sérieux espoirs sur cette technique. Les 
algues peuvent avoir d'autres usages 
qu'énergétiques, mais ces utilisations 
peuvent facilement se compléter. Ainsi te 
biogaz peut-il servir à sécher les algues 
destinées à I 1 agro-alimentaire ou à 
l'industrie pharmaceutique. Dans les îles, 
il pourrait également être utilisé pour le 
chauffage de l’habitat ou des serres. 
l’AFME et l’Institut scientifique et techni- 
que de pèches maritimes ont suivi cette 
campagne de très près. 


« ENERGIE ET 
ENVIRONNEMENT » 
A QUIMPER 


Du 24 ou 28 octobre se tiendra au parc 
des expositions de Quimper te premier 
grand Salon consacré à l'énergie et à 
l'environnement. Il s'agit d'une manifes- 
tation organisée par l'Assodation pour le 
développement des énergies renouvela- 
bles. avec le concours de l'AFME. Gnq à 
dix mille visiteurs sont attendus. U est 
prévu en outre, dans les différents dépar- 
tements bretons, une série de visites 
d’installations performantes et novatrices 
utilisant les énergies renouvelables. 


ALSACE 


La parole est aux consommateurs d'énergie 


• 94% de personnes attentives à l'infor- 
mation reçue en matière d’énergie, mais 
56% qui n'en estiment pas moins être 
insuffisamment informées et 37,7% qui 
ne savent où trouver cette information, 
tels sont quelques-uns des enseignements 
ressortant d’une enquête sur l'énergie 
effectuée en Alsace par une quinzaine 
d'organisations et de mouvements asso- 
ciatifs. Un questionnaire à 50 000 exem- 
plaires, 851 retours, dont 541 exploités : 
si la démarche n'est pas scientifique au 
sens qu'on accorde généralement ù ce 
mot en termes de sondages, l'enquête 
n'en est pas moins intéressante. 

Dans l'ensemble, les réponses sont 
venues d'une population jeune, puisque 
46. 1 % d'entre elles émanent de gens de 
moins de quarante ans. 

Autres caractéristiques : 52% des per- 
sonnes résident dans une commune de 
moins de 5 000 habitante [où existe, dans 
91 . 4% des cas, un système de transporte 
en commun). 72% des personnes ayant 
répondu habitent une maison individuelle 
(dont 79,8% sont propriétaires) . 

Dans 54% des réponses, le logement 
occupé a fait l'objet de travaux récents 
d'isolation (moins de dix ansj. 

En fermes de consommation, 80.9% des 
personnes ayant répondu â l'enquête dis- 
posent d'un moyen de chauffoge indivi- 
duel ; le fi oui est utilisé dans 53,6% des 
cos : le bois dans 32,3% ; l'électricité 
dans 27,3% ,- le gaz, dans 23,3% et le 
charbon dans 15.2% (plusieurs combus- 
tibles pouvant évidemment être utilisés 
dans un même logement). 
Consommations moyennes par an : 

3 500 litres de fioul ; 8,5 stères de bois ; 
1,4 tonne de charbon ; les consomma- 
tions de gaz et d' électricité étant calculées 
en francs : 4 400 francs pour le fioul, 

4 600 francs pour l'électricité. 

Mais, en fait, il ressort surtout qu'un 
nombre important de personnes (de 22,8 
à 53,1%. selon le combustible !) ne con- 
naissent par leur consommation annuelle. 
Autre point intéressant â mentionner : ce 
que les enquêteurs appellent ■ Jo dynami- 
que de consommation et le futur ». 
85.6% des personnes interrogées ont 
déclaré avoir modifié leurs habitudes de 
consommation depuis la crise pétrolière 
de 1973. Premier domaine concerné : le 
chauffage (81,4% des réponses). 
Deuxième domaine : la consommotion 
domestique (55,5%). Troisième 


domaine : les transports (49,5%), Enfin, 
la consommation indirecte : 28.2%. 
Quant aux grands choix de politique 
énergétique, ils se caractérisent par un 
chiffre particulièrement intéressant : 
95,9% des réponses plaident en faveur 
d’une diversification des sources d'éner- 
gie, la production d'énergie ù partir de 
grosses centrales (plusieurs réponses pos- 
sibles) venant loin derrière : 22,8%. 

A vrai dire, lorsqu'on détaille davantage 
les réponses, les comportements n'appa- 
raissent pas d'une rationalité à toute 
épreuve : 90.8% préconisent te solaire, 
45.4% le nucléaire, 25,9% la géother- 
mie. 19,2% l'énergie éolienne, 16, 1 % te 
charbon et 3,2% le fioul. On notera sur- 
tout que (es 45,4% de réponses favora- 
bles à un développement de l'énergie 
nudéoire vont de pair avec les 66% de 
réponses défavorables â une utilisation 
plus large de l'énergie. 


Les principales conclusions tirées par les 
responsables de l'enquête indiquent ; 

— une persistance du mode de transport 
prioritaire de la voilure individuelle : 

— lo persistance du tou) comme com- 
bustible dominant, mais avec une pro- 
gression non négligeable du bois (en 
Alsace) ; 

— une place de plus en plus importante 
prise par [.'électricité (chauffage électrique 
intégré, appoint et surtout eau chaude 
sanitaire) ; 

— un non-suivi par (es gens de leur con- 
sommation énergétique. 

D'autres conclusions sont tirées sur le 
plan des consommations indirectes (ali- 
mentation. emballage, etc.), le tout 
s'achevant sur des propositions : politi- 
que volontariste de l'information (centre 
de documentation, banques de données, 
éducation sur l’utilisation rationnelle de 
l’énergie) ; nécessité d’une aide priori- 
taire aux énergies renouvelables et aux 
économies d’énergie, d'un développe- 
ment des transports collectifs, d'un arrêt 
de la pénétration du vecteur électrique 
non spécifique. Les différente mouve- 
ments ayant participé à l'enquête deman- 
dent à la région AJsoce la mise en œuvre 
d’un certain nombre de moyens pour une 
meilleure maîtrise de l’énergie par les 
consommateurs alsaciens, qui avaient 
déjà été sensibilisés l’an dernier par la 
sortie d'un livre présentant 1e projet 
Aller ; Les Energies de l'Alsace (éditions 
Syros. collection ■ La Fronce des points 
chauds •). □ 


MAÎTRISE 
DE L'ÉNERGIE 
A MARJOLAINE 


L'association RE-Sou rces animera, au 
Salon Marjolaine (du 1 er au 11 novem- 
bre, 24, quai d'Austerlitz. Paris 13 e ), un 
stand consacré à la maîtrise de l'énergie. 
Des professionnels compétents (architec- 
tes, ingénieurs, installateurs, ensei- 
gnants) y présenteront de manière con- 
crète diverses techniques concernant, 
notamment, la construction biodimati- 
que, l'utilisation de l'énergie solaire, b 
mise en valeur des ressources focales. 
Une conférence sur le thème « Energie et 
développement du tiers monde » se tien- 
dra le jeudi 8 novembre ù 18 heures. 


RHÔNE-ALPES 


Expotherm s'intéresse, 
à l'industrie 


• C’est à Lyon, du 12 au 17 novembre 
prochain, que se déroulera te Salon Expo- 
therm, une manifestation qui alterne, les 
années paires, avec Interdima, organisé 
les années impaires â Paris. 600 expo- 
sants présenteront leurs produits et l’on 
attend plus de 30 000 visiteurs, alors 
qu'on en avait compté 23 850 en 1982* 
En s'insérant pour la première fois dans te 
cadre plus général d'Eurexpo, ce Salon 
espère attirer de nombreux visiteurs 
étrangers. Si le succès auprès des visi- 
teurs étrangers se confirmait, les vœux 
des organisateurs seraient comblés. En 
effet, alors que ce Salon est destiné tradi- 
tionnellement aux professionnels du bâti- 
ment qui travaillent dans les secteurs rési- 
dentiel et tertiaire. Expotherm se tourne 
celte année en partie vers l'industrie. 
Dans cette optique, des forums techni- 
ques seront organisés sur les utilisations 
performantes du gaz et de l'électricité, 
ainsi qu’un carrefour des techniques inno- 
vantes auquel participera notamment 
l’Agence régionale pour l'information 
scientifique et technique. Pour les entre- 
prises exposantes, il peut y avoir là 
d'intéressantes perspectives d'exporta- 
tion. Le Centre français du commerce 
extérieur a d'ailleurs été mis â contribu- 
tion pour faire connaître cette manifesta- 
tion à l’étranger, et les organisateurs ont 
étabfj des formules de forfaits voyage- 
séjour-Sa Ion destinés à b clientèle étran- 
gère. □ 


Quand le feu voobt éteindre l'ean 


C | est le vainqueur qui écrit l'his- 
toire. 

L'abondante littérature « pro- 
ductivité » qui accompagne 2e 
développement de notre société 
thermo-industrielle ne fait pas 
exception. Elle oublie singulière- 
ment les roues hydrauliques. « Siè- 
cle de la vapeur », le XD£* ? Pas si 
simple ! 

Il y a toutefois use explication à 
cette méconnaissance du pluralisme 
énergétique. L'idéologie de l'indus- 
trialisation, qui se répand en Europe 
dans les années 1830-1850, est con- 
temporaine de Rétablissement de la 
théorie de la chaleur et de sa con- 
nexion avec la mécanique. D'où les 
concepts unificateurs de travail et 
d'énergie, 1a naissance de la ther- 
modynamique, la science de l'éner- 
gie ou « énergétique » (1). 

' En se propageant rfanw la culture, 
la théorie de la chaleur refoule 
l'ancien régime de - l'eau. La* 
« société chaude » envahit et dévoré 
la ■ société froide ». C'est la victoire 
de la technologie de la puissance. 

Dans son Manuel de la machiné A 
vapeur et de a autres moteurs. Wil- 
liam John Macquorn Banktne 
(1820-1872) commence — suivant la 
mode de l'époque — par une 
« esquisse historique se rapportant 
principalement à La machiné à 
vapeur ». 

U déclare notamment : *.On 
essayerait en vain de tracer l'histoire 
de l'application de la puissance mus- 
culaire ou de la force de l'eau et du 
vent au travail des machines. A 
l'exception de la- machine A air 
chaud, de quelques autres machines 
thermiques et die la machine électro- 
magnétique encore dans l'enfance. 




la machine A vapeur est le seul 
. moteur dont l'histoire soit connue 
avec quelque certitude, ef encore 
son origine se perd-elle dans l'anti- 
quité. • 

Ainsi seule la société chaude, 
thermqdynamique, serait historique. 
Or l'histoire de l'énergie a com- 
mencé par le mythe de la révolution 
industrielle, je veux dire : l'idée 
d'une transition totale et brutale qui 
remplace la technique médiévale 
des moulins, la force animale et 
humaine par la technologie moderne 
des machines è vapeur. Mais cette 
vision n'est qu'un rêve. 

Au début du siècle dernier, on 
assista A l'apparition d'une croyance, 
d'un mythe énergétique (au sens 
donné à cette expression-par Nicfoo- 
las Georgescu-Roegen), qui a été 
récemment ravivé par la conquête 
de l'atome, en 1945. 

« Les horizons ouverts parTutilisa- 
hon pacifique et rationnelle de 
l'énergie issue de la matière , écrivait 
Charles-Noël Martin dans les 
années 55, sont A peine aperçus 
actuellement Le monde futur sera 
dominé par l'atome, qui doit porter A 
l'humanité l'énergie illimitée et gra- 
tuite... » 

Dans cette vision mécaniste, on 
peut prédire ainsi, dans "ie passé 
comme dans le futur. 

. L'historiographie dé la révolution 
Industrielle, dans un premier temps, 
négligea la question énergétique, - 
D'où le mythe de la machine à 
vapeur et l'oubli de l'hydraulique- 
Depuis peu, il existe une nouvelle 
historiographie plus attentive à la 
complexité de l'histoire des techni- 
ques. 

Dans le contexte de la « crise, de 
l'énergie », on se préoccupe da la 
diversité des technologies de l'éner- 
gie. On n'avait pas tant surestimé les 
machines à vapeur que sous-estimé 
la persistance, le perfectionnement 
et le développement des roues 
hydrauliques. Pour le XVIII» siècle, - 
il ne faut d'ailleu» pas parier de 
concurrence mais de véritable coé- 
vohitian. 


L j enquête . historique n'est pas 
" encore achevée, mais déjà on 
peut affirmer que la roue 
hydraulique contribua d'une 
manière décisive aux débuts de la 
révolution industrielle. Four certai- 
nes régions, les résultats sont éton- 
nants. A l'échelle mondiale, où les 
données sont très approximatives, 
l'énergie des combustibles fossiles 
ne dépasse les autres sources dites 
« traditionnelles » qu'après le milieu 
du siècle dernier.- 
Le chemin de fer, symbole de 
l'industrialisation, avait nos un écran 
de fumée entre nous et notre passé 
énergétique, c'est-à-dire technologi- 
que et écologique. Significative- 
ment, l'archéologie industrielle se 
préoccupe beaucoup de nos jours de 
ce vieux monde des moulins qui 
constitue la protohistoire de la révo- 
lution industrielle. La part relative 
de, l'énergie hydraulique reste 
encore délicate. à- établir. 

En France, plusieurs recherches 
sont en cours, qui réévaluent ce 
qu' André Quilterme nomme les 
temps de l'eau (Champ/Vallon, 
1983). 11 rte faut pas oublier que la 
France fut le pays par excellence de 
l'architecture hydraulique. 

L'historiographie de la naissance 
de la thermodynamique a bien mis 
en évidence la rivalité des' deux 
technologies^ de l'eau et du feu. 
L'untversttô de Manchester a joué un 
r&lé pionnier dans Cette petite révo- 
lution historiographique. - 
Quant aux Etats-Unis, ils possè- 
dent désormais sur ce point une his- 
toire énergétique bien documentée 
(2). Les turbine® hydrauliques ont 
notamment fait l'objet d'études admi- 
rables. Enfin, il existe désonnais un 
ouvrage de référence pour l'histoire 
de l'énergie hydraulique, le beau 
livre de Terry S. Reynolds sur l'évo- 
lution de la roue hydraulique verti- 
cale (3). Manifestement, la recher- 
che historique, la critique et la 
réflexion théorique doivent s'unir 
pour éclairer nos choix technologi- 
ques et politiques. 

Jacqu e s Grinevald 
université de Genève, 
Institut univers ffaî re 
d'études du développement 



1. Voir les colloques Sadl Carnot et 
l'essor de la thermodynamique (Ecole 
polytechnique, 11-13 juin 1974), Paris, 
Editions du CNRS, 1976. « Thermodyna- 
mique et scfenoés de l'homme » (univer- 
sité doParisXH-Créteil, 22-23 jota 1981), 
Entropie, n° hors série, 1982. 

2. Louis C- Hunier, A HMory té Indus- 
trial Power in the United States, 
17B0-1930, vol. 1, Wai er power in the 
Cpatury ai the Sbsam Engine, Urdverstty 
Press of Virginia, 1979. 

3. Terry S. Reynolds, Stroag&r than a 
fli mdred Mon. A Mistary af fbe Vertical 
■Water Wheel, Baltimore, John Hopkins 
■UnivertÊty Press, 1983.".' ” 
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£es compagnies de transports maritimes ont mis le cap sur 
la maîtrise de l'énergie . Pour leur compétitivité, c'est un impératif 
pour le commerce extérieur français, un atout. 
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L « transports maritimes con- la majeure parti» de l’approvisionne* 

somment près <fe 3 millions de mont s» fait dons des ports étrangers 

tonnes de co mb ustibles pétro* et se règle en dollars. Comme tous 
Hors par an, soit 10% de la consom* les transporteurs, les armateurs sont 

motion totale du secteur des trans* c on tr ai nts de rép e rc u ter les hwww 
ports. Dans le bilan énergétique de des carburants sur leurs tarifs, mais 
la natta», la flotte de commerce pèse il leur faut en plus intégrer les mou* 

donc moins lourd que le parc poids ventent désordonnés do la monnaie 
lourds, par exemple. américaine. Conséquence direct» d» 

Mais dans le bilan d*un armateur, celte situation les marchandises 
comme dans celui d’un transporteur transportées renchérissent et le 
routier, le poste carburant pèse un comm er c e extérieur s'en ressent 
poids considérable : il représente 30 d'autant. 

à 40% des dépenses d’exploitation La conclusion s'impose : tant du 
d'un navire, parfois plus d» 50% point de vue de la collectivité naüo- 
dans le cas des gras.pétraliers à tur* nale que de celui des armateurs, il 
bine par exemple. Plus grave : pour faut réduira la consommation des 
les bateaux naviguant au long cours, navires marchands. 






Camot n'a pas le mal de mer 


• A bord de ces usines flottantes que sont les grands navires de commerce, 
mille mo y e ns s' offr ent pour écono miser l'énergie. Les armateurs choisiront 
en fonct i on do la ranfabJlifé des Invest i ss em ents. Mais avant d» choisir, il 
faut les connaître. 


Un navire, c'est d'abord un mobile 
de plusieurs milliers de tonnes qui se 
déplace au sein de deux fluides — 
l'air et l'eau — par l'intermédiaire 
d'un moteur thermique, d’un 
système de tra nsmis sion et d’une 
hélice. . 

Réduire sa consommation d'énergie, 
cela va consister, en premier lieu, à 
agir sur une série de paramétres que 
tous les moyens de transports ont en 
commun : améliorer l'hydrodyna- 
mîsme, réduire les frottements, opti- 
miser le rendement du système-pro- 
pulsif, modérer l’appel de puissance. 
H est naturel que les co m pa g nie s 
maritimes aient d'abord fait porter 
leurs travaux sur ces différents 
points. Nouvelle architecture des 
navires, peintures autopolissantes, 
adaptation des hélices sont les résul- 
tats les plus tangibles de cette action. 
On mesurera son efficacité si l'on 
sait que, suivant l'état de la coque, 
un navire peut voir sa consomma- 
tion varier de 50%. 

En jouant sur ces différents paramè- 
tres, les compagnies qui ont en la 
chance de pouvoir renouveler une 
partie de leur flotte au cours des der- 
nières années sont parvenues à amé- 
liorer considérablement le bilan 
énergétique de leurs navires. A capa- 
cité équivalente, un porte- 
conteneurs construit il y a dix ans 


consomme jusqu'à deux fois plus 
qu'un navire construit aujourd'hui. 
Faut-il pour autant considérer que 
les quelque 380 navires qui consti- 
tuent la flotte commerciale française 
ne verront leurs performances 
. S'améliorer... qu'au fur et à mesure 
de leur remplacement ? 

La question mérite d'autant plus 
réflexion qu'un navire, c'est aussi... 
une urine, et parfois... un hôtel. Et 
tous les dispositifs conçus pour maî- 
triser l'énergie à terre peuvent avoir 
droit de cité sur mer — aussi long- 
temps qu’ils ne nuisent pas à la sécu- 
rité du navire, cela va sans (tire ! 
Constatation qu'un officier de 
marine reconnaissait en ces termes : 
« C'est vrai, Carnot n'a pas le mal de 
mer!» 

A Marseille, la délégation régionale 
de l'AFME a décidé d'apporter des 
éléments concrets à l'appui de cette 
dernière argumentation. Un ingé- 
nieur, lui-même ancien officier 
mécanicien, a donc entrepris d'éta- 
blir le diagnostic de quelques navi- 
res de types différents, basés dans le 
grand port méditerranéen. 

A titre démonstratif, deux navires — 
de conception ancienne — ont ainsi 
été minutieusement auscultés : 
Y Azur, i m paquebot de la compagnie 
Paquet, et YAxpdkt, un routier 
(navire transportant des camions et 


des remorques) de la compagnie 
UIM. Passer en revue tous les postes 
sur lesquels il a paru possible 
d'intervenir serait trop long ; on se 
bornera donc à donner une idée de 
leur extrême diversité, une diversité 
qui, jointe à la nouveauté de la 
démarche, justifie en tout cas la pré- 
sence d’un œil neuf à bord. 
Certaines économies sont amples à 
r éalis er : la pose de minuteries sur 
les éclairages, plus généralement la 
programmation de la climatisation 
ou de la ventilation grâce à des cap- 
teurs judicieusement placés ; le rem- 
placement progressif des multiples 
moteurs électriques par des moteurs 
à vitesse variable, en un mot tout ce 
qui permet à l'homme — assisté par 
l'électronique — de moduler les con- 
sommations en fonction des besoins. 
Un peu plus complexe à mettre en 
œuvre, la récupération de chaleur 
sur les eaux de refroidissement du 
moteur principal présente un grand 
intérêt : sur YAquila, par exemple, 
une telle dérivation permettrait de 
chauffer les cabines en remplace- 
ment des radiateurs électriques ins- 
tallés actuellement. Sur Y Azur, cette 
source pourrait permettre la produc- 
tion de l’eau chaude sanitaire four- 
nie aujourd'hui par deux chaudières 
servant a usa au chauffage des cabi- 
nes. 

Une possibilité existe sur Y Azur de 
produire l'ensemble de la vapeur 
nécessaire en récupérant la chaleur 
des fumées du navire. Il faut savoir 
en effet que 35% de l'énergie fournie 


au moteur s'échappe en fumées à 
300°C. En mer, une chaudière utili- 
sant cette chaleur produirait suffi- 
samment de vapeur pour l'ensemble 
des besoins du bord. 

Sur YAquila, c'est une solution plus 
m élégante » encore qui est proposée. 
Ce navire n’a pas de considérables 
besoins de chaleur et de froid. On 
propose donc de convertir la chaleur 
des fumées en électricité. Cela serait 
possible en recourant à une machine 
frigorifique (fonctionnant suivant le 
cycle de Rankine). Un tel dispositif 
permettrait de couvrir l’ensemble 
des besoins d’électricité en mer. 
L'originalité du procédé peut sur- 
prendre ; il faut savoir cependant 
que les Japonais y ont déjà recours... 


r y.i\ 


L'ensemble des investissements pro- 
posés sur l'Azur permettrait à ce 
navire d'économiser 10% de sa con- 
sommation, sent environ 1 150 tep, 
au prix d'un investissement de 
l'ordre de 3 millions de francs doté 
d’un bon taux de rentabilité. 

Ces premiers essais de « diagnostic 
thermique » des navires aboutiront- 
ils à la mise au point d'un dispositif 
semblable à celui que l'AFME a mis 
en place dans les secteurs résidentiel 
et industriel ? 

Il est encore trop tôt pour le dire, 
mais une voie est tracée par laquelle 
passe la compétitivité de la flotte 
commerciale française. 

MichoSf Gheerfarant 


AFME - ARMATEURS 


Une action concertée 


COUSTEAU ET PECHINEY VOGUENT DE CONSERVE 


• Aux termes d'un accord signé le 12 
septembre dernier, la société Péchiney et 
la Fondation Cousteau se-sont engagées 
à collaborer à la commercialisation d'un 
système de propulsion éolienne baptisé 
turbo-voile ou systèrfie Cousteau- 
Pechiney. 

Ainsi les travaux du professeur Ma lava rd. 
qui avaient abouti, en 1982, ou lonœ- 
ment du catamaran Moulin à vient, , avec 
un financement entièrement public, ont-ils 
aujourd'hui des chances de déboucher sur 
des applications à l'échelle industrielle. 
Pour l’équipe du commandant Cousteau, 
dont J’oction en faveur d'une gestion maî- 
trisée des ressources de la planète n'est 
plus à démontrer, cette association avec 
la grande industrie est un succès. 

L'idée d'un recours à l'énergie éolienne 
pour la propulsion des navires a connu, 
ou cours des dix dernières années, an 
renouveau d'intérêt. Le système mis au 
point par le professeur Ma lava rd et son 
élève Bertrand Charrier avait en soi de 
bons arguments â faine valoir. 

Dérivé du cylindre rotatif imaginé par 
('Allemand Magnus et appliqué par 
l'ingénieur Fiettner à plusieurs navires 
dans les années 20, il s'agit d'un cylindre 
profilé fixe mais orientable, muni de 
volets et d’un système d'aspirotron. 



L'ensemble de ce dispositif, d'encombre- 
ment beaucoup plus restreint qu'une voiie 
de type conventionnel ou qu’une voile 
rectangulaire rigide comme celle que les 

Japonais expérimentent actuellement. 
devrait permettre des économies de car- 
burant'de l'ordre de 30%, soit trois à 
quatre fois plus que la voile japonaise. 
Le Moulin à vent II (un navire de 30 m) 
actuellement en chantier à La Rochdte, 
construit entièrement en aluminium, 
devrait effectuer une première traversée 
de ('Atlantique dans le courant de l'année 
prochaine. 

En 1986, l'équipement d'un transporteur 


chimique de 6 000 tonnes permettra un 
premier test en grondeur réelle. Au- 
delà ? Une étude de marché réalisée en 
1984 révèle un intérêt certain des arma- 
teurs pour ce procédé. En 1990. une cen- 
taine de no vires, neufs ou existants, 
pourraient être équipés chaque année. 
Ainsi que le souligne M. J.P. Ergas, 
directeur général de Cègedur-Pechiney, 
l'intérêt des armateurs est compréhensi- 
ble quand on sait qu'un navire de 30 000 
tonnes, équipé de turbo-voiles, passant 
trois cents jours à la mer, réaliserait au 
prix actuel du fioul lourd une économie 
annuelle de 700 000 dollars. O 


Cest en 1979, sous l'égide du 
Comité central des armateurs de 
France (CCAF), que s'est ébauchée la 
réflexion de la profession sur les 
économies de carburants. 

Une section a transports mariti- 
mes » s’est créée au sein de l'Asso- 
ciation technique pour les économies 
d'énergie, tandis que différents 
groupes de travail se mettaient en 
place sur un certain nombre de dos- 
siers précis. 

En mai 1983, le CCAF et l'AFME 
signalent un contrat de secteur, qui 
permettait la mise en place d'une 
équipe permanente chargée de 
mener les cinq actions suivantes. 

1. Une enquête annuelle sur les 
consommations des navires, infor- 
mation qui, curieusement, faisait 
défaut jusque-là. Les premiers résul- 
tats de cette enquête ont fait appa- 
raître quelques chiffres intéres- 
sants : on constate ainsi que, entre 
1981 et 1982, les quantités de carbu- 
rants — les « soutes » — achetées 
dans les ports français et étrangers 
ont diminué de près de 500 000 ton- 
nes pour le fioul lourd, de 28 000 ton- 
nes pour le gazole. Pour plus de 
50%, ce fioul lourd a été acheté dans 
des ports étrangers. 

2. La mise ou point d'une métho- 
dologie pour effectuer le diagnostic 
énergétique des navires. Cette 
action, me n ée par un groupe de tra- 
vail particulier, vise notamment à 
déterminer les points dés de mesu- 
res et en particulier les meilleurs 
équipements qu'il faudra employer 
pour évaluer exactement les perfor- 
mances des navires, tâche moins 
simple qu"îl n'y paraît compte tenu 
de la complexité des paramètres à 
prendre en compte. 

3. Une aide au fonctionnement 
des groupes de travail spécialisés de 
l'ATBE. U en existe quatre traitant 
des questions suivantes : revête- 
ment des carènes, peintures et 
hélice ; fonctionnement des groupes 
électrogànes au fioul lourd ; 
Influence de l'assiette et du tirant 
d'eau sur la puissance propulsive ; 
traitement dre combustibles. 

4. La préparation d'une action de 


formation des personnels des com- 
pagnies de navigation. Une action 
qui doit viser non seulement les 
directions techniques mais égale- 
ment les directions commerciales et, 
naturellement . les équipages. 

5. Un colloque récapitulatif en fin 
de contrat destiné A foire connaître 
les résultats de l'action commune. 

Les armateurs ne s'en sont pas 
tenus à cette approche sectorielle 
des problèmes puisque trois contrats 
d'entreprise ont été signés avec la 
société Delmas- Vielleux, la Compa- 
gnie générale maritime et la NCHP 
(Banque Worms). Ces contrats con- 
cernent au total 55 navires, permet- 
tant l'économie de 20 400 tep pour 
un total da 37,5 millions de francs 
d'investissements subventionnés 
pour 4,1 millions de francs par 
l'AFME. Avant la fin do l’année, trois 
nouveaux contrats devraient être 
signés qui permettr ai ent 15 millions 
de francs d» travaux sur 23 navires 
pour économiser quelque 10 500 tep. 

1985 verra la poursuite de cette 
concertation, avec notamment un 
effort particulier en faveur de la for- 
mation. 

A plus longue échéance, ce travail 
commun pourrait déboucher sur la 
création d’un label « économies 
d'énergie sur les navires ». qui con- 
tribuerait A doter la flotte française 
d'un élément de compétitivité sup- 
plémentaire. 

Commentant les premiers résul- 
tats de ce contrat de secteur, 
M. Gautrat, délégué général du 
CCAF, nous faisait observer que s la 
conclusion et h gestion de ce contrat 
do secteur, tua des premiers qu'ait 
conclus l'AFME, n'avalent été possi- 
bles que gnSce à la participation 
active des armements, et notant- 
tnent à l'esprit d'équipe de quelques 
personnes qui avaient saisi de lon- 
gue date l'importance pr io rita i re des 
économies d'énergie pour préserver 
/a compétitivité de la Hotte fran- 
çaise s . Une conjonction d'efforts, 
eoncfuait-il, « qui a contribué au 
bilan positif qui peut être établi à 
l'issue de la première année de con- 
trat ». ■ 
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ORDURES MÉNAGÈRES 


Du gaz dans les poubelles 


P roduit ô combien renouvela- 
ble, les ordures ménagères 
peuvent être, selon la façon 
dont on aborde le problème, un 
encombrant fléau ou une source 
d'énergie. Alors pourquoi pas, un 
jour, une source de revenus ? Les 
décharges n’ont pas bonne presse. 
Leur contrôle est difficile, le site pas 
toujours évident. Elles coûtent et ne 
rapportent rien. L'incinération 1 , 
directe on non, a déjà de nombreu- 
ses applications, une efficacité cer- 
taine et des perfectionnements possi- 
bles, mais aussi des points faibles 
liés aux fumées ou aux seuils de ren- 
tabilité. 

Une alternative attrayante est 
aujourd'hui proposée : la méthanisa- 
tion, c'est-à-dire la production, par 
digestion bactérienne à l’abri de 
l'air, de biogaz riche en méthane à 
partir des ordures ménagères. Un 
procédé original et performant mis 
au point par la société Valorga, avec 
dès l'origine le soutien de l'AFME, 
appliqué en version industrielle à La 
Buisse près de Voiron (Isère) depuis 
février dernier, intéresse déjà le 
monde entier. 

L'AFME, l'ANVAR. l'ANRED 
et tes régions 

Le traitement par méthanisation se 
fait généralement à partir d'effluents 
liquides. L'alimentation du digesteur 
s'opère alors par pompage. L'appli- 
cation de- ce principe aux déchets 
solides se heurtait à plusieurs diffi- 
cultés : méconnaissance et doutes 
sur les possibilités de fermentation 
des matières sèches, lourdes con- 
traintes dues aux exigences de char- 
gement et de déchargement « en une 
fois » du digesteur, obligation de sui- 
vre le rythme de production du bio- 
gaz — soit quarante-cinq à soixante 
jours entre deux opérations. Enfin, 
faible production de biogaz : au 


DES 

PERSPECTIVES 

CONSIDERABLES 

(suite) 

calcul économique à toute autre 
approche. 

En second lieu, il convient d'assurer 
le développement des matériels fran- 
çais de maîtrise de l'énergie. L’effet 
des prix relatifs actuels, qui poussé 
naturellement aux économies et aux 
substitutions énergétiques, ainsi que 
la forte croissance de nos capacités 
de production électronucléaire 
ouvrent à cet égard des perspectives 
considérables à l'industrie française 
des biens d’équipement spécialisés. 

Les enjeux 
du Salon MEI 

On doit par conséquent se féliciter 
de l'initiative prise par l'Agence 
française pour La maîtrise de l'éner- 
gie, notamment avec le soutien du 
CNPF, de réaliser en novembre pro- 
chain le premier Salon français de 
maîtrise de l'énergie dans l'indus- 
trie. Il y a lieu d’espérer que les utili- 
sateurs de matériel témoigneront 
d’un intérêt aussi considérable que 
celui dont ont fait preuve les produc- 
teurs. 

L’enjeu de cette mise en contact est 
tout à fait considérable, puisqu'il 
s'agit non seulement de réduire nos 
importations de biens à haute tech- 
nologie mais aussi de développer nos 
exportations dans ce secteur. La con- 
tribution de la maîtrise de l'énergie 
au nécessaire redressement de nos 
échang es extérieurs devrait ainsi se 
révéler significative. Il en irait de 
même par conséquent de son effet 
sur l'élévation de la croissance et sur 
l'amélioration de la situation de 
l’emploi. 

Claude-Alain Sarre 
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Les ordures ménagères peuvent donner de la cha- 
leur : plusieurs réseaux de chauffage urbain sont ali- 
znentés par ce combustible économique. Mais ou peut 
également en faire du gaz et du compost. 

C'est l'expérience que poursuit avec succès une jeune 
société dauphinoise. 


mieux 1 m s par jour par m 3 utile de 
digesteur, craignait-on. 

Le système sur lequel travaillent 
depuis quatre ans Michel Bon- 
homme et son équipe, avec l'aide de 
Gilbert Ducellier, spécialiste de la 
méthanisation, le soutien de 
l’AFME, de l’Agence nationale pour 
la valorisation de ia recherche, de 
l'Agence nationale pour le recyclage 
et l'élimination des déchets et des 
régions Rhône-Alpes et Languedoc- 
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Roussillon, avec le concours dé 
l'Université des sciences et techni- 
ques du Languedoc à Montpellier, 
constitue donc un véritable boule- 
versement technologique. 

Les déchets urbains grossièrement 
triés et broyés sont réhumidifiés. 
Ces boues chargées de matières 
sèches à 25 ou 30%, sont introduites 
« en continu » dans le digesteur. Des 
sas de chargement et de décharge- 
ment, sous pression grâce à l'apport 
d'une circulation interne de biogaz, 
permettent de respecter les impéra- 
tifs de fermentation à l’abri de l'air 
du digesteur. 

A l'intérieur de la cuve centrale, 
une agitation très puissante par 
injection de biogaz permet d’éviter le 
risque de « bétonisation » des boues 
durant leur montée en température à 
35 ou 40“ C. La géométrie de cette 
cuve facilite ce brassage. 

Grâce à ce procédé, qui constitue 
véritablement une première, la pro- 
duction de gaz est ici quatre à cinq 
fois supérieure à celle que l’on peut 
obtenir avec un système plus classi- 
que : 5 m 3 par jour par m* utile de 
digesteur. Et Valorga pense déjà 
faire beaucoup mieux. 


Construite pour traiter les ordures 
ménagères du syndicat mixte d'amé- 
nagement dn Voironnaïs, soit pour 
vingt et une communes environ 
10000 tonnes, l’installation restera 
propriété de Valorga durant les deux 
premières armées. 

■ Le tri des plastiques, FVC, verres, 
effectué en aval du digesteur, alors 
que la matière .déstructurée est plus 
facile à affiner, permet d'obtenir une 
qualité de digestat facilement com- 
mercialisable pour des applications 
agronomiques et constitue un apport 
tout à fait intéressant pour l'équili- 
bre financier de l'entreprise. 

« Les derniers essais, indique 
Michel Bonhomme, montrent que 
notre digesteur est peu délicat. Les 
applications tentées avec des déchets de 
mégisserie ou des lies de vin ont donné 
de bons résultats. » Toutes sortes.de 
mélanges sont probablement envisa- 
geables et la rentabilisation d’une 
installation de méthanisation devrait 
être atteinte à partir d'une ressource 
de 90000 tonnes de déchets, chiffre 
qui pourrait baisser ultérieurement. 

En Champagne-Ardennes, en Bre- 
tagne, des installations sont déjà pro- 
grammées. A l'étranger Liège, 


Brûler ou méthcmiser ? 


• Une quarantaine de systèmes 
d'incinération des ordures ménagè- 
res, couplés à des réseaux de cha- 
leur qui utilisent généralement 
d'autres sources d'énergie, existent 
en France. Mais si la combustion des 
ordures ménagères constitua pour 
les collectivités locales une bonne 
solution technique, celle-ci suppose, 
pour se dérouler dans de bonnes 
conditions de rentabilité, qu'un cer- 
tain nombre de conditions soient ras- 
semblées. 

Pour alimenter une installation, il est 
en effet nécessaire de disposer d'un 
volume d'ordures ménagères suffi- 
sant et constant tout au long de 
l'année. U faut également prendre 
en compte l'obligation d’utiliser fa 


chaleur dans te plus petit rayon pos- 
sible, 16 encore avec le plus de régu- 
larité possible. H faut également sur- 
veiller attentivement le problème 
des fumées et trouver des débou- 
chés aux 300 kg de mâchefer que 
produit la combustion d'une tonne 
d'ordures. 

Le procédé Valorga, utilisable avec 
une ressource « élastique », fabri- 
quent à la fols un combustible stoc- 
kage et un sous-produit utilisable — 
dès lors que «on InoeuHé sera établie 
sans discussion — , présente en com- 
paraison des avantages certains. 
Tout est affaire de contexte local. 
Une chose est sûre î il serait regret- 
table que ce procédé soit oublié dans 
les études préalables. 


Conakry, Dakar, trois villes des USA 
et même Tokyo sont sur les rangs. 
L'équipe Valorga a su obtenir à 
temps les aides dont elle avait besoin 
pour progresser, et possède de ce fait 
une avance technologique conforta- 
ble sur ses éventuels concurrents. La 
CGE, Gaz de France se retrouvent 
aux côtés delà Société de développe- 
ment régional de l’Isère, de la 
Région Languedoc-Roussillon, et les 
sociétés financières Sofinova et Sogi- 
nove sont derrière Valorga. Une 
récente augmentation de capital a 
associé la Caisse des dépôts et consi- 
gnations pour 15 à 18%. 

Des études 
approfondies 

L'avenir de Valorga s'annonce 
d'autant plus prometteur que cer- 
tains aspects délicats du processus 
ont reçu récemment des réponses 
satisfaisantes. Ainsi la concentration 
éventuellement néfaste du jus de 
pressage recueilli à la sortie du diges- 
teur pour redélayer le substrat est 
évitée en jouant sur l'intensité dû 
pressage. L’mocuité du résidu de 
digestion utilisé en compost, un 
point sur lequel beaucoup de ques- 
tions ont été posées, a fait l'objet 
d'études spécifiques à l'Ecole natio- 
nale supérieure d'agronomie durant 
deux ans. Ces études ont démontré 
en fait que le digestat subissait les 
mêmes transformations que celles 
que les normes exigent pour les 
autres composts. Grâce à la simplifi- 
cation chaînes moléculaires, on 
assiste quelques jours après la mise 
en terre à la disparition des germes 
pathogènes. Tous les additifs utilisés 
en agriculture n'ont peut-être pas 
cette qualité. Pour pins de sûreté, 
l’ANRED et l'AFME ont décidé de 
financer une campagne de mesures 
pour des recherches biologiques sur 
le comportement de ce compost, 
ain«d que sur la combustion du bio- 
gaz produit et les émissions de gaz 
carbonique qui en résultent. Toutes 
les précautions sont ainsi prises pour 
que le développement éventuel de 
ce système de traitement des ordu- 
res ménagères ait lieu dans les meil- 
leures conditions. 

Céol*£Jto 


LE CHEF DE L'ÉTAT 
EN VISITE CHEZ GRÉGOIRE 

Au cours de son voyage en Aquitaine. M. 
François Mitterrand a visité l'entreprise 
Grégoire (menuiserie industrielle) , en 
Dordogne, à laquelle l'AFME a accordé 
une'subverrtioti de 20% sur fonds pubCcs 
pour permettre l'investissement néces- 
saire â la mise en œuvré d’un condition- 
nement et- d’un trait e m en t spécifique du 
pin des Landes. 

L'objectif poursuivi est (f utiliser te pin des 
. Landes en remplacement do bois exotique 
pour la fabrication industrielle de menui- 
series du bâtiment, et ce avec un gain 
appréciable par rapport au prix du mar- 
ché, à qualité égale. 

Les progrès technologiques (élimination 
des défauts, automatisation, traitement 
anti parasitaire, etc.) ont permis de mener 
à bien cette réalisation démonstrative. 


CONSOMMATION' D*ÉNBIGfE: 

LA HAUSSE CONTINUE 

La consommation d’énergie primaire s'est 
élevée à 122,7 Mtep pour les huit pre- 
miers mois de 1984., soit une hausse de 
3,6% par rapport à te période équiva- 
lente en 1983. Pour l'année mobile sep- 
tembre 1983-aoQt 1984, la hausse est de 
3,2%, mais ce chiffre doit être ramené à 
2%. si -l'on tient compte des variations cli- 
matiques. Parallèlement, la production 
nationale d’énergie a continué à augmen- 
ter avec 73,8 Mtep pour l'année mobile à 
te fin août. Le. taux d'indépendance éner- 
gétique était, à 1 a même période, de 
39,4%. - 


DOUBLE RÉFÉRENDUM 
ÉNERGÉTIQUE Bi SUISSE 

Les électeurs suisses ont refusé, à une fai- 
ble majorité des voix (54%) mais â une 
forte- majorité des cantons (20. contre 6), 
de renoncer â l'énergie nucléaire. Deux 
questions leur étaient posées par référen- 
dum. Lo première se limitait à proposer 
l'interdiction de construire de nouveaux 
réacteurs nucléaires ou.de remplacer ceux 
qui existent actuellement (cinq centrales). 
L'autre « initiaflve. populaire » proposait 
le remplobement progressif des centrales 
nucléaires existantes par le recours aux 
énergies renouvelables et. un important 
programme d'économies d'énergte. 


UNE CENTRALE HYDRAULIQUE 
FRANÇAISE ÂU MAROC 

Un groupement d’entreprises, constitué 
cfAlsthom, Neÿrpic, JeurrK>nt-Schhei(Jer, 
Spîes-BritignoJles et Gtram, s’est vu con- 
fier ta construction d'une centrale hydrau- 
lique ou Maroc, dans la province.de Mar- 
rakech. Ctf ouvrage, dont la mise en ser- 
vice est prévue pour 1988, devrait per- 
mettre au Maroc d'économiser 
35 000 tep par on et d'irriguer 36 000 
hectares de terre. 


La stabilité du prix 
des matières premières 


a u moment où presque partout 

/l dans le monde se pose avec 
JL X une brûlante acuité le pro- 
Mème'de l'endettement extérieur, où les 
mouvements du doüar posent aux éco- 
nomies nationales d'inextricables pro- 
blèmes, la question de la stabilisation 
du cours des matières premières prend 
une nouvelle dimension.. Pour les pays 
producteurs, cette stabilisation fiât 
même figure d'impératif catégorique. 

Cest ce que montrent, dans un 
ouvrage paru aux éditions Economica, 
Claude Guillemin, consultant auprès 
du ministère des Relations extérieures 
et de l'ONU, et Philippe Delmas, maî- 
tre de conférences à l'Ecole des ponts et 
chaussées, où ü enseigne les questions 
d'énergie et de compétitivité indus- 
trielle. 

Un impératif catégorique car, con- 
trairement à une idée d'autant mieux 
reçue qu'elle se focalise aisément sur 
l'image de l'émir aux pétrodollars, la 
possession de ressources en matières 
premières n'a jamais suffit à assurer le 
développement des pays concernés. 
Loin s'en faut ; depuis 1950, le pouvoir 
d'achat, des matières . premières n'a 
cessédedécrottre,etdeiafai^)n1aplus 
désordonnée qui soit. Des variations de 
cours de 20 à 30% d'une armée sur 
Vautre sont — si Von ose dire — mon- 
naie courante ; dans ces conditions, la 
dépendance dans laquelle se trouvent 
trois pays en développement, sur quatre 
vis-à-vis d'un petit nombre de produits 
(très rarement plus de trois J rend la ges- 
tion de leur économie formidablement 



complexe.- Les exemples sont nam-.. 
breux, quel que soit d'ailleurs le type 
d'organisation économico-politique des 
pays concernés* 

Dans une seconde partie de 
l'ouvrage, .les auteurs passent en revue 
les différents moyens de stabiliser les 
cours. Leurs préférences vont à l'inter- 
vention préalable aux échanges, en par- 
ticulier par le biais d'accords interna- 
tionaux par produits, mais ù condition 
que ceux-ci soient utilisés pour ajuster 
l'offre â la demande au moyen du con- 
tingentement, moyen le plus sûr de par- 
venir à une véritable régulation, Û est 
certain que les pays développés ont un 
rôle important à jouer dans cette régu- 
lation de l'offre. Mais onpeut ajouter 
que leur responsabilité n'est pas moin- 
dre s'agissant de. là régulation de la 
demande: maîtriser l'énergie et les 
matières premières constitue bien éga- 
lement, pour les pays développés, un 
impératif œtiêfprique, dans la perspec- 
tive même, qui est celte des auteurs. 
Gomme l'écrit Edgard Pisani en conclu- 
sion de sa préface, « H est' sans doute 
faux de dire que le "nouvel ordre éco- 
nomique international" suffirait à sor- 
tir de lamisère et de la faim tous ceux 
. qui y sutvnienL Mais ü est faux d'affir- 
mer qm le fibre-échange et l’effort des 
pays pauvres suffiraient â les sortir de 
leur déinss&r»: 

M.G. 

•.Philippe Delmas et Christophe Guil- 
lemm f La StnhjBsatkm des prix des 
matières pmrnères,îm dialogue jnanquë, 
Economies, 358 pages, 98 francs. 
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M. Jacques- Antoine Gross est placé sons contrôle judiciaire I EW BREF 


r-. si;-.,. 


La chambre d’accusation de la 
cour d’appel de Paris, présidée par 
M. Louis Gendre, aux côtés de qui 
siégeaient MM. Jean Pascal «Paul 
Pieri, conseillers, a décidé, lundi 
22 octobre, de placer sons contrôle 
judiciaire M. Jacques-Antoine 
Gross, président de chambre à la 
cour d’appel de Colmar, inculpé, 
depuis le 15 octobre, de c o rr upt ion 
et trafic d'influence. Ce contrôle fait 
obligation à M. Gross de ne pas quit- 
ter le territoire national et, plus par- 
ticuliérement, de demeurer à. Stras- 
bourg où il a sou domicile. 11 devra 
en outre déposer an greffe de la 
chambre d'accusation « tout docu- 
ment Justificatif de son identité, 
notamment son passeport ». 

L’inculpé pourra se rendre & 
Paris, mais uniquement pour répon- 
dre aux convocations judiciaires 
dont il sera l'objet et pour rencontrer 
son avocaL 

Cet arrêt de la chambre d’accusa- 
tion, rendu collégialement comme le 
veut la procédure particulière impo- 
sée «taré un cas cnrrwTV- de 

M. Gross, avait été précédé <Tun 
cours dâiat à htns dos auquel ce 
dernier avait été convoqué et où 3 
devait effectivement se pr ésen ter, en 
compagnie de son défenseur, 
M* Marcel Soroqucre, avocat an 
barreau de Paris. 

Vêtu d’un imperméable, le regard 
dissimulé derrière des lunettes 
noires, M. Gross était arrivé exacte- 
ment à l’heure dite, 14 heures, par 
l’accès normal, à la salle du Patois 
de justice où siège la chambre 
d’accusation. H se refusa à toute 
déclaration, maïs sans chercher & se 
dissimuler aux caméras de la tâévî- 
sion et aux photographes. Appelé 
aussitôt par une apparitrice, 3 péné- 
tra, en compagnie de son avocat, 
dans le prétoire, dont les portes se 
sont refermées. Comme ces portes 
comportent des hublots, les curieux, 
professionnels ou non, purent assis- 
ter du couloir & une sorte de fQm 
muet 

Us virent d’abord M. Gross tagner 
certain» pièces, pois, debout devant 
M. Gondre, répondre à des ques- 
tions. Ce face-h-face achevé en quel- 
ques minutes, il s’assit sur une 
chaise pour entendre les conclusions 
de l'avocat général, M. Pierre 
Lecocq, qui hri aussi fut bref, pour 


exposer les ntisons de sa demande de 
contrôle judiciaire et, ensuite» la 
réplique de son avocat pour qui une 
telle mesure n'apparaissait pas 
nécessaire; tout eda «ton» une salle 
sans public et une sorte de 
étrange. 

M. Gross, qui devait ensuite quit- 
ter le Palais de justice, y revint à 
l'heure qu’on lui avait indiquée poux . 
entendre la décision qui lui a été 
notifiée. 

Dans l'information o u v er te contre 
hü, fl ne s'agit là que de prétimi- 


les mois à venir, d’entendre non seu- 
lement le président de chambre de 
la cour de Colmar, que son procu- 
reur général a déchargé de s» fonc- 
tions, myîg aussi toutes les antres 
personnes utiles à la manifestation 
de la vérité, de délivrer les commis- 
sions rogatoires qui lui paraîtront 
nécessaires et de procéder aux 
confrontations éventuelles. 

En Tétât des choses, on ne sait 
toujours rien des faits qui ont 
entraîné la procédure particulière 
qui amena, le 10 octobre, la charo- 


Les nécessités de l’instruction 


La présomption dTionbcanOe 
vaut aussi pour las puissants, dm 
même que ht fiberté d'aller et ve- 
nir, lorsqu’ils sont Inculpés. La loi 
ledit. Las faits le démantent trop 
souvent. La plupart du temps 
pour des accusés obsetes mais 
aussi, par uns injustice è rebours, 
pour des hommes placés haut 
dans la hiérarchie sociale et, à ce 
seul titre, plus sévèrement traités 
que le fretin. Comme si tours 
juges, plus craintif s qu'intraita- 
bles, plus sensibles à r opinion 
qu’imperttebBbtos à sas mouve- 
ments, souhaitaient en remett re 
pour preuve qu'as sont impavides. 

Ainsi de os sot e contrôle juefi- 
daire » imposé à un homme dont 
les «garanties de représenta- 
tion s Ic’est-è-tfire ht certitude 
qu'H ne fuira pas à f étranger I) ne 
sont pas ce qui fait le plus vtsibto- 
ment défaut. Cette demi-sanction 
préalable, inutile en tant <*jb telle, 
est de mauvais augive pour la 
conduite du dossier, de mauvais 
aloi pour son principal acteur. 

Magistrat, ainsi investi du droit 
de disposer de r honneur, de te fr- 
berté et des biens de ses conci- 
toyens, un tel homme ne peut 
être admis eu bénéfice ambigu 
d’une mesure qui ne le lave de 
rien, mate te laisse exposé è 
toutes tes suppositions, y compris 
celles qui ne figurant pas -au dos- 
sier. 

Les e xem p l es sont rares mais 
régulière de ces hommes que tou- 
statut social accable ou atteint, 
alors qu'ils pouvaient sa croire, 
gr&ce à M, presque certains de 
r indulgence ou, au moins, d'uns 
plus juste application de la loi que 
ce qu’on voit couramment. 
Comme pour témoigner que cela 
se peut et laisser croire que cela 
se fait. L’inverse sa produit par- 
fois. FSs pauvrement dévoyé de la 
Maison de France, Thibaud d’Or- 
léans passa im an an prison pour 


LES REACTIONS 

m Deux réactions d'associations 
de magistrats. - Commentant dans 
un communiqué l’ inculpation de 
M. JacquesAntoine Gross, rUnkm 
syndicale des magistrats (USM), de 
tendance modérée, se déclare » très 
émue des incessantes indiscrétions 
commises à l'encontre de 
M. Gross ». - Si un magistrat n'est 
pas au-dessus des lois, ajoute le 
communiqué, et doit répondre . 
devant la juridiction, des délits dont 
il a pu se rendre coupable, il n'en a 
pas moins droit aux mimes garan- 
ties que tous les citoyens, notam- 
ment au respect de sa vie. à la pré - 
somption d’innocence et au secret de 
l’instruction. » 


Institué par uns kri du 17 juil- 
let 1970. le contrôle judiciaire 
avait pour objet de limiter le 
nombre des mises en détention 
en imposant diverses obigations 
aux Inculpés libres, dont on 
entendait s'assurer, malgré tout, 
qu'ils ne c&spa naîtraient pas 
avant ta fin de l'instruction de 
tour affaire. 

L'affaire 137 du code de pro- 
cédure pénale inefique que ce 
contrôle « ne peut être ordonné 
qu'à ra i son des nécessités de 
l'instruction ou à Are de mesure 
desûreté». 

L'article 138 du mémo code 
fixe la fiste des obligations aux- 
quelles un iriagtetrat-inatnictaur 
peut a st r eindre un inculpé laissé 
an Rbertd si cehê-ci c encourt une 
peine d'emprisonnement correc- 
tionnel ou une peine pfos grave a. 
Cette Ksta comporte treize obfi- 
gations : allas vont de l'ànardo- 
tion de sortir des Emîtes territo- 
riales déterminées par ta 
ma g s t ra t è rintenfiction d’émis- 
sion de chèques» an passant par 
cela de fréquenter certains Beux, 


mûres. L’instruction propre m ent 
dite n’a pas, en effet, dépassé, sur le 
fond des choses, l'interrogatoire de 
première comparution, su coure 
duquel furent notifiées tes inculpa- 
tions. Cest à ML Gondre, que h 
chambre d’accusation a désigné 
pour mener cette instruction, qu’H 
appartiendra, dais tes semaines et 


Principes 

par PHILIPPE BOUCHER 

ce quota tangage populaire appef- 
lerafe dae « cBrabtetDuatos ». 

S'A devait être étabfi que ce 
magistrat a « touché », comme on 
dtomt du temps du scandale de 
Panama, ta rode condamnation 
dont 3 devrait être frappé ne ferait 
pourtant pas dfeparâtre d'autres 
formes de corruption qui prospè- 
rent dans l'Etat A l'abri des tais 
et des mesura. 

Les premières, précisément 
tiennent à la loi, qui les autorisa. 
Ce sont ces muft^iles primes de 
rendement ces Intéressements 
aux contrats publics qui récom- 
pensant moins r assiduité au tra- 
vail qu'as ne perpétrant des prati- 
quas d* Ancien Régime. A moins 
qu'H ne s'agisse de faveurs plus 
réduites consenties è de plus su- 
balternes délateurs douaniers ou 
pofiders. Les secondes, qui tou- 
chent aux mœurs, naissent de la 
aoSdarité des notables et ne sont 
pas les moins pernicieus e s. 


Les appareils 


la nécessité dé se présenter 
périodiquement aux services ou 
autorités désignées (commissa- 
riat de poEce, gendarmerie), fa 
remise de document s ju sti fic atifs 
de l'identité, l'interdiction de 
conduire un vâûcuto, le verse- 
ment d'une caution, T obligation 
de se soumettre è des ex am e ns , 
traitements ou sons dans te cas 
d'intox i qués, et de ne pas sa 
Kvrar è certaines activités de 
nature professionneUe. 

Cet éventail très large permet 
d'adapter le contrôle en fonction 
de l'infraction reprochée ou 
d*ime situation particulière de 
l'inculpé. 

En ce qui concerne M. Gross, 
te chambre d'accusation, qui, en 
l'occ ur re n ce, avait les pouvoirs 
d'un juge d'instruction, a relati- 
vement limité l’étendue du 
contrôle. Mais, dans b mesura 
où alto pouvait aussi s’abstenir 
de F ordonner, elle confère impfr- 
chement au dossier qu’elle vient 
d'ouvrir un caractère indéniable 
de sérieux. . 


bre criminelle de la Cour de cassa- 
tion à désigner la chambre d'accusa- 
tion de Paris pour en connaître et 
apprécier s’ils constitueront, an bout 
du compte, des charges suffisantes 
pour un renvoi devant une juridic- 
tion de jugement. 

J.-M.TK 


Le 4 octobre 1976, les quatre 
chefs de te cour d’appel de Rouen 
— premier président, procureur 
général, président et procureur de 
1a vUe — accompagnés de tour 
ancien garde' dés sceaux, M. Jean 
Lecanuet.se rendent à un déjeu- 
ner organisé par trois cfirigeants 
du journal Paris-Normandie, alors 
qu’ils sont cités devant les trâxi- 
naux de cette vide à propos de 
transactions que (fiigente M. Ro- 
bert Hersant autour du quotidton 
normand. N'y a-trü pas là quelque 
forme de corruptio n de l'esp rit 
même si le code, évidemment, ne 
peut - et ne doit - en connaître 
une manifestation aussi abs- 
traite? ■ 

C'est pourtant te forme la phis 
courante et ta plus perverse : caBe 


- Pour M. Jean-Paul Jean, secré- 
taire général du Syndicat de la 
magistrature, « les magistrats, 
comme tous. Us citoyens, ont U 
droit de mener la vie privée qu'ils 
entendent, mais ils ne peuvent pas 
Juger une. affaire dans laquelle ils 
. ont un intérêt quelconque ou 
connaissent une des parties. Nous 
regrettons cependant que cette 
affaire att-éti mise sur la place 
publique de la façon dont elle l'a 
été. Un magistrat n'est pas au- 
dessus des lots, et, comme tout 
iiSOfen, tant qu'il n'est pas Jugé, il 
doit être présumé innocent». 


qui découle des relations de 
classe et de caste, dont on finit 
per ne plus percevoir l'influence» 
tant elles composent une manière 
d'être et de penser. A Colmar, le 
prési d ent de la chambre correo- 
tionneUe- serait allé plus loin que 
cela, et ce pas franchi serait pen- 
dable. STI est établi, assurément. 
Mais le magistrat n'est encore 
convaincu de rien. 

Or H y a quelque choee de cari- 
catural dans ce qui arrive à cet 
homme, happé par tes appareils, 
une fois encore objectivement 
convergents et alliés, de te justice 
et de la presse. L'une donnant è ‘ 
l’autre son feu vert, H doit, è l'une 
et è l’autre, répondre non seule- 
ment de ce dont on l'accuse mais 
de tout ce qui serait ombreux de 
sa vie passée. 

Pour le juger, deux institutions 
conjuguent tours pouvoirs, c'est- 
à-dire leur puissance, la presse, 
étalant sa vie au prétexte de r«- 
pfiquer, akxjnSt un dossier qui n'a 
pas besoin qu’on le lesta pour 
être pesant. La justice, exerçant 
contre lui une rigueur qu'elle n’au- 
rait pas épargnée è d’autres de 
son rang, hé fait sentir te ter de la 
vertu. 

A défaut de certit u de s H est 
d'autres hyp o thèses. CS magis- 
trat sera jugé par ses pairs, sié- 
geant. après tout, en conseil de 
discipline autant qu'en trfounal; 
se penchant sur sa vie autant que 
sur ses fautes. A deux armées de 
sa r etr aite , on s'en étonnera. Si 
égarement a y eut. i n'est pas 
sans précédents. Ceux-ci. à ce 
point d'une carrière, sont onfinat- 
rement plus discrètement réglés. 
Pasaigourd'hui. 

Doit-on y voir un salutaire sur- 
saut de la morale, ou bien une au- 
tre explication que le temps four- 
nirait — ou ne fournira pas, selon 
que. la leçon infligée au magistrat 
aura ou non été entendue ? 


AERONAUTIQUE 


LA TlffiQUE SE PROPOSE 
D'ACHETER SEPT AIRBUS 

Ankara (Reuter. AP}. - Le g a ur tr- 
— tnt rixe a déc Ut ftnriw ta 
«tfBric aMeiett Turfctafc slr&ocs A 
commander des a rions européens 
Airbus. dass la versïea 
A-3 10-200, . de préférence à leur 
concurrent américain Boeing-767; 

M. MesntYHmz, aURreiTEtit, ■ 

précisé, tanti 22 octobre, que la conpa- 
ade allait acquérir quatre Abèùs tu 
1985 et trois antres en 1984. 

[Au siège du c cmort im n eu rop éen 
Airous-Iadusaw, à Paris, on se contente 
de dire qu’aucun castrat n’a encore été 
conclu.] 


do petit Mgory: 
une nouvelle pista ? 

L'enquête sur la mort dn petit 
Grégory Vfltemm, quatre ans et 
demi, dont le corps noyé avait été re- 
pêché, mardi 16 octobre, dans la Vo- 
logne, près de DoceUes (Vosges) {le 
Monde dn 19 octobre), semblait 
momentanément marquer le pas, 
mardi 23 octobre, après avoir connu 
la veille quelques rebondissements. 

Le lundi 22 octobre, une jeune 
femme, dont l'identité n’a pas été ré- 
vélée, s'était présentée, • spontané- 
ment » selon tes enquêteurs, à la 
gendarmerie de Bruyères (Vosges), 
où elle devait être placée en garde A 
vue. Peu après, deux couples étaient 
à leur tour placés en garde à vue, 
après une perquisition à leurs domi- 
ciles respectifs. Toutefois, ces cinq 
personnes devaient quitter librement 
la gendarmerie au cours de la nuit 
de lundi à mardi. 

Enfin , la gendarmerie a diffusé le 
portrait-robot d’an homme Agé 
d’une quarantaine d’années. Ce do- 
cument a été établi d’après plusieurs 
témoignages faisant étal de la pré- 
sence d’un inconnu, 1e soir de la 
mort de l'enfant, près de la poste de 
Lépanges-sur-V ologne, où habite la 
famille de la victime, et d’où avait 
été postée une lettre anonyme l'in- 
formant de l’assassinat de G régary. 

M. Jean-Jacques Lecomte, substi- 
tut à Epinal, s’est borné à déclarer 
que • tout le monde reste suspect » 
et que, s’» il n'y avait pas d’ilé- 
menxs nouveaux », l'enquête s’orien- 
tait toutefois «vers une nouvelle 
piste ». 

LA CORSE 
INDÉSIRABLE 

Un accord verbal entre 
F Agace réglante du taurine et 
des lohfas de Cône et la proprié- 
taires fin immeuble situé au 
47 bta de ratem Boeqaet à Paria 
(T* aiuinsÉ) a été rampa, 
tau* 22 octobre. 

Les propriétaires ont craint 


LA FUSILLADE DE L’AVENUE TRUDAINE EN 1983 


Action directe revendique 
les meurtres de deux policiers 


L’Agence régionale de teirriw 
avait décidé de rouvrir mme 
« ritrfae » de Ote dans la cnpilata, 
«vitrine» Semée B y a quelques 
saute ■ pour des raisons bndgé- 


Apris plaeirim casais farfruc- 
tacnx, de vient d*caeqyer an noa- 
vel échec. 

M. José Rassi, président sor- 
tant de régence régionale, a nd- 
qoé fôl informait ce mardi 
PA an édite» de Corse, dont M est le 
premier vice-président, d*Bne 

mr préoccupante ». D soabnke qae 
rassemblée régionale ca s urin e 
rapfdemoX Ica aauu r ei i prendre 
pour amél iorer Flmage de rie à 
l'extérieur. «II font tTabord met- 
tre m terne i t» rk Urnrr », a-t-M 
pré riafc en es ti man t qnTl existe 
d é a n ma ta «■» esss mms laçai 
par condamner In excès». «II 
font i naiiri ijnt li r ■nfrrftrïr un— 
rent Ponte pubdc », mie station 
qti, à aou svta, pourrait être mfanx 
rampte. «A ifia usas aOoas lan- 
cer, an jtiaa natta —à n sondage 
ftfhta i qmt constituera pour 
août œ Aude de marché, soo- 


Pour U première fois, lundi 
22 octobre, l’organisation clandes- 
tine Action directe a revendiqué les 
meurtres de deux policiers. Je 
31 mai 1983, avenue Tmdaine, dans 
le neuvième arrondissement de 
Paris. Un commoniqné authentifié 
reçu par l'Agence France-Presse 
confirme les conclusions de 
F enquête policière qui avait abouti 
en juillet aux inculpations pour 
« assassinats » de Régis Scbleicher, 
de Claude et de Nicolas Halfen. 

Selon Action directe, deux de ses 
membres qui se rendaient à un 
rendez-vous avec deux autres 
«camarades» ont fait l'objet d’un 
• contrôle d’identité - avenue Tru- 
daine par quatre policiers, dont une 
femme, qui fuient • immédiatement 
menacés t’arme au poing ». Séton le 
communiqué, tes policiers ont eu un 
« mauvais réflexe », tentant de sor- 
tir leurs aimes. « Pour leur protec- 
tion, les militants de notre organisa- 
tion se virent dans l'obligation de 
tirer. » « Pour nous, ajoute Action 
directe, il est clair que. avenue Tnt- 
daine. deux policiers n’entrevirent 
pas la portée de leur réaction et en 
supportent entièrement les consé- 
quences. » 

Action directe revendique, 
d’autre part, les deux attentats qui 


ont visé, dans la nuit du samedi 20 
an dimanche 21 octobre, tes locaux 
des sociétés Messier- 
Hispano-Bugatti, à Montrouge, et 
Marcel Dassault, à Saint-Cloud. 
Elle affirme, par ailleurs, n’avoir 
« aucun lien organisationnel avec 
les Cellules communistes combat- 
tantes » qui viennent de revendiquer 
cinq attentats en Belgique, tout en 
relevant cependant la « conver- 
gence » de leurs actions et des 
siennes, « dans la nécessité actuelle 
de la lutte en Europe ». 

Régis Scbleicher, Nicolas et 
Claude Halfen, en grève de la faim 
depuis un mois pour « l'améliora- 
tion de leurs conditions de déten- 
tion », pourront désormais recevoir 
la visite de leurs parents respectifs. 
M. Jean-Louis Bruguière, fe juge 
d’instruction parisien chargé d’ins- 
truire les dossiers Action directe, a, 
en effet, délivré, lundi 22 octobre, 
des permis de visite aux familles de 
Scbleicher et des frères Halfen. U a 
également autorisé la mère et le 
frère de Paille Abadie, alias Paula 
Jacques, l'amie de Claude Halfen. 
détenue depuis le 19 octobre, à lui 
rendre visite. L’obtention de permis 
de visite pour leurs familles était 
l’une des revendications des gré- 
vistes de la faim . 


SPORTS 


d’action 


La « grève des écrous » 
dans tes prisons 

Le mouvement de grève lancé 
pour le lundi 22 octobre par des sur- 
veillants de prison (nos dernières 
éditions ) a été faiblement suivi, se- 
lon la chancellerie. Quatre syndicats 
avaient appelé à cette grève pour de- 
mander une revalorisation de traite- 
ment : la CGT, la CFDT, la CFTC 
et te Syndicat autonome des person- 
nels pénitentiaires. Selon 1e minis- 
tère de la justice • il ne s'est presque 
rien passé » dans cinq des neuf ré- 
gions pénitentiaires. 

La grève, qui consistait & refuser 
l'écrou de détenus, leur transfert et 
leur comparution devant les tribu- 
naux, a en revanche été mieux sui- 
vie, selon le ministère de la justice, à 
Marseille, à Nice, à Bordeaux, â 
Paris et dans la région parisienne. A 
Fleury-Mérogis, l'administration a 
dû menacer de faire intervenir la 
force publique pour obtenir lu levée 
d’un barrage de voitures devant ren- 
trée de rétablissement. 

Le 25 octobre, journée de revendi- 
cation «tan» la fonction publique, les 
trois autres syndicats, dont 1e princt- 

S FO, ont l'intention d’observer 
lement une • grève des écrous ». 
Les élections professionnelles dam 
le secteur pénitentiaire, qui doivent 
avoir lien le 22 janvier 1985, expli- 
quent en partie la grève de lundi A 
là suite d’une série de scissions inter- 
venues ces dernières années, les syn- 
dicats de surveillants espèrent faire 
la preuve de leur représentativité à 
l'occasion de ces élections. 

RECTIFICATIF. - Contraire- 
ment à ce que nous avons écrit dans 
le Monde du 23 octobre, ce n'est pas 
en juillet 1983 qu’a été supprimé le 
secrétariat d’Etat chargé de la sécu- 
rité publique, mais en juillet 1984. 


AUTOMOBILISME 


Formule 1 et paissance Industrielle 


Battu par Niki Lauda pour to 
titre de champion du monde (le 
Monde du 23 octobre), Alain 
Prast avait été aussi è la lutta, 
pour ce même titre, l’an passé. 
En 1983, to Français était au 
volant d'une Renault alors que, 
caria année, il pilotait la mono- 
place* de l’écurie britannique 
McLaren qui vient de gagner la 
titra mondial des constructeias. 
Dans ce classement, Renault 
n'obtient que te cinqiaème place. 

Ce nouvel échec de la Régie 
pose, encore une fois, le pro- 
blème de la formule 1 pour un 
grand constructeur. L'arrivée de 
Renault sur les circuits avait sus- 
cité l'inquiétude des écuries tra- 
ditionnel Iss, qui redoutaient 
d’être éc ras é es par la puissance 
fin a ncièr e de ta Régie. Cede-ti a 
imposé le moteir turbo qui a 
antraiié une croissance impor- 
tante des budgets des construc- 
teurs. Mais, an dépit de nom- 
breux succès en grands prix. 
Renault n'est pas encore par- 
venu, après plus de six ans 
d* efforts, è mettre un pSota sur 
la phis haute marche du podisn 
mondteL 

Domaine tracfitionnal des ingé- 
nieurs et des mécanictons de 
génie, la formule 1 apparaît 
comme la domaine réservé des 
petites unités, capables de 
résoudra dans des délais mini- 
mums les problèmes technologj- 
ques très « pointus » qui appa- 
raissent. chaque saison, en 
fonction de l’évolution des règle- 
ments. 

C'est cette ingéniosité qui 
avait permis è l'écurie Ugtor de 
se hisser au premier plan en 
1981. C'est eüe, encore, qui a 
permis è Brabham, en 1983, et è 
McLaren, en 1984, de s'imposer 
face à une entreprise qui est 


beaucoup plus puissante a priori. 
L'adaptation instantanée aux 
évolutions les plus rapides est 
l'une des caractéristiques fonda- 
mentales du championnat du 
monde de formule 1 ; cela expfi- 
que, dans une large mesura. 
pourquoi les grosses entreprises, 
dont les structures financières et 
productives ont des temps de 
réponse plus lents, ne se risquent 
pas dans l’aventura, en dépit des 
retombées commerciales qu'une 
victoire peut avoir. 

Cela n’a pas empêché (es 
grands motoristes de développer 
des moteurs qui équipent les 
monoplaces. Pendant de très 
tanças années, le Ford Cos- 
worth atmosphérique a régné 
sans partage. Depuis deux ans, 
to turbo s'est imposé. Il sort 
aussi bien des ateliers de BMW, 
de Porsche, d'AHa Romeo et de 
Honda que de Renault et de Fer- 
rari. Le cas de l'écurie du f Com- 
mendatore» est, à cet égard, 
assez différent de celui de 
Renault : tout en étant intégrée 
au géant turinoia Hat, r unité de 
production des bolides rouges 
est demeurée très autonome. 

D reste que les arcanes du 
monde de la vitesse sont très dif- 
ficiles à pénétrer, même avec les 
meilleurs ingénieurs du monde. 
Aussi les grands constructeurs 
préfèrent-ils prendre le moins de 
risquas possible, en investissant 
essentiellement dans des formes 
de compétitions qui ont des 
retombées directes sur to grand 
public, comme les rallyes en tout 
genre qui mettent en compétition 
des voitures plus proches des 
modèles courants que les mono- 
places de formule 1. 


En Nouvelle-Calédonie 


Les indépendantistes obligent les autorités 
à mettre fin au tour cycliste 

De notre correspondant 


Nouméa. — la tendon est brus- 
quement montée en Nouvelle- 
Calédonie à l'occasion du tradition- 
nel tour cycliste. Samedi 20 octobre, 
deux barrages ont été installés par 
tes indépendamsites appartenant au 
FLNKS (Front de libération natio- 
nal kanake et socialiste) à la hau- 
teur de la tribu des TTbarama, sur la 
route principale qui longe la côte est 
de ITle pour interrompre le tour 
cycliste de Nouvelle-Calédonie. 

Dimanche matin, i quelques k3o- 
m êtres des barrages un hôtel a été 
attaqué par un commando composé 
d'une vingtaine d'indépendantistes, 
figés de quinze à vingt ans, apparte- 
nant à la tribu des TietL Les agres- 
seurs ont saccagé toutes les installa- 
tions avec des pioches et roué de 
coups deux des cinq personnes qui se 
trouvaient à l’intérieur des bâti- 
ments. 

Dimanche après-midi, après que 
les organisateurs du tour cycliste 
eurent ccdc aux exigences du 
FLNKS en ritinéraixe de 


la course ( le Monde du 23 octobre) 
les barrages ont été levés sans 
l'intervention des gardes mobiles qui 
étaient sur place depuis vingt-quatre 
heures. Les partis hostiles à l'indé- 
pendance ont tous vigoureusement 
protesté contre ces • actes terro- 
ristes - et appelé les Calédoniens è 
se mobiliser, à s'unir et à se préparer 
à » repousser par tous les moyens et 
avec de plus en plus de vigueur le 

FLNKS ». De son côté, le RPCR 
(RPR local), en la personne de son 
chef de file M. Jacques Lafleur, 
député, a estimé que de tels actes ne 
pouvaient que se renouveler et 
s’amplifier jusqu'aux élections terri- 
toriales du 18 novembre prochain, 
élections que les indépendantistes 
ont décidé de boycotter. 

L'agitation du FLNKS a conduit 
le haut-commissaire à interrompre 
Pépreuve cycliste, qui réunit chaque 
année des coureurs locaux, métropo- 
litains et étrangers. 

(Intérim}. 
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RELIGION 


L’ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE DES ÉVÊQUES À LOURDES 


copale Française aura. Eea & Lourdes du 24 au 
29 octobre. 

Deux sujets principaux: h Ponîre du jour s 
la catéchèse, arec l’examen du projet d’une 
BOtrreUe édition renie et corrigée du recnefl 


Pierres rivalités ; le droit canon, arec Pétudede 
vingt-six articles du nouveau code qui doivent 
recendr des prècislaus quant à leur application 
locale. 

Deux sujets s ec on dair es ; la corcspoessM- 
Bté Ærë qn ea V rê t res dans ks diocèses et la vie 


refigSense» Parmi les éjections qui iatervieit- 
drant, celles du président et du rice-présideat 
de la conférence. Les titulaires actuels, 
NNSS Jean VOnet et.AAert Decourtray arri- 
vent aa tome de leur premier mandat de trois 
ans et peuvent être rfflus pourra second. 


Catéchèse contre catéchisme 


Catéchèse. Mot savant (du grec 
Katèkhein, informer) qui signifie : 
transmission du message de Jésus de 
Nazareth. Pourquoi le préférer au 
bon vieux mot catéchisme, en usage 
jusqu'aux années 60 ? Désir de 
modernité? Au contraire, le caté- 
chisme n'est vieux que de quatre siè- 
cles et demi, alors que la catéchèse 
remonte aux origines chrétiennes. 

Inventé par Luther au XVI e siècle 
et adopté ensuite par le concile de 
Trente, le catéchisme désigne 
renseignement autoritaire de 
» vérités à croire » et de « devoirs à 
remplir pour se sanctifier ». La caté- 
chèse, en revanche, qui signifiait 
dans l'Eglise primitive la transmis- 
sion de la foi aux convertis, implique 
une tout autre pédagogie : la décou- 
verte de Jésus-Christ et de son mes- 
sage par les textes de la Bible et la 
tradition de l'Eglise à travers une 
histoire vivante. 

Voilà ressentie! de la controverse. 
Elle risque d’être au centre des 
débats de l'assemblée de Lourdes au 
sujet du recueil catécbétique Pierres 
vivantes. 

C'est pourquoi certains évêques, 
répugnant à étaler leurs divisions en 
plein jour, avaient souhaité que les 
discussions se déroulent entièrement 
à huis clos. D'autres optaient pour 
une transparence totale, et on a fini 
par adopter un compromis qui ne 
satisfait personne : les sessions du 
matin seront ouvertes à la presse, 
celles de f'aprètHxudi à buis clos. 

Les outrances d'une polémique 

La réforme catéchétique s’est 
faite par étapes. Dès 1966, les évê- 
ques avaient décidé de remplacer le 
catéchisme national, sons forme de 
questions-réponses à apprendre par 
cœur, par un • fonds commun obli- 
gatoire -, à partir duquel différents 
manuels ont été rédigés, selon le 
public visé. A la suite du synode 
romain sur la catéchèse de 1977, les 
évêques ont adopté A Lourdes, en 
1978. une proclamation intitulée : H 
est grand le mystère de la foi, puis, 
en 1978, un texte de « référence - 
qui. après approbation par la 
Congrégation romaine du clergé, 
constitue la base de tous tes docu- 
ments catéchêtiques actuels. Ceux- 
ci sont de deux sortes : 1° Des Par- 
cours catéchêtiques, sorte de 
programme adapté à chaque diocèse 
après avoir été déclaré « conforme» 
avec le texte de référence par cha- 
que évêque; 2° Un recueil de docu- 
ments, Pierres vivantes, adopté par 
l’assemblée plénière de Lourdes en 
1980 il). 

Dès leur parution, ks Parcours 
catéchêtiques et Pierres vivantes ont 
été l'objet d'une campagne systéma- 
tique de dénigrement des milieux 
tradionalistes. Dans une înverview 
publiée le 12 octobre par le quoti- 
dien d'extrême droite Présent . 
M. Marc Dem. auteur d*un pamph- 
let Evêques français, qu’avez-vous 
fait du catéchisme ? donne le ton de 
la polémique : • Nos enfants ont le 
droit à une nourriture correcte. On 
demande pour eux du pain et on 
leur donne des pierres f vivantes). - 

Ce qui a envenimé le débat et 
semé le doute jusque dans l'épisco- 
pat a été i ‘intervention malencon- 
treuse du cardinal Joseph Ratzinger, 
préfet de la Congrégation romaine 
pour la doctrine de la foi, au début 
de 1983. Invité à prononcer une 
conférence à Lyon et à Paris par les 
archevêques de ces deux villes, le 
préfet de l’ex-Saint-Office a ému 
son auditoire en déclarant que « ce 
fut une première et grave faute de 
supprimer te catéchisme - et en 
dénonçant « la grande misère de la 
catéchèse nouvelle • , qui oublie 
• de distinguer le texte de son com- 
mentaire -■ II ajoutait : « // faut 
oser présenter le catéchisme comme 
un catéchisme » - phrase qui sem- 
ble s’appliquer directement A 
Pierres vivantes. 

Les évêques tait eu beau expli- 
quer que le cardinal n'entendait nul- 
lement - s'ingérer dans les affaires 
françaises -, mais - traitait globale- 


ment de la situation de ta caté- 
chèse ». ils étaient bien embarrassés 
pour répondre aux critiques redou- 
blées des traditionalistes. Embarras 
qui explique la décision prise par 
l'assemblée de Lourdes de 2 983 de 
procéder A une seconde édition de 
Pierres vivantes, revue et corrigée & 
partir des observations de l'ex- 
Saint-Ofiicc et d'une enquête réali- 
sée d»™ soixante-quinze diocèses. 
Le projet sera présenté à Lourdes 
cette année. 


Deux options théologiques 

Derrière une querelle qui peut 
paraître académique se cachent des 
options théologiques divergentes qui 
éclairent les récentes interventions 
du cardinal Ratzinger (catéchèse, 
théologie de la libération, minis- 
tères) et dont l'enjeu est capital 
pour la mise en œuvre des intuitions 
du concile de Vatican II. Tout 
tourne autour de la manière de pré- 
senter la Révélation chrétienne. 
Celle-ci, demande le Père René 
Marié, directeur jésuite de l’Institut 
supérieur de pastorale catéchétîquc 
à l’Institut catholique de Paris, 
« est-elle faite de parole tombées du 
ciel, comme Mahomet présente les 


paroles du Coran ? Ou d’une his- 
toire singulière à laquelle Dieu a lié 
son nom et, finalement . son 
visagp? * 

Les critiques du renouveau caté- 
cbétique français optent pour la 
vision intemporelle et non historique 
de la Révélation, en accusant ks 
érvéques d’avoir > construit une caté- 
chèse qui Omet le dogme et qui pré- 
tend ne connaître que la Bible : mais 
c’est une Bible arbitrairement 
reconstruite selon des hypothèses 
incertaines et variables ». Le cardi- 
nal Ratzinger lui-même va dans ce 
sens lorqu'il déclare : - On n’a plus 
le courage de présenter la foi 
comme un tout organique en soi, 
mais simplement comme des reflets 
choisis d'expériences anthropologi- 
ques partielles ) Il en résulte que 

la catéchise omet généralement le 
dogme et qu'on essaie de recons- 
truire la foi à partir de la Bible , 
directement. » Qu’il s'agisse des 
théologiens de la Libération au du 
Père Edouard SchiUebceckx, récem- 
ment convoqué à Rome pour s'expli- 
quer sur sa théologie des ministères, 
c’est leur vision historique de la 
Révélation que Rome refuse. 

L'un des principaux reproches 
formulés par Rome à propos de 
Pierres vivantes concerne l’ordre des 


textes bibliques présentés, qui ne 
suivant pas l’ordre canonique des 
livres de la Bible, mais plutôt la 
chronologie historique du « peuple 
de Dieu » en commençant par 
l'Exode, n s'agit d’un choix délibéré 
de la pan des auteurs, comme cela 
est clairement indiqué dans le texte 
de référence des évêques fiançais. 
« La Révélation est histoire, y lit-on. 
Elle se fait dans et par l'histoire du 
peuple de Dieu. Elle s’inscrit égale- 
ment dans la trame historique de 
l’humanité. (...) Ainsi la Bible elle- 
même se présente-t-elle comme une 
perpétuelle reprise des récits livrés 
par la tradition. » 

Les modifications qui seront pro- 
posées pour la nouvelle édition de 
Pierres vivantes iront-elles A l’encon- 
tre de cette option fondamentale? 
VoÜà le véritable enjeu de l’assem- 
blée de Lourdes. 

ALAflU WOODROW. 


(1) Ni catéchisme ni encyclopédie. 
Pierres vivantes (127 pages) est tm livre 
de référence unique pour toute fat 
France, & utiliser avec ks - Parcours 
catéchêtiques ». sons forme d'an recueil 
de textes privOigiés de la foi Voir l'ana- 
lyse tbéobgique complète et favorable 
de Pierres vivantes dans k dernier 
numéro & Etudes, octobre 1984, 25 F. 
14-14 bis. rue d’Assas, 75006 Paris. 


MEDECINE 


Le SIDA est bien une maladie 
sexuellement transmissible 


L'hebdomadaire américain Science pob&e, dans 
son dentier numéro (daté 19 octobre)» de nouveaux 
résultats concernant le SIDA (syndrome dTmmimo- 
dëiicieBce acquise). Grâce aux techniques de la bio- 
logie moléculaire, on a aujourd'hui la certitude abso- 
lue que le SIDA est — entre antres — une maladie 
sexuellement transmissible (vénérienne)- Des viras 
suspects ont été découverts dans le sang et dans le 


sperme des sujets contaminés, mais ans» de « por- 
teurs sains ». Autant d'éléments qui témoignent de 
Pmgence qu’a y a â mettre en place me véritable 
vmlitiqae de prévention contre cette nouvelle maladie. 
Les dentiers recensements da dealer for Diseuse 
Contra# <T Atlanta fout éta t, as 15 octobre, de 
6402 personnes tra c h ée s A travers le monde. 2993 
d’entre elles sont mortes. 


L'épidémiologie avait d’emblée 
ouvert la voie en établissant que k 
SIDA frappait en priorité ks jeunes 
homosexuels masculins des grandes 
communautés urbaines. Les techni- 
ques ultra-sophistiquées de la biolo- 
gie moléculaire et du génie généti- 
que permettent aujourd’hui d'aller 
plus loin et de confirmer, sans équi- 
voque, ce qui demeurait encore du 
domaine de l'hypothèse. 

Le virus connu pour être étroite- 
ment corrélé an SIDA est baptisé, 
selon ks cas, LAV (dénomination 
prince ps due à des travaux fiançais 
de l'Institut Pasteur de Paris) ou 
HTLV-3, dénomination due aux tra- 
vaux d’une équipe américaine du 
National Cancer Institule. Deux 
équipes viennent de retrouver ce 
virus dans k sperme de malades 
atteints du SIDA. Le même résultat 
a été obtenu chez des personnes 
apparemment indemnes de la mala- 
die. C’est notamment k cas d'un 
Américain, fige de trente ans, qui, eu 
1982, a eu des rapports sexuels avec 
un ami aujourd’hui atteint du 


SIDA. Se trouve ainsi confirmée 
l'hypothèse de «porteurs sains», 
sujets en bonne santé mais suscepti- 
bles de transmettre k germe patho- 
gène et la maladie. 

On savait déjà que ht population 
homosexuelle à risques pour k 
SIDA possédait, dans une large 
mesure, ks traces sanguines d’un 
contact avec k LAV-HTLV-3. La 
présence de ce virus dans k sperme 
vient conforter 1e caractère sexuelle- 
ment transmissible de la maladie. 
D'autant qu'une troisième équipe 
américaine (National Cancer Iusti- 
tnte), travaillant an New Eogland 
Dcaconess Hospital, annonce, dans 
k même numéro de Science, avoir 
retrouvé ce virus dans la salive de 
seize personnes: six homosexuels 
connus comme sujets à risques et dix 
autres montrant les premiers symp- 
tômes de la maladie. Néanmoins, 
selon k docteur Jérôme Groopman, 
membre de cette équipe, rien ne per- 
met, pour autant, de conclure que 
les contacts buccaux constituent une 
voie de contamination. 


JEAN-PAUL FLIPO 

. Diplômé de l'ESSEC, 

enseignant à l'Ecole Supérieure de Commerce de Lyon 

LE MARKETING 
ET L’ÉGLISE 

Titre surprenant, scandaleux? Pourtant, rtgfise oTa-t-dh 
pas à poser des signes, gérer son image, favoriser b com- 
munication? Pourquoi ne pas entendre les suggestions des 
spécialistes du marketing? Un dossier solide, stimulant. 

Coll. Sciences humaines et refigians - 264 pages 92F. 
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1954 l’appel de l’ABBÉ PIERRE 
1984 le nouvel appel de l’ABBÉ 


entretiens de l'Abbé Pierre 
avec Bernard Chevalier 


MMAUS 

■VENGER L’HOMME 



Editions du Centurion 


De telles données convergentes 
permettent de mieux dessiner le pro- 
fil du SIDA ainsi que les voies pro- 
bables de contagion. Maladie 
sexuellement transmissible, bien que 
faiblement contagieuse, le SIDA 
impose, à l'évidence, la mise en 
œuvre d’une politique de prévention. 
Outre-Atlantique, . la communauté 
médicale se sent particulièrement 
concernée. Elle est aussi étroitement 
associée à la lutte contre cette épidé- 
mie. L’Association médicale améri- 
caine vient de publier,' dans son der- 
nier numéro, une liste de conseils 
pratiques de prévention. 

Dans les milieux homosexuels 
français, après de nombreuses tergi- 
versations et quelques discours tota- 
lement irresponsables, l'heure est A 
la prise de conscience. Une associa- 
tion d'entraide est sur k point d’être 
cr éée . Du côté médical, ks diffé- 
rentes tentatives thérapeutiques ne 
laissent, pour l’instant, que peu 
d'espoir de guérison. Reste la mise 
au point d’une méthode de dépistage 
sanguin des sujets porteurs du virus. 
Une telle méthode permettrait d’éli- 
minèr les dons de sang et de plasma 
à risques. Car, bien que relative- 
ment rares, les cas de SIDA post- 
transfusionnels ne sont plus une 
exception : 1,5 % (cent un cas) ont 
déjà pu être reliés, sans équivoque,- à 
une transfusion sanguine pratiquée 
dans ks cinq ans qui ont précédé 
l’apparition des premiers symp- 
tômes. 

Centocor, jeune société spéciali- 
sée flans les manipulations généti- 
ques et basée en Pennsylvanie, vient, 
pour sa part, d'annoncer qu'elle a 
mis au point, pour la première fois, 
une méthode de dépistage des anti- 
corps anti- HTLV-3 dans le sang 
humain (l). Selon Centocor, ce test 
sera bientôt mis sur 1e marché et 
couplé avec un autre assurant k 
dépistage du virus de l'hépatite B. 
Le marché ainsi créé est évalué, par 
la firme américaine, A cinquante 
imitions de tests par an. 

JEAN-YVES NAU. 


(1) Parmi ks 
cor, on trouve 


de Cento- 
firmes Hoffman 


La Roche, Abbott, Serin et le Cûnums- 
sariat à l'énergie atomique. 


RECTIFICATIF. - Une coquille 
a déformé k sons d’une phrase dans 
l’article intitulé • Les nouveaux can- 
cres» (le Monde du 23 octobre), 
qu’il convient de rétablir ainsi : 
• Loin d’être considérée comme une 
élévation générale du niveau de for- 
mation. la multiplication du nom- 
bre des diplômés - qui répondent 
pourtant aux exigences des exami- 
nateurs - se double d’une dévalori- 
sation des diplômes. - (et non reva- 
lorisation comme nous l’avons écrit 
par erreur). 


CARNET DU 



ffatSSanC&S f Tons ceux qui ont rimé profond^ 


AUFFRAY-MBJESY 
MHESY» 

ant fat jo» d’annoncer b nsimncc de 
leurfib 

I*»* 

I Paris, le 16 aoât 1984. 


_ Sa maman, médecin. 
Son papa, médecin. 

Son grand-père, m é de ci n, 
qui Fa mise an monde, 
ont choisi, pour que naisse 


Marie, 

la maternité de rhflpital rural de MeDc, 
sans tectonique, mais avec un 

personnel attentif; proche et chaleureux. 

Maric-Pan k et C hristophe 
FREREHEAU, 

79170 BrkwxHBH- Bo B topn cL 

U octobre 1984. 


- M»” Jules Benedet ti , 


Décès 


M. cl M 1 " Bernard 
et leurs enfants, 

M. et M" François Bettin 
et fom enfants. 

M* Marcelle Benedetti, 

M- et M— Xavier Bene de tti 
et tours enfants. 

M. et M*” Jean-Paul Benedetti 
et Icms enfants, 

M- et M“ Gérard Le Grand 
et leurs enfants, 

M. Georges Gahean, . 
son beau-frère et se» enfants, 

M“ veuve Vincent BaneDi, 
sa be&MfEur et ses enfants, 

Jean Poli, 

sa beflwœur et ses enfants, 

ont la douleur de faire pari, du décès de 

M. Jaks BENED4ËT1X 

surv e nu k 17 octobre 1984, du» sa 
quatre-vingt-haitiêine aimée. 

La cérémonie religieuse a été etbb- 
brée A AaBene. 

Cet avis tient lieu de friropait 
20144 Mooacria d’AuHeae. 


- M- Emile Ka*. 

ML et M“ Jacques-Daniel Vi 
et fans enfants 
DeborahctJÏIl, 

M. Fabrice Kast, 

Ton ses amis. 


ont ta tristesse de faire part du décès de 


Prenne KAST, 


Les obsèques seront célébrées an tem- 
ple de rOntOR du Louvre, 1, vue de 
l’Oratoire, A Paris-I"; le vendredi 
26 octobre 1984, UO h 3a 

•Et voiri. Je suis anse vota tour 
les jours, jusqu'à la fin du monde. » 
(Matthieu, 28-20.) 

(Le Monde du 23 octobre.) . 


- M. nette Mtikren, 

M. et M" Michel Anberger . 
et leurs enfants, 

M. et M“ Jean-daudc MDlcron . 
et leurs enfants, 

M. et M"® Pfcüzppe Richard 
et leurs enfants. 

Les docteurs Bernard 
et Marie-Elisabeth MQleron 
etkarGQc, 

ont la douleur de faire part da décès de 

M-PkmMDJLERON, 
nér G antière llé d nria . 

km épouse, mère et grand-mère, 
survenu te 20 octobre 1984, dans, sa 
qnatre^riqgt-trmsièiae aanée. 

La cérémonie itfigkme aura Ben 
dans l'intimité, le mercredi 24 octobre, A 
8 ta 30, en l'église Notre-Dame 
d’AutemL 

Ni Heurs ni couronnes. . 

12, me WHhczn, 

75016 Paris. 


— On annonce le décès de 

. M- Marcel TBEMCMS, 
née Marthe Curtet, 

k 20 octobre 1984, A Paris, dwn «t 
qnatre J ringt-douzième année.. ■ 

De la part de 
Ctaudo-Marie Tréma», 

Saillie, . 

Sa famille et ses amis. 

Les obsèques auront tien k mercredi 
24 octobre, A 16 heures, en la cbanetk 


ROBLOT s. a. 

522-27-22 

OBGAfBSATIOItt D'OBSÈQUES 


GALERIE ARIEL 

140 bd Haussmsnn, Paris 8 J 

APPEL 

jusqu’au 31 octobre 


Fraaçoës TRUFFAUT, 


Soupire; Rdtand TruBant, 

Scs filles, Laura. Ere, Joséphine, 

$e* proches. 

Ses amis. 

SescoUaboratcna, 

ont la doukor de faire part de son décès, 
survenu k 21 octobre 1984, A l’Age de 
cinquante-deux ans. 

I-*fnh nmation descendra mm lien te 
m e rcr edi 24 octobre. A 15 h 30. an enae- 
tière de Montmartre, 20, avenue 
Racbri, PBris-18», oh Vm ae réunira. 

Cet avis tient tien de frire-pait. 


Une messe A rintentiou de 


François TRUFFAUT 


seca ultéri eurem ent c&8xêe eu régit*: 
Saint-Koch, A Paris. 

La date eu sera communiquée par la 
presse. 

(Le Monde du 23 octobre.) 


- M"* Dominique Watgny, 


M. et M - * Kernel ... 

Adeline, Vincent, Clémence et 
Caréné, 

M. et M"* Hubin Wargny, 

Aude. Lame, Stanislas et Axalk, 

, M. et M” Antoine Wargny, 

M. Christophe Wargny, 

- M 1 * Céline Wargpy. 
ses enfants et petfm-eufants, 

M*" Jean Aubry , 
sa be&e-mère. 

Scs frères, «rais. beaux-frères et 
bdkfrffEura, 

Et toute sa famille, 

ont k doukor de faire part du déoès de 


M. DomMque WARGNY, 
survenu fc 21 octobre 1984 A l'Age de 

«m 

La cérémonie re&gteuse sera célébrée 
k mercredi 24 octobre, A 9 heures, en 
l'église Saint-Pierre, 90, avenue du 
PaakkiiemBy-earScsBo. 

L'inhumation aura lieu an cimetière 
tTHouTbco-Cocherel (Eure). 

Ni fiera ai coûtâmes. 

Cet avis tient Ben de faire-part. 

— M. Yves Dobttnrebkî, 

M. Jacques Lekng 

Et 1e» collaborateurs de k Société 

civile professionnelle, 

Dominique Wargny, Yves Dobro- 
wolski et Jacques Lelang. notaires asso- 
ciés. : 

font paît du décès de 


: WARGNY, 
notaire à Cotaiibes, 
président 

de k chambre départemcaïak 
des notaires 
des Hauts-de Semé. 

La cérémonie religieuse sera célQjrée 
k mercredi 24 octobre 1984, à 9 heures, 
en rêgtisc Saint-Pierre, 90, avenue du 
RnokàNeuaiysur-Seiac. 

. 16, avenue Henri-Barbusse.. 

92700 Colombes. 

Remerciements 

— Colette Katz, 
sa mère, 

■ Jeanne Kao-Scfapüberg, 
son épouse, 

Geneviève et Georges Schpüberg. 
ses beaux-parents, - 
Et ko» familles, 

très touebés de la sympathie a de ratm- 
tié qui leur ont été témoignées i l'occa- 
sion du décès de 

François KATZ, 

. remercient rincèrcmeot tons ccax qui se 
mot associés A leur peine. 

Anniversaires 

- Le 24 octobre 1981, Üya trois ans, 

CattrertoeMARMOZ 
noos quittait, ... 

Safamîlk.«earmBtesoariéan cat . 

- Pour kdixïèiM anniversaire de la 

mort du 

pro fesseur E. F.TERRCMtNE, 

une pensée est detntndéo A ceux qui gar* 

dent son s ou venir. 


LéonZACK 

(peintures 1947 - 1979 ) 

4 o ct obre -4a iw t Bjliff 
GAIÆ^PROTÉE 
«.nredeSeia^-l^ 1 ^* 
■325-21- 


LA FORME 

tij.sfdim.du lOhô 19h ' 

iDU90CTQB8EAU1SDBàBBE49B4i 
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Lafigm* UlpwTTC 
OFWKO’BWPÛH 90,00 106.74 

DEMANDÉS D’EMPLOI V. 27.00 32,02 

IMMOBILIER ^ 60^)0 71,16 

AUTOMOBILES.... 60,00 71, t6 

AGENDA 60,00 71.16 

PROP. COMM. CAPITAUX 177,00 209,92 


annonce! oauecj 


ANNONCES ENCADRÉES 

lina/oi* 

UhbMTTC 

OFFRES D'EMPLOI 

. 51,00 

60,48 

DEMANDES D'EMPLOI 

. 15.00 

17.79 

IMMOBILIER 

. 39,00 

46,25 

AUTOMOBILES 

. - 39,00 

46,25 

AGENDA 

. 39,00 

46,25 



DIRECTION . DIRSCTIORS . DIRECTIORS 

Fonctions Nationales et Internationales 


m 


Etudes et ConMits 
Ingénierie Assisté* 
par ordinateur 
LaDéfonso 


□ES ETUDES IAO 


OSA, Division Productique de GE, est chargée du développement des 
ventes liées aux systèmes industriels (de la CAO aux robots). La promo- 
tion que vient de connaître notre actuel Directeur des Etudes IAO nous 
conduit ô rechercher son remplaçant- La nature du poste et les responsa- 
bilités qu'il engendre exigent un haut niveau de compétences. Seul un 
INGENIEUR (Centrale, AM_), rompu depuis plusieurs années à la conduite 
dè projets IAO, CFAO peut bien tenir le poste. Au sein de notre division, il 
est amené à manager une équipe de chefs de projets de haut niveau, il est 
donc indispensable qu’ii ait assumé des responsabilités <f encadrement 
lors de ses précédentes expériences. Nous lui demandons d'assurer la 
gestion des ressources et des moyens pour le développement des études 
dans les domaines industriels suivants ; mécanique, automobile, aéro- 
nautique, industries de transformation. Support chez nos clients dans le 
cadre de projets particulièrement pointus, il mène ces derniers jusqu’à la 
signature du contrat, preuve donc qu’il doit montrer des qualités «d* entre- 
preneur». C'est lui qui juge (a rentabilité d'une affaire, c’est lui qui (a gère 
et qui en contrôle les postes revenus/dépenses. Un dernier détail : la 
connaissance de l'anglais est Impérative et elle l'aidera en outre pour 
faire évoluer sa carrière au sein de notre groupe. 

Adresser, CV, photo et prétentions sous rêf. 968M aux Consultants 
dT ALPHA CM qui s’engagent à vous recevoir rapidement ALPHA CÛI 
181 , Av. Charles de Gaulle - 92200 NEUILLY SUR SEINE 

6 EN ERAL^^ ELECTRIC 

U.SA 



Q99 G 



GERLAND 

BAT TARAFLEX tovnmeam officiel de* J. O. de Montréal, Moscou, Los Angeles, fifiate Ou 
groupe GEBLAND (2 tffllntb de Francs), recherche son : 


DIRECTEUR EXPORT 

(LYON) 

Les J.O. : Une excellente référence à utiliser pour développer nos ventes à l'Export pot» l'ensemble de 
nos prodiAs revêtements de sol haut de ganme (salles de sport - industrie - bât im ent-). 

D'autant qu'un nouvel investissement nous permet d’accroître nos capacités de production et donc de 
vraknent respecter nos délais. 

Cest important, lorsque Ton est un vrai négociateur, un animateur enthousiaste et un homme de mar- 
keting imaginatif, d’être sûr de la qualité des produits et de la fiabtité de la logistique. 

Vous êtes diplômé d’une grande école, parfaitement triBngne ABetBand^An^aîs et, à 35 ans environ, 
vous avez déjà fait vos preuves sur le terrain de f Export pour prendre en charge la mission suivante : 

- définition avec le {Directeur Commercial de la poétique de développement à l’étranger (réseaux, prix, 
marketing, promoti o n). 

- animation de r équipe Export et du département Administratif! 

Les consultants de AIR. examineront tous les dossiers de candidature (CV. + lettre manuscrite + 
niveau de rémunération actuelle). 

Assistance Internationale en Px-wiiwwiwt « 132 av. de Vffiers 75017 PARIS sous réf. M1023. 


notre direction 


300000 


Depuis plus de 50 ans» nous produisons une gamme complète 

i 

pharmacie, agro-alimentaire, etc». 


d'appareils de mélange et d 
le inonde entier, auprès dl 


us prod 
i’agnatk 
ndustries d 


orapl 

bon que nous commercialisons dans 
Irverses :< 


; chimie et parachimie. 




Dans le cadre de notre actuel développement qui Implique que nous 
fassions évoluer notre structure, votre mission est large, vous " 
assurez le bon fonctionnement de notre outil de production et 
parallèlement tous contrôlez les méthodes et animez le bureau 
d'études. D’autre part, vous participez aux décisions de direction 
générale pour tout ce qui concerne l’aspect technique des évolutions 
produits et des Investissements usine. Enfin, vous etss l'homme des 
solutions techniques aux problèmes difficiles de nos clients. Vous 
participez à la fondation de notre force de vente pour l'aspect bien 
sûr technique de nos produits. 

La quarantaine, ingénieur AM ou équivalent, vous parlez anglais. 
Votre expérience à la direction d’une unité de production 
comportant méthodes et bureau d’études, dans une structure plutôt 
PME du secteur mécanique, devrait faire de vous notre homme— 
Vous avez le sens de la communication, une autorité naturelle 
empreinte de souplesse et de détermination qui vous fera reconnaître 
et admettre parmi nous. 

ulhïet Psycom vous assure étude sérieuse de votre dossier 
KJtoj, réponse et discrétion. Merci d'écrire sous 
M, T rue de Berri-7500S Paris. 


Membre de Syntec 


PSJfCOHl 



Une entreprise industrielle bien connue dans le domaine 
des biens d’équipements, recherche aon 

DOHCZBUR ADMINISTRATIF BT HHAHCgR 

Interlocuteur direct du Directeur Général, il assurera 
l’ensemble de la comptabilité : générale, analytique, paye- 
D sera responsable de tous les aspects Juridiques des acti- 
vités de la société. H analysera les résultats, établira les 
prévisions a court et moyen terme. 

B animera «ne équipe de 10 collaborateurs. 

De formation comptable DECS, il possède de solides 
connaissances en droit des affaires. 

Son expérience des entreprises industrielles et ses compé- 
tences lui permettront d’assumer la plénitude de cette 
fonction comptable et Juridique. . 

Merci de nous adresser CV, photo récente et rémunération 
actuelle sous la référence 309.254. M (à mentionner sur 
l’enveloppe). ' 

bernard krief consultants 
tl S, me du Bac - 75007 paris 


E tablisse ments Henri COINEA.U 

Entreprise de négoce de produits pétroliers fortement Implantée dans sa région. 

(200 points de vente, l»fl»^éMriteés. CA.«fl©MF>, 

aoas coMoSdoos tout déwfoppctacat n renforçant nos stiactmea de darcno» 
et créons la fonction de 

directeur âdimmstratif 
et financier 

limoges . 

Directement adjoint au girant derÉnueprise. vous hesrespônsiWedes services cûmptabl^. de 
b trésorerie, du service jnfonnatiqoe « do-contrôle de godon. Outre ta stuc en oeuvre de 

rôle permanent de Conseil auprès de ta Duacoon, 

Jeune. ESC + DECS-. «MexpérimMaaiilairéi^ 

dans une entreprise «forte expansion. 

Nous vous remercions d'adresser voue oTflredecolbboratjoa (lettre. C.V^ lémunêratiqn) souste 
iS^SilMàJ^BtnriLWsonm „ 

aous les souhaki de confidenrit&i t^qxiaés. . 



emploi/ internationaux emploi/ internationaux 

(et départements d Outre Mer) (et départements d'Outre Mer) 


-h: 


Karrîere 

im inter nationalen Bank-Marketing 


Firmenkundenbetreuer 


Account OfHcor 


Wir sind (fie deutsche TochtergeseOschaft eâw der fûhrenden 
intamationalen Banken. Unser Ge&châftsvolumen belâuft »ch auf 
Qber5.5Mid.DM. 

Im Zuge unsorer werteren Expansion — auch im mfttolstilndfedwn 
Beraich (Middle Market) - suchen wir zur Pfloge und Irrtenavie- 
rung bootehender Kundenbaziehungon und der Akqulsition nouer 
Geschâftsuarbindungen Kundenberatar. Die Aufgabe beinhaltat (Se 
Umsetzung der Kundonwûnsche in todhriduelte Service und 
Pradukîangobote, wobei Se mit Bectrorac Banking und Cash 
Management neueste Technoiogien anbieten kôrtnen. 

Als quaDfizierter Bewerber soltten Sie Ober «ne abgeschlossane 
Bankausbfldung, mehrjôhrige Erfahnmg im Industriekrotfitgaschâft 
sowie Ober Grundkenntnfese im ÀussenhandotegeschBft verfügen. 
Femer sollten Sia fundiertes Wissan in den Bereichen 
BlanzanalYse, Krecfitvoriage und KrecfitObsiwachung nachweisen 
fcônnen. 


Dire skquisttorischen Fâhrgketten und Ihr Verhandlungegeschick. 
verbunden mît ai nam überzeugenden Auftreten, werden Sie nach 
einer entsprechenden Einarbeitungszeit beffihigen, unsere 
Bankrfienstkâstungen auch auf hôchster VerhandJungsebene 
eJgenvBrantwortbch vertreten zu kôrmen. 

Wir bieten aine attraktive Vergütung sowie umfangrmche, e'mer 
intsmationalen Grossank angemesaene Sazialleîstungen. Darûber 
hinaus hat jeder engagierte Mitarbsrter die Môgfichkeit, über ein 
vietfâltiges Aus- und Weîterbildungsprogramm seine F&higkeitan 
zu vervollkommnen und a ich mrtteffristig auch fûr de Ubemahme 
zusâtzücher Aufgaben irmerhalb unsorer wdtwerten Organisation 
zu qualifizieren. 

Wenn Sie an einer (Baser Positxxian interressiert sind, bittan wir 
um Uborsendung Ihrer Be wer bu ngsunter lagon an unseren 
Personallaîter, Herm Fritz H. Schmachtel. den Sie zu einer ersten 
Vorab-àihxmation unter Telefon-Nr. (069) 1366-336 erraichen. 


Cltibank AWSongeseHschaft 

Noue Mainzer StraBe 69, 6000 Frankfurt/Main 

Berlin - Pùssaldorf ■ Hamburg ■ München ■ Nümberg ■ Stuttgart 

CITIBANKG 


SOYEZ UN AIGLE 
A L’EXPORTATION 


AIGLE 



CA 250 MF, déjà 20% à f étranger : les chiffres parient L'affaire 
se développe. Il est vrai que notre nom nous interdit de ne pas 
progresser. 

Convaincus que nous pouvons largement continuer, nous re- 
cherchons un nouveau patron à l'exportation, ff devra consofider 
nos positions en Europe et accroître notre présence aux USA 
et au Japon. 

Nous avons de grandes ambitions, vous aussi. Alors, vous êtes Phomme de la 
situation. Doté d’une formation commerciale, vous vous êtes déjà fait les griffes en 
produits de grande consommation. Vous maîtrisez Panglais et jaeut être 
une autre langue. Vous souhaitez vous intégrer dans une structure 
performante : vous serez un aigle à Pexport !* 

Adressez lettre manuscrite, CV, photo et prétentions sous réf. 967 M 
à notre Conseil. 

ALPHA CDi, 181 avenue Chartes de Gaulle, 92200 Neuilly sur Seine 
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Trente ans d'expérience hors de France, plus de la moi- 
tié de notre CA à l'étranger, de bons résultats, et-le besoin 
tfun excellent 

RESPONSABLE 
FINANCIER EXPORT 

Vous avez la trentaine, vous maîtrisez bien l'étude, la 
négociation, et le montage de financements pour des opé- 
rations importantes à l'exportation : contrat, investisse- 
ment, “project-finance". compensation ; bien sûr vous par- 
lez Anglais, investissez-vous dans notre Groupe, vous ne 
le regretterez pas. 

Pour un premier contact, écrivez à : L'Agence MEESTBo. 
sous rêf A/10.226, 113, aie de Reuiily 75012 PARIS qui 
transmettra rapidement 


Importante société recherche pour DAKAR 
DIRECTEUR ADMINISTRATIF 
et FINANCIER 

40 ans minimum, BP ancien régime ou DECS. 
Supervision des fonctions financières, 
administratives et comptables, et liaison ' 
département informatique. 

Expérience dans un poste de même niveau exigée. 
Expérience Afrique Noire appréciée. 

Avantages liés au statut (l'expatrié. 

Envoyer votre CV, photo et prétentions 
sous la référence n® 103 à 
RA. Service 20, rae Maiganx 

33000 Bordeaux |ÿ 


J UN HOMME A LA MESURE I 
1 DE NOTRE CROISSANCE I 

DIRECTEUR INFORMATIQUE h/f 

NOUS d'un M)pQrtanibfa(vatQispfoniacautiqreMB(itatjana,4$0(ia> 

sonnes f iteSMm»msdeCApoirt9W-Crais5anttdeM%pafari-2UBinasau 
Vswftuf (Eu* pertes par logiciel MAPCS. 

NtmCBtFC3fiMA!nciUE?ànieiBaai#iese,uneéqi^»dB8pe«n»«.»BM3B.25 
écnms, 3 PC. i*sjsmiw WWa 7 écrans. 3 toçnHBrt» 

VOUS; 

-hq&^dftforeMk» I *(untfn^psfâaTenite5tBdnk^iiannui9Msa>às 
une fera (Tannées de nvsm prafesstonnefe. 

. Véritable manager, «eus avez r»wfetenœ cterartmabon d’une équipa. 

- Homme de cMogua, wua serez auprès do bKecticn GértOfcaWe la raison mare, 
to pramocew de la snaégia de votre renies; 

-Homme de riematn. roc aura a préparer aSocaàtë B r Wcnin tl q ua etàbBuraatf- 
qua des années 1990. 

Pou cept^evc*tfâaniniiiièafai î Ciart w 1acOTTaissanoedefanÿasctinpte- 
tm. 

Basé à noire üègede Parts ta Défense, ïdâpond du OrecteirMrainsMSâ Ftander. 
Mena (redresser lettre «rosette, CT. photo .et prétertens- 
Onction du fesanei 

taboratores UPJOHN- Tour Frart*)- ■■■■M 

Cédait! -92081 PARS LA DEFENSE. ||W# 

XW7ESSE TOaUWUE: UTUJSEZ K77RE MKfTH. p]&6-12£$ MUUi 
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LEADER EUROPÉEN DU VÊTEMENT PROFESSIONNEL 

recherche PLUSIEURS JEUNES 

ATTACHES DE DIRECTION EXPORT 

pour renforcer son département grande exportation dont l’activité a doublé en 4 ans. 

Leur mission sera de promouvoir fa gamme des produits destinés à l'hôtellerie dans les pays 
d'Afrique, du Moyen-Orient et dans tous pays à vocation touristique Europe incluse. 

Ce poste directement rattaché à la Direction Commerciale implique un travail très autonome et une 
bonne pratique de l’anglais (et de l’allemand, si possible). 

Basé à EPINAL, ils se déplaceront les 2/3 de leur temps. Une formation d’E.S.C. est indispensable 
pour réussir. Les rémunérations seront fonction du potentiel et des capacités d'évolution seront 
fonction du potentiel et des capacités d’évolution - Perspectives de carrière intéressantes. 
Adresser candidature avec C.V., photo et rémunération actuelle à : 

BRAGARD SJL - DIRECTION COMMERCIALE - 88025 EPINAL CEDEX 


Vous possédez une for ma tion supérieure (Ecole de Commerce ou équivalent), renforcée par me expérience 
réussie de quelques années an publicité au communication. 

Rejoignez le Dédit Mutuel de Bretagne en tant que responsable pubficrté - communication clientèle. 

Au sain de notre département co mm er cia l, nous vous confierons l'ensemble des fonctions suivantes : 

• élaboration du programme de publicité et suivi des budgets, 

• développement de la stratégie pubficitaire en fonction des objectifs commerciaux et des obfectifsd image 
du groupe, 

• recherche concernant toutes formes nouvelles de publicité et de communication cfiemète. 

• prise en charge de l'harmonisation et de l'évolution de Y aspect extérieur « intérieur des guichets, 

• élaboration des campagnes pubQcrtmres nationales' conformément aux objectifs du Crédit Mutuel de 

Bretagne. œ 

Ueu de travail ; BREST. ’ * * 

Merci d'adresser lettre manuscrite, C.V., photo et prétentions au CH0XT MUTUEL DE BRETAGNE -Ges-^F 
tion des Carrières - BP. 351 - 29274 BREST. Cedex.. 



A Crédit Malade Bretagne 


B 


emploi/ internationaux 

(et départements d Outre Mer) 


ijcewciEte) 

MTB1PRETE SIMULTANÉ ItJ 
inalMt. flllomnrid- 
tangua maternelle fronçai*. 
C-V, avant la 31-10-84 au : 

COP A - COGECA 
rua de la Science 23-25. 
& 1040 BRUXELLES. 


FOR EAST AFRICA 
<m urgandy raquira ; 

1 PLANT MANAGER 

Experiencad in agronomie and 
Hotogteal prooenina of aaa- 
fooda. 

1 PLANT MECHANICAL 

ENGINEER experiencad In 
wmilurtwp macMnery. 

1 PLANT REFRIGERATION 

ENGINEER axoafianead in 
tarom lood fadbtiaa 
Ooe madanaryl. 

1 CONSTRUCTION 

SUPEnvtSOR abîfity to koad 
<M wan in eonmvcüon of 
aart ah ap, «lipw» and aMp 
Jendi ngtac&tlm. 

Ail tfie poe (lions bachelor 
stmua. Throa ywr» Project m 
Eaot ASrica venr pnmMva candh 
tfcme : only thosa writh tan 
y u a n e xp érience naed appfy. 

Ecrira avec CV, photo et pré- 
tention» aoua n* 4 . 110/0 S 
AMS. 40 . rua Olivier- 
de-Serma. 75016 Parta, qui 
transmettra. 


DE MAINTENANCE 
SALAIRE LOCAL + 


Responsable pour la mainte- 
nance mécanique d'une usina 
da ciment produisant 
1.000 Tonnes par jour. Expé- 
rionca «rtnônum da d«* A quinze 
ans dans rinduatna du cimant 
plut qualifications. Contrat de 
deux ans. statut famine avec 
maison, voiture at deux mois de 
vacances par an. Adresser cur- 
riculum vitaa à T.P.R. LTD, 
27, Ctaranca Square. Bnghtûn, 

Angleterre, BN1 2ED. 


Amsesty International recherche m 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
ADJOINT 

pour son secrétariat iatenatiOBal & Londres 

Amnaaly International est un mouvement mondial, 
indépendant at impartial, qui tmvaflle pour la E b ér ati on dm 
prison niera d’opinion « s'opposa è la tortura at aux 
exécutions. Son secrétariat international comprend 
ISO membres de 27 nmnafités dé f érent e s qui a ssu rant la 
recherche (fini Donations, la planifi ca tion da l'action, la toison 
entra les (nombres et l'information du purifie. Son budget 
anreiei est de 4.000.000 Gvrea starfing. . 

La secrétaire général adjoint fers partie (Tune équipa 
administrative cSrigéa par le secrétaire générai qui wt la 
responsable exécutif. La titulaire da es posta sam responsable 
de la piaréficatio n « da la supervision du programme {faction 
de T organisation ainsi que dos relations avec las section» dans 
le monda entier. Il sera également responsable du 
développement des poétiques da gestion at du personnel, et 
des relations avec le syntfeat du per so nnel ; le développement 
et la irrêe an Couvre et une pofitique sur le traitement des 
données et sur l'informatique relèveront aussi da «as 
fonctions. 

Les candidats douant poa a édar une exp é ri ence étendue dot 
rasponsabtités de supervision à haut niveau, de préféreras 
auvàs d'associations bénévoles à faut non lucratif. La 
Connaissance et la co m préhension de «uiets relev an t dm 
droits de l'homme et la capacité de dscamamant pofitiqu» 
sont essentielles. U parfaite maïtriae ds rongtofe et une 
banne oonnaisssnca du français el/au do l'espagnol sont 
mfispensdUes : r expérience de tmafi avec un per so nnel 
mufti-eufturai est im avantage. 

Trahament annuel ; £ 15.000 (A r étude) indexé, migmenté 
annueffemem et versé sur la base d'un contrat rsnouveiNile de 
5 ans. Frais de déménagement assuré* aux terme* du 
règlement du personne! ex des condition» (f emploi. 

Pour recevoir Je de sc rip ti on détafflét du poste at une formule 
da canttidaturo, prière do s'adresser au sonnes du penremeL 
AmftBRfy International Secréta ria t international. 

1, Easton Street, WOX8DJ. Téléphone: (1} 833 1771, 
postas 5145/5146. Teiex : 23502. 

DATE UMTTE POUR LA RÉCEPTION DES CAN0SM1URES : 
19 novembre 1984. 


CABINET DE CONSEILS INTERNATIONAL 

membre de Arthur Young international 

basé à Monaco 

reefaerefaa pour rhnésrer dans son équipe 

un(e) fiscaliste débutant(e) 

• DESS on maîtrise de droit. 

« Préférence donnée à candidat dipl&mé de l'Ecole tmây 
oak des impôts. 

- SoBdescooaaisnaaetcoaiptabk& 

- AqgLsâ parlé, htm écrit indispensable. 

Eirr. t». avec prêtant, et pbotca à Somodeco SAM., 
29, bd Princnsse<C3iariane, MC 98000 MmtfrCaria 


U SOOÉrt DES AUTOKXJTES PARIS, RHIN, RHONE 
redbcxdte 

CHEF DE DISTRICT 

respansabk! de son centre de Belfort (90) 
MISSIONS ESSENTIELLES : 

— Encadrement du personnel (50 agents) ; 

— Relations anse l'administration, ha banques, tes 
médias, les usagère et la gendantKrie ; 

— Elaboration et suivi du budget de fonctio nn e m ent : 

^ Rccriilfrnvhn. 

PROFIL SOUHAITÉ: 

— 35 ans environ; 

— Formation de niveau supérieur ; 

— Expérience réussie de l'encadrement d’un personnel 
nombreux ; 

— Connaissances en fégislatk» do travail ; 

— Une diapQaïbüilé hnmédnue sent un atout sopplé- 
meniûre; 

— Participaxian périodique à des astreintes de nuit et de 

week-end. 

Position cadre. Ré m unération annuelle : ISO. 000 F, 
voiture et logement de fonction. 

Adresser CV 2 Sodé*» des Autoroutes Paris, RUn, 
BMw, Service des Relation» Humaines, 36, roc du 
Doctcur-Sciujütt, Saint-Apollinaire, 21000 Dijon. 


SOCIETE AGIO- ALIMENTAIRE 

MARSEILLE 

recècrdie 

L’ADJOINT DE SON CHEF COMPTABLE 

Deux ne quatre apnées dans sue entr ep ris e industrielle 
complétées par tue formation supérieure + DECS lui 
permettront: 

- De maîtriser ks pages» de la comptabilité générale ; 

- De participer au schéma directeur informatique de hi 
société; 

- Une première e x p érience dans un cabinet d'audit 
angk^xtmscra un aloat supplémentaire. 


Adresser lettre manuscrite + CV + 
à Eurosud, 2, nie de Breteuil, 13 
transmettra. 


ota sous n° 2.973 
1 Marseille, qui 


Aujourd'hui nous sommes à la pointe du progrès, c'est une position que 
nous entendons maintenir pour l'averw- 

Ce progrès se traduit par une iniannatisa&xi très poussée peur rensemfale 
de nos installations. 

Le poste que nais avons à pouvoir s’adresse à un 

I INGENIEUR ELECTRONICIEN- 

pour la fonction de 

RESPONSABLE DU DEPARTEMENT 
INFORMATIQUE DE PRODUCTION. 

Sur le plan technique vous assurez la maMBngiOBgt le développement du 
système : VAX 750, PDP 1134. 

Sur le plan humain, vous encadrez directement une dzaine de personnes. 
Nous recherchons une personraïtô qui saura s'adapter au contexte etto 
feire évoluer progressivement vêts des technologies encore plus pointues. 
Nous vous remercions de vous adresser à notre cabines de recrutement en 
lui adressant votre C.V. eous réf. 1073 M. B vous assure une totale cfiscrêtibn 
el vous fera découvre dans le détail, vetre éventuel futur employeur. * 
MANAGING 
Cabinet de Recrutement 
5-7, rue Pierre Penal 
57000 METZ 



ENERTEC 


Leader européen de la mesure et de la régulation, Siale du groupe 
Schhunberger, recherche pour sa division «ectidifrcfelrttxjtionàPoIttofs 


de gestion 

HEC - ESæC - SUP DE CO + DECS 

Rattaché au directeur d'une unité de 300 MF de CA K sera parttcuüèrement 


L'mité comprend une filiale en Allemagne Fédérale : des voyages fréquente 
sort à prévoir dans ce pays. 

Ce poste offre à un candidat de valeur et mobile, possédant quelques 
années if expérience, pariartcouramment Pangtat*, de larges possiMMés 
cfévrtution au s^n tfun groupe intemahonaLdé tout premier plan. 

Merci rfadresser votre dossier, tetfre manusaite, CV, ühoto et prétentions, 
sous la ré£ CG 21 , à C de ta Combe; Enértec, 86360 Chasseneuft 


Schlumberger 


















L'automatisation de ms applications est confïéed notre filiale informatique; située dans une grande 
ville de l'Est de la France. Son développement nécessite aujourd'hui l'intégration de deux informati- 
ciens, pilote pour l’un. concepteur pour rautre, de nos Études et Projets (Environnement technique 
IBM : 43 XX - Série 1 et Micros). 


IMPORTANT GROUPE INDUSTRia FRANÇAIS (2.500 per- 
sonnes 900 millions de CA) offre à un Ingénieur diplômé (ENSf génie 
chimique) b possibilité de démarrer sa carrière dans une fonction technico- 
commerciale. 

Au sein d'une Direction Régionale, il sera plus spécialement chargé des missions 
suivantes: 

• soutien technique du réseau de vente. 

• études techniques et commerciales marchés/produits, 

• développement et promotion nouveaux produits,, 

• négociations de contrai 1 _ 

Ingénieur diplômé (génie chimique de préférence, i devra faire b preuve de ses«" 
qualités d'analyse et ae synthèse, ainsi que de ses capacités de contact etdbuvenure. S 
Anglais indispensable. j 

Lieu de travail : ville de Lorraine. 

Ecrire sous réf. ZG 122 CM ; 

Toute candidature, homme ou femme, _ ... ,, .. 


Responsable des études 


Directement rattaché au PD.G. de la filiale, vous allez être le maître-tfoeuvre de la coordination de $ 
nos développements informatiques. Ce poste requiert donc5 a 6 ans d’expérience dans la conduite | 
de grands projets. A votre aptitude à encadrer une équipe “musclée" devront s’aoûter wosfëaiifiés 
d’adaptation et de dialogue auprès d'interlocuteurs de haut niveau, ainsi que des compétences tech- 
niques certaines. (Ré£ 81201 M) 


Concepteur chef de proj et 


PtRhnrirj-rinrL 

ixrowooaoBcwawgi 

MAMUAMUUM88I 


m 


p 


4, rue Massenet 75116 Paris 










Rattaché au Responsable des Études^ votre large mission recouvre la conception et la mise en appli- 
cation de projets dont vous alfez être Finitiatfiur auprès de l'équipe de réa&atioa Ce poste fiait appel à 
une pratique de 4 ans minimum de la RÉALISATION de projets et â une réelle expérience de l'analyse 
fonctionnelle U implique un fort potentiel d’adaptation et de créativité; fout autant qu’un sens 
aiguisé du dialogue. Des déplacements sont a prévoir sur l'ensemble de nos implantations. 

(réf. 81202 M) 

Mercr d'adresser votre dossier de candidature (CV. détaillé photo et prétentions) en précisant la 
référence du poste choisi à HAVAS-CONTACT - 1, place du Palais-Royal, 75001 PARIS, qui transmettra 
en foute confidentialité. 

Deux Missions De Choix I Deux Créations De Postes l 


Jeunes diplômés pour groupe américain en Alsace. 

la filiale Française d’un Important Groupe Américain basée au Sud de l'Alsace, à proximité de te Smsse, réalise un CAdeSOO mStons 
de francs dont 30% à l'export. Pour mener à bien son expansion efle recherche deux jeunes diplômés d'une école supérieure de com- 
merce ou d’ingénieurs partant couramment anglais et ai possible allemand. 

junior crédit manager 

«wwer et avec PasaistBrvce d'un consultant il met en place ; ifâ gesüon de la comptabWé des clients -sor^- 

ecouvremenls, • te contrôle du crédit : détermination des en-cours clients et des conditions de paiement. En 
B sanabifee-ta Direction en cas de risques importants. Ce poste s’adresse à un cadre intéresse partes aspects 
ce et ayant te goût de la négociation commerciale. • , Bel 354/M 

ingénieur de vente export 

^assiste la Direction Ckjmmenaiatepour promouvoir et commercialiser à l'export tes produits mdustriels de ta 
e la gestion et la promotion de ces ventes - France et Export - ce qui l'amène» à terme, à dôvetopperja fonction 

l'entreprise. Ber. 355/M 

noe, même eourta, dans des fonctions similaires et des personnalités de battants s'imposent pour ces 
-nnts en France et à l’étranger. 

rranuscrite. CV et photo en précisant (a référence cki poste choisi à notre Conseil : NtcoleANCESSI - 
nt-Augustin - 75002 PARIS. 


. 

‘ i * i 
\ • 


G §odert\a 


Ville Cote cTAzur 

recherche DEUX INGÉNIEURS de bon potentiel 
(grandes écoles) 


Ingénieur chef de projet 

(mesures physiques + acoustique) 


vibrations à bord des navires, I sera plus spécialement chargé d'accroître les 
connaissances du Centre en matière de métrologie et de mesures physiques : 

• développement de l'instrumentation dans le domaine des capteurs, 
e mise ou point du protocole cf expérimentation en collaboration avec d outres 
ingénieurs de recherche, 

e direction des contrats d'études passés avec d'autres organisations publiques 
ou privées. 

Ingénieur diplômé, une première expérience dans le domaine de b conduite de 
projet dans I Tra lrumentation acoustique est nécessare. 

réf. KS 209 AM 

Ingénieur d'applications 

(mécanique + hydraulique) 

Dans le cadre des programmes d'études destinés à b mise au point d'équipements 
et d'installations silencieux, cet ingénieur devra mettre au point les dispositions ÿ 
concrètes visant à réduire les niveaux de bruits et de vibrations dans le domaine ï 
de b génération, des rircuits et des récepteurs de fluides (haute et basse pression). 

H devra, dans 1e cadre de ses activités, diriger et suivre des contrats conclus avec 
des organismes extérieurs (bureaux à études, industriels^). £ 

Diplômé d'une école d'ingénieurs â dominante mécanique {NSA.ECL4 3 passé- g 
dero une spéodisation en hydraulique. £ 

réf. LT 210 AM 

Ces deux postes, dora un contexte technique de pointe, sont réservés â 
des candidats dynamiques, dotés d’esprit cf initiative et d’une borne 
aptitude au travail en groupe. 

Écrire en précisent fa référence. 

Toute candidature, homme ou femme 
sera traitée avec la efcerètion habituelle. 


4 ,rue Massenet 75016 Paris 1 ï 0 I ® 


Grenoble 


Création de Poste 


HAUTE TECHNOLOGIE 
1000 PERSONNES 


Resoonsable 


sp 

de formation 


Dans le cadre du développement de son Bureau d' Etudes 
spécialisé dans les logîctefs temps réel 


S FILIALE DU GROUPE RENAULT 

IC ftf fil JL ET DE BENDIX ALL1ED USA. 

P. r W n« u .«. .e Société en EXPANSION RAPIDE 
ELECTRONIQUE spécialisée en Bectronique Automobte 

-LA NOUVELLE BOUIt ELECTRONIQUE. ^ 

installée depuis 1979 à TOULOUSE recherche d'urgence 

INGENIEURS LOGICIELS 

Diplômés grandes écoles. 

2 à 3 ans d'expérience dans l'étude de logiciels pour maso-processeurs. 
Anglais apprécié. 

TECHNICIENS LOGICIELS 

B.T.S. ou D.U.T. électronique / informatique. 

2 à 4 ans d'expérience dans l'étude de logiciels. 

Anglais apprécié. 

NB : CES POSTES SONT POSSIBLES POUR CERTAINS HANDICAPES. 
Adresser C.V., photo récente et prétentions sous réf. 841023 à : 
RENIX ELECTRONIQUE - BP 1149 - 31038 TOULOUSE Cédex. 


H rïy a pas de crise pour cètté société qui réusat En forte 
expaision, leader dans son domaine dé technologie très 
avancée, elle crée la fonctkxi de Responsable de Forma- 
tion. /* 

Wacésousbsupervi^cfoDirectatfCfelaFormaionetcKj 
Dévetoppemerrtxfe la France^ B aura à prendre en main le 
programme de formation de Tensemble du site de 
Grenoble. 


enfonctkxidesplansdedé>^toppernentdesirtffivkiuset 

de la strate de r©ç»nsïbh de la sodéte D détenninèra 


les actions de formation recq lises, les mettra au point 
(contenus pédagogiques, choix des intervenants etc..). 

U suivra le déroutement de sesadkxis et contrôlera l'impact 
des résultats. 

Ingénieur ou psycho ou équhalent; ce candidat qui a 
environ 35 arts^ a dé£ exercé des responsabilités de 
formation en raifieu industriel et possède une expé- 
rience de management 

U parie Tanÿais courant et dot savoir animer des forma- 
tions â titre de modèle: 

U rémunération est attractive. 


m 

Guy Postel 


Merci d’adresser votre C.V., photo, prétentions, en précisant un N* de téléphone, 
sous réf. S80 à: Guy POSTR CONSSl, BP 19, 06480 La GoBe sur Louft qii 


UN GROUPE FINANCIER DE DIMENSION INTERNATIONALE 

recherche pour son Etablissement d'ANGERS, son 

Chef de Service 

Organisation, Contrôle de Gestion et Informatique 

Rattaché au Directeur de rEtabTissement, membre de r équipe de Direction, 
il dirigera un service de 25 personnes et sera chargé : 

• du plan d’entreprise, du contrôle de gestion, 

• de l'élaboration et de la mise en œuvre du plan informatique. 

■ de l'organisation. 

Ce dtplôméfel d'une Grande Ecole de Gestion oudlngénieur.â tort poten- 
tiel , âgétel de 30 ans environ pourra se voi r oHrir ultérieurement une è volu- 
tion de carrière, â PARIS, dans le cadre du Groupe. 

Adresser C.V. détaillé, en précisant votre salaire actuel, bous référence 
BR 410 à: 


JSESSr ÆAf&UBttES 

58,. 88 Goyvio/i-Saint-Cyj; 75017 PAP/S 



VALENS CONSEIL 
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OFFRES 'D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


ENERTEC 

Société du Groupe Schlumberger recherche pour sa DMaion Instruments, un 

ingénieur électronicien 

Futur Chef de groupe 


Notre Département conçoit et réalise oes périphériques de 
calculateurs, des enregistreurs vidéo numériques et des 
enregistreurs magnétiques spécialisés. 

Le futur chef de groupe sera chargé après une période 
d'adaptation à notre technologie et à notre société: 

- d'assurer la gestion d’un projet des points de vue 
technique, délais et budget 

- cfanimer et de motiver une équipe cf ingénieurs et de 
techniciens. 


Nous recherchons un ingénieur confirmé, diplômé 
d’une grande école ayant acquis une expérience d’au 
moins 3 ans dans le domaine électronique* éventuel- 
lement dans (a conduite de projets. 

Nous offrons à un candidat de valeur, de réelles possibi- 
lités cf évolution dans un groupe de dimension interna- 
tionale 

Le poste est basé à Vélizy. 


Adressez CV et prétentions, sous réf. IE 251 0, à ENERTEC, 
Service du Personnel 1 rue Nieuport, 781 40 Vélizy- Villacoublay Cédex 



ENERTEC 


Schlumberger 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


CRO 

GERER 


7777 




MATRA DATAS YSTEME 'Ù 


Si grande soif ftnfeffigenœ de nos ordinateurs, 3sonf 
besoin de l'Homme pour les construire. 

Nous sommes une société neuve, regroupant les acti- 
vités informatiques du Groupe MATRA. 

Pour notre établissement de Wintzenheim (68), nous 
recherchons : 

UN RESPONSABLE 
DE PRODUCTION 

Usera le garant de la réalisation auprès du Directeur 
du Centre de l'ensemble de nos programmes en 
terme de quantité , quotité, prix et délais. 

Pour ce faire, il lui appartiendra d'organiser, coor- 
donner : ateliers, approJordonnancemerit, stocks, 
expéditions qui sont placés sous sa responsabilité, et 
optimiser notre système mapics. 

Ingénieur Grande Ecole, nous vous demandons une 
expérience de 7 à 70 ans dans la production d'en- 
semble s électroniques complexes petite et moyenne 
série. Des compétences techniques certaines, mais 
aussi des qualités confirmées d'animateur et bien sur 
un goût prononcé pour la productivité. 

Veuillez adresser lettmmanusmte,CV, rémunération sou- 
haitée sous référence 886 M à Régis Fournier MATRA 
DATASYSTEME BP 77-78391 - Bas d'Arcy Cedex. 


E5E5 


1 er Fabricant Français d Equipements pour l'Automobile 
Partenaire reconnu des Constructeurs Mondiaux 
27600 personnes - C«A- 9 Milliards de Francs 


recherche ponr développer son potentiel humain 

Ingénieux Responsable 
dn Service Industrialisation 

rijplflpiff grande école électronique pour son DEPARTEMENT ELECTRONIQUE. 

Valeo Machines Tournantes (Beaugency - 45) 

Vous valor ise rez une PREMIERE EXPERIENCE industrielle en prenant en charge 
avec votre équipe de 7 techniciens 2a ra tion alis at i on des implantations, la staadar- : 
disotiou des composants, l'élaboration des gammes et des prix pté viri ona e ls en ; 
liaison avec les méthodes, les relations avec le bureau d’etudes de Paris ainsi \ 
'qu'avec les crient* et fournisseurs. Con na i ssa nce de l'anglais souhaitée. j 

Adresser lettre (H/F), CV, prétentions et photographie eu indiquant la référence f 
55381/M à Varna Service Recrutement I & C - 43, rue Baym - 75017 PARIS ; 


m 




La Compagnie Générale d'informatique 

rec h erc h e pour un de ses clients appartenant à 
l'un des premiers groupes français d" Assurances 

Informaticien 

Le candidat retenu aura une formation un contexte technique avancé, materiel 
supérieure (BAC + 3 années minimum}. BULL 64 DPS et DPS 7, TDS, IDS 2. 
Le poste offert permettra l'acquisition fY stè 7^, ^ 9 BA ^ E /„ 


d'une expérience professionnelle diver- 
sifiée. 

Le travail portera sur des applications spé- 
cifiques aux assurances et s'exercera dans 


Une formation complémentaire sera assu- 
rée. 

Une évolution de carrière intéressante est 
permise à des candidats de bon potentiel. 

Lieu de travail : LE MANS. 


Envoyer lettre manuscrite, CV. photo et prétentions 
sous référence AB/FF7 è 

Michèle FAR INEAU, CGI. 27 rue de Tolbiac - 75013 Paris. 




E-W TiTfr 


5S3Ë 


Anodmùon Régional* 
recher ch e pour fcud* an vue dm 
la cooptation des Bifafcothi- 
quea al Camraa Docume nta i » p » 
an Potou-Cheramea, dplômé 


. ■ l'éim i 


102. GremHWa, 
POITIERS. 


ANNONCES CLASSÉS» 

TàBWNÈS 

555 - 91-82 



THOMSON CGR 

METTRE DES EQUIPEMENTS 
DE HAUTE TECHNOLOGIE 
AU SERVICE DELA SANTE 


Nous somme Am des teo ders mondkBJxde Ihooget le médctde. 
Dons un secteur stratégique, nous créans r réaîisons et commerâa&sons 
des équipements de haute technologie au serdçe de h santé 
Nous r enforçons notre Direction Technique par un 

RESPONSABLE 

INDUSTRIALISATION 

Fonctton-ckf au sein du Service Études RocBahçjlque conoenttormdleet 
numérique, il prend en charge fensembfe des problèmes industriels. 

R assure un interfaxefficaceeritœlesétudes et b production etsait Impo- 
ser ses idées. 

ü coordonne et contrôle tes ocrion s menée s : w 

• Analyse de la odeur. 

• Évolution des produits et industrtafisatton. 

m Évolution des méthodes de production et des procédures. 

L'ingénieur que nous recherchons est un homme de Saiogue, diplômé 

dhrte grande école et ayant acquis une expértenœ'de 10 à 15 ans dont au 

moins 5 ans dans tïndustriatisation de plusieurs projets importants asso- 
dont 2a mécanique, {informatique, TSectronique. 

Nous vous remercions dhdresserhotre dassierde candidature (C\£ photo 
etptet*mtkx»$â 14 «KUUG- 7 HOMSONCGR ^ ^ 

3 , rue (f Amiens. 93240 iSTAINS. 


tâxKmam Mncwa 




Nous sornrnes m im p ortant Gfotjpe <te Distributfon exploitant des Grands 
Magasins et Magasin ftopdato 
Nous recherchons poiff notre Direction (nfomi&iqueé faris 
ui analyste système pour gôer les moyens togideis et matériels du Centre. 
IBM 4381 -M 02 sous IIA/S base de données IDMS supportant 
1 00 terminaux sous SNA. et TRANSPAC 
Au sein de l'équipe système, il sera chargé : 

• de la mise en piacedes nouveaux togideis,' 

•de révolution et du développement des moyens informatiques. 

• d’un rôle de consefl et de farmaticxi à HntÊrieur 

de la Direction Informatique. - - • 

Nous souhaitons intégrer un jeune ingénieur de 30 ans environ, qfant 1e 
goût des contacts et du travail en équipe, et ayant déjà 
une première expérience système. 

Merci d'adresser CV, photo et prétentions sous référence 3841 à : 




2. lue Maiiengo- 75001 PARIS, qui ttansmenra. 


CONCEPTION 
DE CIRCUITS INTÉGRÉS: 




N CHEF DE SERVICE 


Un poste d*avenfo dont ressentie] consiste en un travail 
de conception, en vue dlattestriafisattan ultérieure. 
Cela vous intéresse? 


Nous sommes une société spécialisée dans une électronique de pointe. 
Noos proposons à un INGÉNIEUR GRANDE ÉCOLE de prendre la respoo- 
sabiüté de notre servidé CONCEPTION DE CIRCUITS INTÉGRÉS. 

Vous possédez; 

• une expérience d’an moins 5 ans dans ce domaine particulier, 

• de solides connaissances en Électronique et Technologies Appliquées, 

• la parfaite maîtrise de la langue anglaise. 

Vous serez capable : 

• de dominer l'élaboration d'outils de conception, 

• de gérer et d’encadrer une équipé de 20 Ingénieurs et Techniciens. 


1L 1 iti I ‘.-y; ■■-.v't'iJT'V' ViJili JmI 


Nous vous remercions d’adresser votre dossier de candidature sous réfé- 
rence 46283 é HAVAS-CONTACT- 1, place du Palais-Royal, 75001 PARIS. 


Votre goût des chiffres vous a conduit (bot naturellement à l'obtention d’une 
Basa ou d’une maîtrise de mathêmatiqiKS. 

Votre aîoot majeur : une a rwaee rriat go narfl e qm voos pennet tTaemrtW m* 
grande importance à la qiHüt^ iiw h nn wi M 

Voce «plus» ; la faculté dé cfialotpier en angbris. 

A présent, ggé de 23 ans nnxrimnm> vons soubaitez valoriser votre fa r ma t in n 
et évoluer an. son de l’un des tout première français d’assurance. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, C.V_,photo et prétentions sous réf.. M/23 
anx AMS. - Service Recrutement- 33, rue Lafayette - 75009 PARIS. 


GMWŒS DEFRANŒ 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


r 'N 

Ts t jV'/- 

■V.Ççil 





Ingénieur de formation «gro- alimenraÎT c» vous avez une première expérience professionnelle qui vous a 
pemus de mesurer vos atouts et vous co aduk maintenant à vouloir évoluée. 

Vmn psitidper au développemem de GEKtOIS-DANONE FRANCE - 3,7 Mds de F de GA* 7 usines, 
4.500 personnes - société déjà leader sur son marché et qui poursuit son expansion. 

& VOOS prendrez m ***** ta responsabilité du 
Service Contrôle Qualité pour évoluer ensuite vers d’autres postes-dés. 

to q “î litÉ des produits^ ei interviendrez à tous les stades de la production : matières 
premières, emballages, procédés de fabrication et de conditionnement, produits finis. Vous apporterez en 

Kchn ^ lies « scientifiques à la production et développerez au sein de l’usine 

un cm u esprit Squame . 

Vous ctmtI ! bucrez à l'élaboration des plans directeurs de lïtablîssemeut et à la définition des investis- 
sements necessaires pour améliorer la qualité des febocations existantes ou pour mettre en route de 
nouvelles productions. 

\bus serez 1 ’in terface entre ftisme et la Direction Recherche et Développement pour la misa* en place des 
innovations techniques et le lancement de nouveaux produits. 

>faiis anime rez une équipe de personnes. ’ 



Hua Mimer 
BSN-8crvfac Bec 


caafidManrc, sam rét M C M , eu prÉdnat xéaumcretioa aetaeUc à: 
«au Cubai - 7, ne de l&àn». ISSU RUUS Cedex M. 


iVA 


Écrire eti précisant la référeoc* - OêRSTôtion absolue 


Deux jeunes 

organisateurs 

dynamiques 

réalisateurs 


LE CRÉDIT AGRICOLE à BOURGES daim» DM nouvelle d îm e mi on à 

son Service Organisation afin dbptimi séria productivité en tenant compte des objectifs de 
la Caisse Régionale. 

Dans cette perspective pour étoffer le Service Organisation qut est désormais rat- 
taché à la Direction Générale, une intéressante opportunité de carrière est offerte â deux 
}eanes Cadres Organisation. 

Lear profil ; diplômé de renseignement supérieur (gestion ou scientifique! et une expérience 
prafesBOtmefie de 2 â 3 ans en Organisation, acquise de préférence en mifieu bancaire. 
Leur mission : 

• participer à la définition du système d'in fo rmation générale (informatique, buraou- 


e assister les responsables du département dons fanalyse de leurs besoins en matière 
dévo luti on de leur organisation, de leurs méthodes et de leurs moyens de Traitement. 
• participer aux études de faisabilité préalable à hnscripHon des projets dons le schéma 
directeur Organisation - Informatique {IBM 43/41). 

L'un de ces postes implique une mission spédofesée en micro-infor m atique e* descoonoàsences, 
au un intérêt marqué dans ce domaine dodivités. 

Postes intéressants nécessitant des qualités de contacts, de conception, ami que l'aptitude ù 
c on vaincre et • concrét is er. 

référence DL 203 AM 

Pour le Codre impliquent une mission spécialisée ea micro- i nform atique 

référence EM 204 AM 


THOMSC- 


i System 


Nous sommes leader européen de (a mesure et régulation, filiale du groupe Schfum berger. 
Nous recherchons pour le service études de notre département Protection dos réseaux 
a haut* tension 

2 INGENIEURS GRANDE ECOLE 

(StlPELEC, CENTRALE, ENST, SUP-AERO, ENSI) 


UN SPECIALISTE DU FILTRAGE 
ET DU TRAITEMENT 
NUMERIQUE DU SIGNAL 

ayant impérativement une première expé- 
rience industrielle dans ce domaine (2 à 
3 ans), (rôt. 84150). 


UN JEUNE INGENIEUR 
b*ETUD£$ 

passionné par tout ce qui a trait à la phy- 
sique et à l'électricité. Il aura à effectuer 
des modélisations et des simulations sur 
ordinateur, (rét 84151) 


Pour ces deux postes, un goût marqué pour la recherche appliquée ainsi qu’un esprit créatif 
sont des qualités indispensables. 

Une bonne connaissance de r anglais est nécessaire. Ces opportunités sont à saisir dans un 
environnement technique de haut niveau, au sein de notre établissement de Montrouge. 
Elles ouvrent de larges perspectives au sein du Groupe Schlumberger. 

Adressez lettre manuscrite, CV et photo sous référence correspondante à Alain CLOSSON,. 
ENERTEC, Service du Personnel, BP 620, 92542 MONTROUGE CEDEX. 


ENERTEC 


Juriste 

d'entreprise 

confirmé 

référence JR 208 Ml 


Secrétaire 

général 

réfrace GO 206 CH 


Schlumberger 


Ingénieurs 

propriété 

industrielle 

référas» BP 207 AM 


UN GRAND GROUPE INTERNATIONAL, CA 20miBitmis, recherche, pour 

l'intégrer à sa Direction Juridique, un Juriste ayant 5 à 8 ans d’expérience acquise, soit en 
eni reprise, soit en cabinet juridique et fiscal ef capable <f assumer avec d y namis m e, autonomie 
et esprit dfequpe des responsabilités dètude, de conseil auprès des directions opérationnelles 
et de négociation avec des partenaires extérieurs dam le domaine des accords industriels. 
Ce poste c onviendrait à un candidat titulaire dbn Doctorat «fÊtat ou de 3* cyde en droit privé 
ou droit des affaires ou, à défaut, au mimmum d’un DEA, DESS ou DES complété par un diplôme 
des instituts suivants : IEf* IDA, JAE 
Une parfaite maîtrise de l'anglais est demandée. 

Réelles posôbJté s dévolution selon performances. 

Reste à Boris. 

IMPORTANT ORGANISME COLLECTEUR DU 1% LOGEMENT EN 
RÉGION PARISIENNE recherche ton futur Secrétaire G é né ral. 

Su m iss ion : 

Compte tenu du proche départ en retraite du titulaire actuel du poste, 1 sogft de gérer un 
organisme bien implanté et en développement : 

• assurer le bon fonctionnement a dminis t ra ti f et financier en animant une équipe de 
10 personnes, 

• négocier avec les promoteurs sociaux les réservations de logement, 

• assurer les rendions extérieures auprès des entreprises, pouvoirs pubfics, administra- 
lions— 

Son profil s 

De formation Sup de Co ou équ iv a len t, 8 devra disposer dune expérience de 10 ans minimum 
acquise dons un domaine proche et avoir accédé â un niveau de responsabilité impliquant 
autonomie, qualité de négociateur et de rêaKsateua 

La réussita dans cotte mission peut permettre des perspectives de développement de carrière. 

Rémunération x 250000 F 
UN GRAND GROUPE INTERNATIONAL, CA 20 milliards, recherche deux 

Ingénieurs pour les intégrer au sein de son service Propriété Ind us t ri e lle . 

Ces postes conviendraient â des ingénieurs chimistes (+ CWI très souhaité) ayant environ 4 ans 
d'expérience dans le domaine des brevets. 

Connaissance de l'anglais obligatoire et de FaBemond souhaitée. 

Ua pa rte w Ah dons une ville nord de la France, l’autre à Paris. 

Écrire ea p r éc is a » la région souhaitée. 


lit i 


" M#, 
... ci» 113 



H THOMSON 

Division Semiconducteurs 

Notrzfortdè u e k ippein attln t u -i v itioiial nous amène à démarrer 
un vaste prvietde gestion commerciale (gros systèmes IBM, 300 terminaux). 

Nous r en f o r ç on s nos équipes en créant les postes suivants: • 

INGÉNIEUR SYSTEME 

Deformation supérieure, uaus avez acquis une soUde* expérience de h fonction et vous mcBtrisex 
parfaitement CtCS, DLt, 750. 

UtenissloR: 


- contrôler feptatation à cfcstaneesur matériel déporté et Origer une équipe Q. chef de salle, 
4 opérateurs); 

-fifre te support technique des différentes équipes informatiques. 

INGÉNIEUR RÉSEAUX 

Deformation supérieure, vous justes dbne première expérience similaire etconnaissezCXS, 
OL 2.750. 
libère mission: 

- optimiser et garantir te fonctionnement . du réseau; 

- ètutfier et mettre en place, en rehü on avec les responsables 'mfarmaikjite, les afférentes 
possibilités dfexfension dénis les usines en fronce et ù Fétranger; 


La Docaüoa internationale de ces deux postes implique une bonne connaissance de Fanglais. 

St ces opportunités vous intéressent merci décrire sous réf 1438/M. j te 
à notre Conseil INFOBAMA Carrières. — 7, ruePasquiec 75008 PARIS. ^ 

THOMSON 


Promoteur social 

recherche 

UN CADRE FINANCIER 
ADMINISTRATIF 
ET JURIDIQUE 

Pœr prendre en charge des op&xtioas de construction 
sous la responsabilité tTtui chef de programmes. 
Dca* a troc ans f expérience so c h a it és. 

Adresser curricnlum vitae sons VP T 68.729 M à 
REGIE-PRESSE, 7, ne de Monoesmy. 75007 Paris. 


Jeune cadre 
fort potentiel 
commerce 
international 

référeace FN 205 AM 


Jeune 

ingénieur 
d’achat 
EN! - EPF.~ 

2 à 3 aas 

d'expérience 

industrielle 

référence CK 202 AM 


SOaÉTÉ DE COMMERCIALISATION INTERNATIONALE ri» matières 

p re mière», solidement implantée rt en expansion (1 mSiord de chiffre d'affaires) créa, ou sein 
da son bureau parisien, un posts da Négociateur Commercial, offrant une importante et (édte 
o pp ortunit é de dévelo p pe men t 

Rattaché à la Direction, le titulaire, après une courte période de formation technique, partici- 
perai la commerciafisation d’un produit d'origine africaine. 

Cette activité requiert, outre la connaissance du produit, une dopombSté indispensable pour 
entretenir ef développer des contacts fréquents avec les Producteurs Africains, ainsi qu'avec ia 
cfientèle européenne et rfExtrême-Orient. 

Nous souhaitons rencontrer un candidat motivé parles opérations commerciales et financières, 
disposant : 

o dune formation supérieure (Sciences Bo, HEC, ESSEC— ). 

o d'une expérience de trois ans e n viron ocquïse en mïSeu bancaire ou commerce inter- 
national de haut niveau (une connaissance de f Afrique serait particulièrement appré- 
ciée), 

• dune personnalité alliant des qualités d’ouverture humaine,de diplomatie et de savoir- 
faire dans les contacts coexistent avec des exigences personnelles de rigueur et de a 
fermeté, g. 

o nécessité bftigue françats-onglas. 

Rémunération motivante. ro 

Poste basé à Paris. C 

J 

GRAND ORGANISME INDUSTRIEL D’ÉTAT dont la vocation est d'assurer la* 

maîtrise d'œuvre dequipements de pointe, recherche un Ingénieur pour renforcer la structure 
de son service central clochât. 

R sera intégré dans une équipe dune dizaine cÜnoéniMre chargés de négocier et rédiger, avec 
le concours des services techniques, des contrats d'études et de réalisations déqwpements dans 
le domeme de électronique et de ["informatique (détection - transmission—). 

Le candidat possédera une formation d'ingénieur (£Nf-£PF _ ), â possible à dommonte électro- 
nique. ainsi qu'une première expérience industrielle (2 à 3 cms). 

Les nombreuses relations avec des interlocuteurs de haut rêveau nécessite dexceRentes capa- 
cités relationnelles et un goût prononcé pour (o négociation. 


Parte à Paris. 


Toute candidature, homme ou femme, sera traitée ovec h discrétion hobitueHe. 





CONTESSE VOUS DONNE RENDEZ VOUS 
AVEC PLUS DE 500 OFFRES D’EMPLOI PARUES OU A PARAITRE 


La télématique au service du recrutement : des informations sur remploi, la presse, les grandes entreprises et 
toutes les annonces Contasse. 


r£(ï)2^ 0 ' 




CONTESSE 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


P 


Le Département Moyens d’Essais 

recherche un 


INGENIEUR ANALYSTE 



SOOETE NATIONALE nous 
sommes spécialisés dans l'étude 
et la fabrication de moteurs 
d'avions civils et militaires. 
Largement exportateurs, nous 
appartenons au GROUPE 
SNECMA (26.000 personnes, 
dont 3.200 cadres) qui entend 
poursuivre une politique de 
recherche et de développement 
de technologies avancées. 


Au sein du Service «Automatisation des mesures», il devra assurer 
l'analyse, l'écriture et la mise au point de programmes concernant 
les problèmes d’acquisition de données de traitement de mesures. 


Nous recherchons pour ce poste un ingénieur électronicien ou auto- 
matiden possédant 2 à 3 ans d’expérience logiciel. 


Spécialises des équipements aéronautiques ei nucléaires, 
des turbines industrielles fff matériels d armement. 

• nous appartenons au Groupe SNECMA 

- 26.000 personnes dont 3200 cadres • 
qtn entend poursuivre une politique de r echerch e 
et de développement de technologies avancées. 

Nous recherchons 

pour notre Division Informatisation 


Lieu de travail : VILLAROCHE (77). 


GROUPE 

SNECMA 


Merci d’adresser sous référence 204/84, lettre, CV et prétentions à 
SNECMA - Département Encadrement ~ 2 Boulevard Victor 
75724 PARIS Cedex 15. 


CHEF DE PROJET 


.CONJBSETBBIATnUE : UTüJSEZ VOTRE MW7H. pjmtaa. 


Diplômé grande école (Centrale. Sup'aéro- ) ou. Universitaire IMJAGE...J et 
éventuellement IAE. 1CG... Vous avez acquis "une première expérience dé 
rfnformabque (stages, service national) ci désirez poursuivre dans cette voie. 
Organisateur et informaticien vous disposerez de moyens informatiques 
modernes pour conduhe des projets d'envergure. 

Nous vous offrons en région parisienne un travail motivant, des perspectives 
d évolution et des possibilités réelles de divesfjcabon. 


GROUPE 

SNECMA 


t.m 


r, r 


Mena d" adresser lettre. CV et prétentions à SNECMA- 
Département Encadrement - 2. bd Victor 
75724 PARIS CEDEX 15 sous référence HL1 


.COM£SSETBLBMTK*J£:UTWSS£ZVOTFEimm.ri}2X.VUiS‘ 


' VWlÿ.’ljp?» 
•*. .ïvc wiV 
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Pour mener à bien les etudes 
de toxicologie internes (scree- 
ning toxicologique, études de 
toxicologie aiguës et subaiguës), 
nous recherchons un Docteur 
Vétérinaire. 


v V ><>ïî 

i/iS A* 




**Lv.'v 4 k> 
a- x < v» 


sa 


che 


Ce chercheur aura acquis, de 
préférence dans l'Industrie 
pharmaceutique, une solide 
expérience dans b conduite 
d’essais toxicologiques et des 
compétences en histologie. 


Maîtrisant parfaitement les 
essais toxicologiqnes, il aura le 
souci d'animer son équipe en 
vue d'obtenir des résultats fia- 
bles dans les délais prévus au 
plan de développement des 
molécules. 




Rom Mann» av*c nos SUoIm Vm dm* pma!» gmpN tançait tfhgMMs. 
Boas afiroas à non dtaate t^DMtabb 4 m aarvioM l*ar pMBMtteat d* déBatt <•> dm 
rédlMT ]ao> p Mjab d*ljn— tl— lu—'it tant mn Franc» tpTlt Vétrangar (chfaidn. 
aSshor*. vah™— »- ludurtti— 4» Itm at cmn Oon, tectafq nM mmcfn ■)■ 
Compte ten do note» 4é rmlqrp » immi aoBmxmc bm Ab o i ' 


Si cette perspective vous inté- 
resse, n’hésitez pas à transmet- 2» 
tre votre, candidature et votre s 
C.V., sous référence M/23 à “ 
notre Direction administrative, 9 


contrôleur de gestion 


<3Sk 




TRES HAVT NIVEAU. ▼«« «m a^lSua dW flKiad» éeote d» 9 MUoa «I 


îiaè&fcamëns - 92S00 RUEIL-MALMA1SOM 


«T:' w< 


Paris 


:i lialïa 


L-i K 


Profession : Chef des nouveaux produits dans une entrepose mondialement connu, en 
expansion et performante. 


ingénierie 


Créez la fonction de Business 
Development Manager 


ROUSSEL UCtAF 


Pour Tune de ses c&vrsons, cette société veut mieux prendre en 
compte les nouveaux produ/is dont ses clients auront beson dans les 
5 prochaines années. Elle crée donc la fonction de Responsable du 
dévelo ppement des nouveaux produits 

au Directeur du Marketing Europe, ce manager devra : 
détecter rapidement les future s technologies à moyen terme des 
clients; 

se tenir consomment au courant du marché et des produits lancés 
par la concurrence ; 

être à r écoute des décideurs du développement des clients pour 
identifier avec eux leurs demandes technologiques spécifiques è 
fhorizon 90. 


Ingénieur de Grande Ecole (Sup'Bec, Centrale, A.M.), vois avez 
quelques années tf expérience industrielle dans une activité voisine 
de celte des composants électroniques et/ou électromécaniques. 
Vous avez été confronté a des activités de recherche et de 


Groape MostrM Fronçais es faite crotaoeoe dan In donatan d* la SANIE : 

CA : F 9 mSttards, 17.000paaonne » ;fctlatiwWlmptantiflt*41iqno<f : 80t»a- 
tasdans30pays;on«àimieun8oadialaposdbBftéffedfi«BtopperauGonnah- 
sonces et détordit ses compétances dans un poste Cf 




Vbus possédez, évidemment; une forte motivation pourle martaetng. 
Basé à Pans; vous êtes européen (de préférence de nationalité 
française; hollandaise, allemande, anglaise). Vous êtes au mnmum 
parfaitement bilingue (franças-anglaâ. Des déplacements 'sont à 
prévoir pour 40 *Vcte votre temps. La rémunération prévue est 

atti active 


auditeur 

opérationnel 


(ëe) 


Au sefn (Tu» équipe «raudifeus ef dans un contexte composé crunffés de tàlte 
humaine, if Interviendra dns foules tes fenctfons de ftnfraprise «f de ses fflUn : 
production, commercirée, informatique, Ne. 


Merci <J adresser votre CV, 
à : Guy POSTE. CONSQl, 
lement votre dossier. 


pheto. prétention^ en précisant un N* de téléphone; sous réf. 350, 
BP 19, 06480 la Colle-sur- loup, qui s'engage è traiter confidentiel- 


Ce petaooevfndrad a canota de ftnMloBapèrtaQro avec um spécial 
Mon en gestion, dynomJque. lTés motivé, axeeBenîs txmîocîs humains, protiquortf 
couraramert Tangtafe et si poss&te respagnpt et ayant déjà acquis une premldra 
expérience professtonnefiB. 


Des déplacements d'une durée reêsorma Me sont ù prévoir. 


tti afireoe de rtmanéraflOB enrayant peur «se edgadé en fonction de rexpé- 
rteaca Ai caAW. 


Nous vous icmarcions croréesser votre dossier de condkfotura : tettro manuscrite, 
C.V., photo (retournés) ef prétentions, sous référance 2I.045-W d H. CARON 


CLA RECRUTEMENT 

56 RUE DE P0NTHIEU - 75008 PARIS 




RECHERCHE §§§§§§§§§ 

pour la filiale pharmaceutique française d'un ® 

important groupe international son ' CS 

Chef . g 

ë® service s 


Chef 

de service 


Leader mondial dans la fourniture de systèmes de 
télécommunication numérique, nous employons plus 
de 45 000 personnes dans 25 pays (CA 83 : 3,3 milliards 
de dollars). 

Notre famille de produits VIENNA, née début 84, 
réussit l'intégration des standards industriels en télé- 
communication et gestion ainsi que la portabilité des 
applications. Conçue pour le marché européen elle 
remporte déjà un succès considérable en France. 

Notre filiale française, NORTHERN TELECOM DATA 
SYSTEMS, pour répondre à son fort développement 
recherche des TECHNICIENS DE MAINTENANCE. 
Dans notre nouvelle définition d’Homme de Mainte- 
nance, votre domaine d'activité s'étend à la prise en 
charge du logiciel. 

Votre expérience minimum de 3 ans en maintenance 
informatique de systèmes de gestion et votre goût pour 
le contact clientèle seront les atouts décisifs de votre 


intégration au 
notre structure. 


Une formation minimum 
Bac + 2 en informatique, 
et une bonne connaissance 
de l'anglais sont nécessaires. 

Si vous êtes attiré par les 
ouvertures de ce nouveau marché technologique et une 
rémunération motivante, envoyez dès aujourd'hui votre 
dossier de candidature (lettre, CV, prétentions) sous 
référence 784M à Monique COQUIN, 41-49 avenue de 
la Garenne * 9231 0 Sèvres. 


Rattachement : 
à la Direction Administrative 
Ponction : 

- Assurer l'ensemble des prestations 
■informatiques. 

-Animer et gérer les équipes d'exploitation et de 
développement (7 personnes). 

- Constituer l'interface entre tes besoins des 


ii t'i ix-tf i fl 


Définir tes futurs besoins informatiques. 

fofl : 

30-35 ans. 

Expénence de Chef, de projet en informatique de 
gestion. 

Pratique de l'IBM 38 et du langage COBOL 
Connaissance des télécommunications et de te 
micro-informatique. 


n* 


norfhem 

fotacom 


Lteu de travail itiBNS. ■ 

Envoyer lettre manuscrite. C. V. photo et prêt à 


du Lycée - 92170 VANVES. ' 


llrtfofmofîque ou service de ta commun i cation 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 



OFFRES D'EMPLOIS 


INFORMATIQUE 

INTERTECHNIQUE, te grand constructeur français d'ordinateurs de gestion 


recherche: 


1» Pour sa OWE C T I O H DES ETUDES, à 



INTERTECHNIQUE 


• MGÉNEURS DE FORMATION 

GRANDES ÉCOLES, DEA 

MF0RMA1UUE 

et ayant un* «périma dvn l»ou Im 
domataaa suivants: 

a) LagWa i sy st è m es de gestion. 

01ÉF.D&45JL 

• Buraautiqua (nwaaagarfay oa i taraa nt da 

tUMr..). 

• Syatèmaa tfaq p loii afiun . 

• %attenMdattfMcommunicttiona. 

• Sys tè mes de gestion da baaaa da 
donnée». 

• TaeMquMdeeanpaBâoa. 

M LogMel nid— dTnawanwlun 

RÉF.DË-flfn. 

• Systèmes d'exploitation. 

• Systèmes d*a cqrÉtMo n da don n é s ». 

• A pp B f a n ic n a mimant du «tgnaL 


• Cnmrdl aw atfiaquflidtoat 

• Moopracameura 16 ou 32 bfts. 

• Cp mrt f» ura dea*n »n * K tone. 

2) Pour son dUpanawm MFORMATt- 
QUEàPUMSn: 


a) sanies ■ Brands» tffiirs*»: 


ÉCOLES 


GRANDES 
(RÉF. DJ-681 


i cia ntfflqu a t ou uw nM , pour assurer Isa 
to ne ata » da «bafs da projet » s'adrasssnt k 
da gnnda otSsatsura. Cas postes ntfcesa- 
tant ont expérience da quelques années 
dans le dépôutaiwnt des appela d’offres 
Ua à l'équipement da cfisncs sa dotant da 
réseaux da naWonSraaaure da gestion. 

Aptitude a développer (a coordination entre 
aarvtota techniques st t on » u w ci su». 

La rn me i asar K a de r anglais et de r«pa- 
gnofiara appréciée. 

Lennmau de rém u né s t i on motivant tiendra 
compta de la quotité et da rnpérianca daa 


d 


sys t èt u e* da ystluii . 

O&F. DE-67L 


H service documen ta tion : 


• UN KGËBEUR BffOHMATlCSN OU 

UMVERSfTARE (RÉF. dm 9). 
(NBaga ou équivalant) débutant ou 
confirmé. 

Au sein da l'équipe de doc um e n t a tion. 3 
sans chargé, an Eafeen avec las wview 
techniques « commerc ia ux, da la concep- 
tion da la documentation technico- 
cammsrciala. 

Ce posta constitua un bon comptément de 
fatmation aux produits informatiques et, 
éventuMement. un tremptin vers d'autres 

fonctions dans la société. 

Cas comabsances an t é l â rttomt ati que. cto 
système RÉALI TÉ, at da la tangua anÿalso 
seront appréciées. 

3) Pour sa DMECTIÛN DE PRODUCTION 
àPLABM: 

• RESPONSABLE PROGRAMMES ET 

PLANNNG (RÉF. DPl-701. 

>1 sera rattaché eu chef du service ordonnan- 
cement et aura pour mission d'élaborer les 
d éfé r a nt» programmas de production « 
d’assurer la fonction planning de fabrication 
d'ensembles électroniques. 

Ce posta convient A un titulaïra d*w DUT 
gestion ou technique, ayant r expérience 


du planning fabricat io n, da 
élactronqua profotaionnefie, at ayant utitiad 
des systèmes de gestion Mtsmetbén. 

• AG0IT D'ORDONNANCEMENT 

(RÉF. DPt-71). 

Pour la gestion des moumm en ts de m atériel 
et la prép a r a tion da systèmes avant f expé- 
dition aux clients. 

Du niveau BAC, 8 aura une expérience tadi- 
niqua (da préférence an électronique prafaa- 
atannaBa) at e dninâmaiw e acquise dans tas 

d ema in— rfcaprinti, Gvnbu*, ou p répara»!™ 

d'opérations de montage. 

4) Pour aon département TÉLÉMESURE 
ET SYSTÈMES aux UUS : 


NGÉNEUR 
GRANDE ÉCOLE 


ÉLECTRONICIEN 

{RËF.UL-72L 


Débutant ou ayant quelques anné es d'expé- 
rience. apte é drigar dm éludas et réatisa- 
ttona da ayatètnm éb r tr un i q ua n et informa- 
tiqu es d'acquisition et da orahamant da 
données dans ia> domaines aéroa pa t ial at 


Adnosercunicuium vitae avec pré te n ti ons, an précisant la référance de T annonce, & la Direction du Personnel - INTERTECHNIQUE - B.P. N» 1. 78374 PLAISIR Cedex. 


Ingénieurs commerciaux en informatique 

vous pratiquez la vente depuis plusieurs années et, aujourd'hui, 
vous souhaitez évoluer, développer votre expérience et satisfaire 
vos ambitions.. 

Alors le. moment est venu de nous rencontrer pour en parler 


PtusMurs de nos clients, fifiak» da multinationales, ayant leurs sièges A 
PARIS ou an proche banHeue, nous ont confié la recherche d* 

Ingénieurs d’affaires 

(fcmuMf en feau&es) 

ayant une formation supérieure (commerciale ou technique), une bonne 
connaissance du monde SM et de sort efrvironriemefTt, et pouvant justi- 
fier de plusieurs années d’expérience de négociations commerciales à 
HAUT NIVEAU. 

Mous !*—■ HWWM— ■ Ê*m l U u — Il Mb « 

• des spéctaBstes ris ta vante de systèmes mM et gros systèmes sur le 

marché des compa ti b le» IBM quf seront responsables au sein cf*un sec- 
teur d’activité économique, de la négociation, avec tes d if fé ra nts déd- 
sfomaires, des solutions informatiques adaptées aux besoins et au déve- 
loppement de leurs entreprises. (Réf. IAM/925) 

• «tes spédaBetes de le vents des «amibes Mormatèmes (fogfcM et pro- 

giciel) dans les domaines de la CFAO, GPAO et des réseaux destinés 
aux appBcattans bureautiques, téléma ti ques, robotiques et aiefiere ftod- 
bles dans le secteur de b grande industrie. (Réf. KT/926) 

• des s pé ci al i stes de la «ente de systèmes intégrés d'édition (matériels 

et togiôete auprès d'une clientèle spécifique composée de Sociétés de 
PRESSE. D'EDITION ET D’IMPRESSION. (Réf. 1AE/927) 

Pour tous ces postes, les carKfidsts bénéficieront d’une large autonomie, 
ils établiront les négociations è tous les niveaux de décision et seront res- 
ponsables i du traitement, du suivi et du développement des affaires, ont 
sur lé plan technique que financier. 

Le» rémunéiation s propo s ée s tlendront oampte du profl et de r ex périano s 
des candidats et ne saurait tira un obs t acl e à l'Intégration d'éléments 
compétents et évolutif*. 

Si vous êtes intéressés par l'un da ces poste*, veuillez acéessez votre C.V. 
+ photo + prétentions en précisant le référence du poste choisi à T atten- 
tion de Bernard G. ALLEN, qui ébxfiera avec une totale rôserétion toutes 
les cancfidatures qui lui seront adressées. 

CABINET BOTH 


as 


3 bit. Rua des Ecoles - 78400 CHATOU 


Nous cherchons un chargé d’études pour lui confier des missions d* 

Etudes et 

organisation comptables 

Au sein du département spécialisé de notre Direction Financière 
votre domaine d'intervention concernera ... 

• la conception, le développement et la misa en place des méthodes 
et procédures comptables du Groupe. 

• l'organisation, l'assistance et le cor»efl pour les services comptabte3 
des sociétés du Groupe. 

De formation supérieure + DECS, vous possédez une première 
expérience acquise dans une fonction comptable. Vous maîtrisez 
l’Anglais et peut-être une autre langue. 

Outre les qualités classiques demandées pour ce type de fonction 
-ordre, méthode, rigueur-nous apprécierons vos qualités rédactionnelles 
et relationnelles. 

Marat tfmÈrmtaar v oire ca ud M a tu re- lettre man m ci lf »CV. 
•nd mmtér atfon souh ai tée aaaa ré«.S73nyiè MaroOe8COHC 
ROUSSEL UGLAFBJl 12047-78323 MRtt CEDEX 07. 

_ ROUSSEL UCLAF 


GestiQndefttrmM)ioe 

Spécialiste des marchés obligataires, «ous 
souhaitez 'gérer des PCP, des SICAV, 
concevoir de n ou ve au x produits, participer 
à l’expansion d'un groupé financier de 
premier plan. 

Une formation d'actuaire complétée par 
une expérience de 5 ans et une pratique 
courante de l'Anglais seront des atouts 
appréciés. 

Adresser candidature à M. CHASSER y 
réf. 4094/0 - 110, nie du Colonel Fabien 
92160 ANT0N7 (qui transmettra} 



Vous avez 
10 bonnes raisons 
de rejoindre IBM France 


Une grande s artreptli o privée française. Plus 
de 20.000 Françaises et Fiançais travaillent chez 
IBM France, Sèxne exportateur français dans des 
unités è taille humaine, dont quatre usines et 
deux centres ds xecberdie. 


On sictsm d ’a ve nir. L’infannatique l'est par 
eraana a t». Sas applicati o n s àtousias domaines 
de l'industrie et de la vie o uvrent 4«*s pexspec- 
tives illimitées. 


Ii'avraca tadmologlqw. A l'écoute du besoin 
des clients, IBM dévâqppe constamment des 
produits nouveaux, destinés à des axüisateuxs 
nouveaux. L'avance technologique ezptiqoe 
leur succès. 


Nous nous 

portons Man, grâce à des efforts de rationalisa- 
don et de rigueur. Cette banne santé, nous en 
snnunee fiais, car die est un gage de sécurité 
pour nos collaborateurs. 


D* bennes condftians île txamiL Vivre et tra- 
vailler dans un dhnat social serein, bénéficier de 
nombreux avantages, avoir des rapports sim- 
ples et directs avec la hiérarchie : ce sont les 
conditions de travail à IBM France. 


D» «défi s » anpOB teMM». Analyser le besoin 


du cbe&t, l'étudier, soumettre une solution 
adaptée, aider au démarrage du système et en 
assurer le suivi : voûà les responsabilités de nos 
ingénieurs caimnenaanx. 


Un* évolution ouverte. Toutes les évolutions 
sont envisageables dans des postes fonction- 
nas ou hiérarchiques et des fnq çtinnq commer- 
ciales, techniques ou ad&rimstiatives, à Paris, 
en province ou même parfois à l'étranger. En un 
mot; rester dans la même entreprise, mais chan- 
ger de métier. 


8 


Qu formation réputée. Quand vous entrez, 
alte complète vos études par la théorie et la pra- 
tique. Cela nous permet de recrute aussi bien 
de jeunes ingénieurs que de jeunes diplômés 
tfEcoles de Commerce. Ensuite, la formation 
IBM vous aidera à tous les stades de votre évolu- 
tion. 


One grande Hberté. Nous tenons à la liberté 
dans l'organisation du travail. Pour nous, d y a 
d’abord, une mission à remplir, sans contrôles 
tatiBans ni systématiques. 

10 

La dernière raison— Ce sont nos collaborateurs 
actuels qui vous la donnent Us sont bien chez 
nous. Os le disent et ne cherchent pas i partir. 
C'est pour nous le meilleur témoignage. Cest 
pour vous la meilleure raison de rejoindre IBM. 


JEUNES DIPLOMEES D’ECOLES 
D’INGENIEURS ET DE COMMERCE, 

hommes et famines, vous qui souhaitez devenir ingénieur commercial, adressez-nous votre candida- 
ttae Si vous ares une courte expérience prafassfozmaDe, écrivez-aous aussi. 

IBM Fkance, Département Reomemete-Oziemxtion- Conseil, (Référence 1CM23/10) 

2. ma de Marengo, 75001 PARS. 

Mn»ii mwiVaw«m«iB ans éventuels frwfc de déplacement 


CONTESSE VOUS EN DIT PLUS 

SUR LES ENTREPRISES QUI VOUS RECRUTENT 


La télématique au service du recrutement : des informations sur l’emploi, la presse, les grandes entreprises et 
toutes les annonces Confesse. 


teiu 296 - 10 - 65 


CONTESSE 


M IN 1 TEL 



LE GWD PLUS DES (XXiïMUW2\TIONS DU FECRJTEMENT 
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SPECIALISTES BASES DE DONNEES: 
UN GRAND PROJET VOUS ARTEND 


Notre ma t é riel nos systèmes et nos logiciels font appel à une informatique de pointe, performante au 
plus haut niveau, dans les milieux les plus sévères. 

INGÉNIEURS BASES DE DONNÉES 


U)us êtes spécialiste en conception, en réalisation ou en maintenance de logiciels de bases de données 
réparties : nous vous proposons de rejoindre notre équipe dbtgénieurs, actu ellement chargée de la 
réalisation dun grand projet à l'export. 

De formation ingénieurs Grandes Écoles ou Universitaire, vous avez acquis une soHde expérience indus- 
trielle dans des domaines comparables. Votre connaissance des normes internationales sem appréciée. 
Ces postes sont bases à Vstizp (les ingénieurs intéressés pourront rejoindre notre Établissement de 
TOULOUSE). 


Merci d’adresser votre candidature sous référence 90130/M, à JFD CONSEIL, 

Jacqueline Fleurent- Didier, 102, bd Malesherbes, 75017 PARIS, qui Vétudksra en toute discrétion. 


BRANCHE FQWWMENrS FT SVSTWI s 


Chef de mission 
dans un cabinet d'audit int 


Après au moins 3 ans d'expérience professionnelle 
dans un cabinet d'expertise comptable ou d'audit, vous 
souhaitez valoriser cette expérience en exerçant des 
responsabilités de senior (chef de mission) dans un 
cabinet international. Agé(e) d'au moins 26 arts, vous 


y Tour Fiat- 


FROR 


êtes diplômé(e) d'une grande école de commerce, ou 
titulaire d'une maîtrise de sciences économiques ou de 
gestion avec une spécialisation comptable (DECSj. 

Nous vous proposons d'intégrer une équipe de profes- 
sionnels de haut niveau et de donner une dimension 
internationale à votre carrière en appliquant les métho- 
des qui nous sont propres. 


Ecrire sous réf. 51 0/1 IM à COFROR qui transmettra. 


Tour Fiat- Cedex 16-92084 Puis U Détente 


Chef de Protêt Informatique de Gestiei de Potelé 


Au sein d'une très importante Société du secteur tertiaire, notre Direction Informatique développe des 
applications informatiques avancées - équipement actuel : 66 DPS 3 ; important réseau télétraitement 
Afin de renforcer notre potentiel, nous recherchons un Chef de Projet il animera une équipé chargée de 
la conception et de la réalisation d’une importante application de gestion utilisant des bases de données. 
Il travaillera en liaison étroite avec tes services utilisateurs. 

De niveau de formation ingénieur + formation complémentaire en gestion d'entreprise, il a une expé- 
rience d'au moins cinq ans, de préférence dans le secteur tertiaire. Il a acquis une pratique de la conduite 
de projets. 

Le poste, basé à Paris, intéresse un Chef de Projet ayant le goût du travail en équipe, de fimxwation, et 
recherchant le challenge. 

Les conditions de rémunération et les avantages sociaux offerts sont de nature à intéresser un profes- 
sionnel de valeur. 

Pour recevoir des informations complémentaires, merci de téléphoner ou d’écrire sous référence 9205 M 
a Marion DELPARO qui garantit la confidentialité. 


I 


EQUIPES ET ENTREPRISES 

11 bis rue Portalis 75008 PARIS - Tel. 293.18.72 


ELP. 88. 83505 PANTIN CEDEX. 


tapas* 1 


iern. et k 


Sonia dos parants met*. 


JURISTE 


Impliquant, passionnant, captivant : tous ces adjectifs sont fréquemment 
utilisés par les informaticiens lorsqu'ils parlent de leur métier. 

Mais cette passion survivra -t -elle aux mutations qui se font jour dans 
l'industrie informatique ? 


Exp. CQMUtattoM Unit privfc Four 
réwnm tfl. (travail an «qutoa. 20 h 
* 24 h pur aamainn) 3 640 F A 
4-350 F 4 13» moto. Env. C.V. + 
photo A : L&P„ fi, feqpnw a»- 

Secours. 7801 1 PARIS. 


Métier d'avenir intégré aux réalités actuelles, où la position de demandeur 
d'emploi est souvent confortable. Je choix d'une carrière informatique est 
d'abord un choix de raison : rémunérations élevées, offres très nombreuses. 
Mais quel sera l'impact de révolution des techniques 
sur les besoins des entreprises ? 


m 


L'informatique : métier du temps présent, métier du futur 7 
tine étude réalisée par Régie- Presse le Monde, apporte sans doute 
un éclairage nouveau sur l'informatique. 

Destinée aux informaticiens. Responsables d'entreprises. 
Responsables du personnel et de recrutement, elle fait le point sur ce métier : 
les Informaticiens en France aujourd'hui, la mobilité de l'emploi, 
le recrutement, les annonces, leur lecture, l'informatisation des P.M.E.... 


m 


Pour recevoir ce dossier, nous vous remercions de nous adresser votre carte de visite 
de préférence professionnelle, accompagnée d’un chèque de 50 Francs, à l'ordre 
de Régie-Presse Inf., 7, rue de Monttessuy, 75007 PARIS. 


Cab. eonsea jurid. c h ercha cot- 
labwatMr 3-6 ans mpArtanoa 
dans cabinat ImarnationaL 
Ecrira Mua la (P T 088.791 M 
RÉGIE-PRESSE 

7, nm d* Monte— s ay. Parû-7*: 


Chef de produt senior 


p*— . eue. ..}, r j «vraansaïice <HcJa grande <Bwi3— tira — t vi nane nt — B h é tf c. Laré mun t ra - 
tiaa de départ de bac ancra m fanent» des compétences a dn potenâd offert. EcnrrA H. 
MICHERON en prêchant ta rfftreax A/B9072K 


3, rodes Graviers - 92521 NEULLY Cedex - TéL 747.11.04 


LÜk - Ljon - Nsa— - Bü - Sanboi8$ - Toulon— 



ARH WffOBMATWMJE, société apécfofaée an télé Int o m—tf ra— sttoghdaiidebase. 
com p éte n te dans tous les domaine» de tranamtswbn (données, voix, image) recher- 
che pour eHe-môme et pour ses cttems, plusieurs ingénieurs expérimentéstéest. ' 
Ingénieur, vous possédez une expérience d'au moins S ans an informatique et 
connaissez les réseaux ou la téléphonie flogMeto de base, protocoles de transmis- 
sion. etc.!. 

Nous vous proposons d*lntervenir sur des pntfMs variés, en réseaux ou téléphonie, 
au sain tf équipes dynamk^ss et professidi yreSes - Chactma de nos équipes est pane- £ 
tueflemarrt responsable d’un projet de la rédaction du cahier des charges à la livrai- 3 
son de ce projet cié en mains. g 

Et si le poste de chefàsprojat vous tente, ptusièura opporturatta extstent actuelle- < 
ment dans notre société, vous garantissant uns évolution dé car rière rapide et f 
motiv a nte. 


reci 


m 


Merci d'adresser lettre manuscrite, C.V. 
et prétentions à ARN INFORMATIQUE - 


a-,»---- ». _ - a « m HirutnMiiuuc - 

ÉtiOflYWllCJUB 61-57, f. Jutes-Ferry -93170BAGN0LET. 


UN IMPORTANT (5IOJPE INTEHNATONAL 
DOTE DEPUBSAN75 MOÆNS JNFOWVtMlQUES. 
RECHERCHE 


LE RESPONSABLE 
DU SERVICE REALISATIONS 


E ncadrant une équipe d'une trentaine de personnes: 
■ Il sfcre tes projets de dévetooperoent ■ Hconcoi 


om ■ U gère les prqjets de développement; ■ h conçoftavec les utftsateurs te 
prqjets nouveaux: «opérations de gestion et appfications sdenWques. ■ Il assure la 
coordination des projets sous-traités * rextérieur. 

J ustifiant d'une large expérience de te oondiité de projets, le candidat sotfwitfc : 

■ est cSplOrné de rensrisnement supérieur (Eootecnn^nieix' ou équivatenü. : 

■ parte un anglais courant Best capable _ 

dé\raluer b feisabffitÉrfun projet en sachant f — fl 

travwfler sous te contrainte des délais et . | 

des coûts. 1^^ | 


Merci cf écrire a notre Conseil sous réf. T TOT 




GROUPE OTNVESTISSEMENT INTERNATIONAL 

recherche 


CHEF COMPTABLE 



Rattaché directement an tfirectenr financier, 3 aura b responsabilité de 
sociétés d'investissement immobilier cm France, et de sociétés de services 
apparentées, dans les domaines «rivants; 

• CmpteNfiti générale ; 

• Déclarations fiscales ; 

• Paie; 

• ■Trésorerie. 


Ce poste nécessite me connaissance de b comptabilité anglo-saxonne et 
de b gestion informatisée, me expérience de Timmotrilier ainsi qae b 
pratique de b bagne anglaise. - 


Adresser candidature (lettre manuscrite, CV, prétentions et photo) à 
CHAGAL INVESTMENT ADVISORS FRANCE, 99, avenue des 



Rémunération annuelle de Tendre de 190.000F, selon expérience. 

Le poste est ntoé à SAINT-CLOUD. --. 

Envoyer candidature manuscrite avec CV détaillé, pboto d’identitê et 

J??,? 8 à TARFRANCE ANNONCES - 4, me 
EsHe n ne — 75008 PARIS - gu tronamw^ tra 
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ROBOTRONICS 

Situé en Banlieue Sud recherche H/F pour. 

Gagner avec nous le marché 
de la Productique 

Ingénieurs Tedmico-Commeràaux 


à la promotion de 
de fabrication, en relation 


Us négocient les contrats de vente et 
systèmes automatiques industriels en 
étroite avec (tes équipes projets. 

Ingénieurs de fonuation confirmés par 5 ans d’expérience environ, ils 
sont rompus aux négociations commerciales et connaissent les nnbenx 
de fabrication (biens d’équÿements » outils . . .). 

Hommes de «terrain», pragmatiques et capables de négocier à tous les 
niveaux de clientèle. Ils apportent une expérience réussie de la vente 
par leur tempérament «gagneur». 

Déplacements de comte durée en Fiance et en Europe. Anglais courant. 

Adresser CV, rémunération souhaitée et photo sous N° NK 1166 & 
. ROBOTRONICS -rue de la Terre de Feu - B J. N<> 224 - 92942 - 
\LESUL1S CEDEX 



1 

$ 



1 






SPECIALISTE MONDIAL RÉÉQUIPEMENTS DE RECHERCHE 
POUR LA MKRO-ÉLECTROfiüQlÆ ET [ANALYSE 
en très forte expansion sur le ntmché international 
( JAPON, USA, UIL&SuJ 

recherc he 

ingénieur 

recherche &développement 

1 

Rattxhé att DIRECTEUR du DÉVELOPPEMENT, il sera chargé de L 
concevoir et développer denouoeauxRÉAC7ELXtSDrÉPriAXlE r en Si J 
ëircSte collaboration mec le service Marketing et le Bureau { El 
dEtudes. B participera également à rindustriaBsation de» prodiàts 2 
qu’il aura ods au point. 1 

Ce post e sera confié à un INGÉNIEUR en SCENCE5 DES 
MATÉRIAUX ou PHYSICIEN famWarisé avec les phénomènes 
de croissance aiatatthne des seu&cauducteurs et ayant par 
ailleurs une très bonne connotewmc r des techniques de la 
MÉCANIQUE sous VIDE ou ULTRA-VIDE. Une expérience dans 
Fétude et la mis e au point de ma chi nes Industrielles pour la 
Ml MICRO- ÉLECTRONIQUE serait vivement appréciée. 

FlkLes dossiers de camfidatare* - sous rtf. 2918 M, à préciser sur 
Ik l'enveloppe - seront traités confidentiellement par 


DEL/ELQPPE r\^TE:rsJT 


10, mette!* Paix - 75002 Avis. S 





LA BANQUE DE L’UNION EUROPEENNE 

recherche pour sa succursale de STRASBOURG 



exploitant clientèle déposante 

particuliers et institutionnels 

Si vous avez un tempérament COMMERCIAL et un réel goût pour les 
CONTACTS, que votre formation supérieure ou bancaire approlondie a 
été confortée par une PREMIERE EXPERIENCE de 3 à 7 ans dans le suivi 
de la clientèle déposante. 

Nous vous proposons de rejoindre notre équipé commerciale a Stras- 
bourg pour y développer son fonds de commerça 

Ce poste peut conduire, à terme, à des responsabilités d’animation dans 
le cadre de ta succursale. 

Envoyer CV. lettre manuscrite et photo à la 
BANQUE DE L’UNION EUROPEENNE 
Service Recrutement Cadres - 4, nie Gaillon - BP 89 
75060 PARIS CEDEX 02 sous la réf. LM 




Une carrière bancaire 
dans un créneau porteur... 

Les Moyens de Paiement. 


Au sein de notre Direction de l'Informatique et des Techniques 
Bancaires nous proposons à unfe) diplômée) de formation 
supérieure le poste de 

Charge(E)d’ Etudes 

Votre mission: participer au développement des produits bancaires 
au sein du Crédit Mutuel et dans les instances 
de concertations professionnelles 
Ce poste essentiellement fonctionnel implique de nombreux 
contacts et requiert de réelles capacités d'adaptation 
et d’organisation. . 

- Merci d'adresservotru candidature (C.Y + tertre manuscrite) à 
Henry YVAN sous Réf. 876 Confédération Nationale du Crédit Mutuel 
8830, rue Canfioet 75017 PARIS 


J 


VIVEZ 



Une implantation mondiale - 23.000 personnes. 1,3 M&a/d de CA -. une 
croissance de plus de 20% l'an ; notre objectif essentiel est de contribuer au 
progrès dans les domaines de la mesure (oscilloscopes, analyseur de speo- 
tre...] et du traitement de données (l'informatique graphique) au SERVICE DE 
LA SCIENCE ET DE L'INDUSTRIE. Nos caries évoluent vite dans un 
cortexte jeune et performant; avec eux. avec nous vivez «MGH THG! 

INGENIEURS COMMERCIAUX 

Jeune diplômé ou première expérience, de formation ELECTRONIQUE ou 
de culture scientifique, vous maîtrisez l'anglais et avez la conviction d’être 
les vecteurs de produits à la pointe de la Technologie. 

Nous vous proposons de vendre.au sein de la Division Instrumentation, 
des solutions à des problèmes de mesure. 

Vos clients, vos prospects, sont des Ingénieurs passionnés 
par leur environnement, nous vous demandons de les 
comprendre et de les séduire. 

Pour une réussite méritée, nous vous assurons une 
rémunération élevée, une voiture de fonction, une for- 
mation France ou USA. 

votre souhait cfe progresser est aussi ambitieux que notre politique pro- 
duits, écrivez nous sous réf. M.23 à TEKTRONIX - Direction du Personnel - 
B.P. 13 - 91941 LES UUS CEDEX: nous saurons vous convaincre. 

Tektronix 




M”CÆL- OFFRES D’EXPIOnS 
DANS LA CFAQ D AVANT-GARDE. 

DASSAULT SYSTÈMES confirma da mois an mois, avec le logiciel CAÏ1A* son leadership international de la 
CFA O. Refondra nos équipes de très haut niveau, c'est concevoir dès aujourd'hui l’In for m a tique de 
l’An 2000, que vous soyez: 


Informaticien débutant ou confirmé, vos connaissances vous permettent de concevoir de nouveaux systèmes de CFAO sur postes 
de travail autonomes. Vous développerez en langage C sous UNIX ou en Assembleur IBM. (Réf. DS/l) 

INGÉNIEURS D f APPLICATIONS DÉBUTANTS 

Voire formation (X, CENTRALE, 5UP-AÉRO_J et votre potentiel vous permettent de participer en équipe au développement de 
nouvelles applications de CFAO dans des domaines tels que* Géométrie tridimensionnelle • Image synthétique • Robotique 
• Intelligence arfrfiaefle. Vous pourrez devenir rapidement CH? de PROJET ou, en fonction de vas affinités, évoluer vers des 
interventions de nature plus commerciale. (Réf. DS/2) 

RESPONSABLE DOCUMENTATION 

Vous êtes de langue maternelle anglaise, et possédez un niveau de formation supérieure. Animateur dune équipe de traducteurs, 
rédacteurs et dessinateurs, vous atfez être le maître-daBUvre de la conception et de b réalisation - en français et en anglais - des 
documents et notices techniques CATIA. (Réf. DS/3) 

Que! que soit voir» domaine d ln t o rvn n ticm, voua bénéficierez si nécessaire d*une période dn forma- 
tion préparant votre intégration. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite. CV.. photo) précisant la référence concernée, à Dominique 
CALM&S - Directeur Technique - DASSAULT SYSTEMES 40, boulevard Henri-Sellier, 92750 SURESNES. 



dassaiüt systèmes 




ElUlNlE 


CHEF 


mmm 




La presse informatique : 
un créneau commercial d'avenir 

Joignez-vous, à Paris, au Groupe TESTS, numéro un de la presse informatique 
en France. Dans une entreprise qui connaît un essor spectaculaire, vous 
développez la vente d'espaces publicitaires d'une revue mensuelle, 
l'Ordinateur Personnel, qui bénéficie d'une large audience. Vous êtes 
responsable des relations avec les interlocuteurs d'un milieu professionnel 
réputé dynamique : agences de publicité, distributeurs et boutiques 
d'informatique, constructeurs, sociétés de services... 5 

Vous avez 25 ans minimum et vous bénéficiez, de préférence, d'une première S 
expérience professionnelle acquise dans l'exercice de fonctions commerciales. ^ 

Nous vous remercions d'écrire, sous la réf. M/3868, à Nicole DOGNIN qui 

étudiera votre candidature à titre confidentiel. 


SELECTION! 


49, av.de l'Opéra 
75002 PARIS 


Crédita Mutuel 


Chef de projet 


S SI VOUS 


iezaoisr... 


créer et mettrj 

Hawg rm 



place des applications financières 
pe bancaire privé ! 


- Une fo rm a ti on ingénie or ou 
MIAGE. 

- Une première expérience en 
informatique de gestion, sur 

gros systèmes HM. 

VOTRE MISSION: 

-La création et la mise en 
place de l'ensemble des 
applications financières et 

comptables d'on groupe de 
sociétés, c’est-à-dire une 


fonction de chef de projet à 
part entière. 

LES MOYENS : 

- Un équipement ii 


Venez les réaliser au sein 
d'une société novatrice et en 

expansion (à NeuiHyX filiale, 
d'un des tout premiers grou-' 


de pointe (Infocentre, Tél 
manque, IBM 4381...). 

- One large autonomie d'adkjn 
an sein d'une jeune équipe 
informatique de taille 
humaine (18 personnes). 

Vous avez des projets de 
développement personnel... 


pes financière privés { 


as 


Adressez dès maintenant vo- 
tre candidature sous la réfé- 
rence CAS/M à notre Conseil 4M 
Jacqueline Fleurent -Didier - 
jFD CONSEIL -102, bd Maies- 
herbes - 75017 PARIS. 


I 


TELEMATIQUE: UTHJ8EZ VOTRE MINITEL (1) 296. 10.65 
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OFFRES D’EMPLOIS 


ENTREPRISE FRANÇAISE DE 

robotique 

en forte croissance perche pour son 
établissement de CERGY-PONTOISE 

gggg nsimag^ 

INGENIEURS EN 
LOGICIEL ROBOTIQUE 

INGENIEURS EN 
METHODES DE TESTS DES 
^microprocesseurs 

INGENIEURS 

ELECTROMECANICIENS 

INGENIEURS TECHNICO- 
COMMERCIAUX 

Adresser CV. lettre manuscrite et photo 
sous réf. 2823 à CONTESSE PUBLICITE 
20, avenue de l'Opéra 
75040 Paris Cedex 01 , qui trans. 

l /HlMTPCggTnfl^^ 


OFFRES D’EMPLOIS 


INGENIEURS 


OFFRES D'EMPLOIS 


•* ÜNECA 5HfL« 

COMPT AI** 

_ c omiB>n$ES 

CULTURELLES 


OFFRES D’EMPLOIS 


^.niuuin nartsienM. rectraien 




: à notre réussite 


( Expansio n 1984 î j.oo%) _ 
Sodétéoinfonnaa qae spédiliscc en 

TELECOMMUNICATIONS 
PROCESS INDUSTRIEL 
LOGICIEL DE BASE 


iccfaerdie en crcarkm de postes 

1) des ingéuieHTS CONFIRMÉS 

2) des ngédctm DÉBUTANTS 
ayant une pieraifae expérience acquise an 
cou» de stages 

pour concevoir et réaliser des logiciels 
•tcMPS REEL sur nnaîcalculateBea 
et roicit tpr o ees aegra. 

La QUALITE des relations dans notre ena *P°*®’ 
1- INTERET des projets qui *“* J*™** 
permettent d’offnr ?* .J^.*™**"*' 
compatible avec les aspirations de chacun. 

Envoyer CV. et prétentions sous référence 45 & 
Pierre GILLIER 
57, rue Vasco de Gaina 
75015 PARIS. 

SEGIME 


CQUABOMÏÏSR(TWCE) 


de notoriété nanonaiu, — ■ 

-œBSiSRMSSçasM 


Currioukan vtae «préttirtione 

SETEC 

ORGANISATION 

i wJU ew h e 

INGÉNIEUR 
tUffiS ÉCHUS 

(Htm, Pont». Cent rale. T.P.) 
débutant ou 2 *ne d ««periwtce 


ORGANISATION. GESTION 

ET MANAGEME NT 
PC GRANDS PRO^ TS f 
Rigueur fotellectuana. cxavwte, 
^rapacité <r adaptati on. 
■natam contacta htanaa™. 
«prit d'équipe. 

Tour Gamma D, 

M. quai d* taRTOjc. 
7S583 PARIS CEDEX 12. 


A la tâte cruneequnKu «*■*, 

complètement le 

etsesappticatl^,^noî^^^ .facturation, 

• comptabilité^ Gommerciiu, , statistiques- 

ï ^ffiSSH=SSau- . 

ÜüK!! 2£*^£*->' «*» actuel sous référence 

LES 410 à: 


y Gou'/ion-Sstrt'Cyt: 75Ûï7rÂiïb 



ti* 


soi*- 


.O' 




^ CHAQUE MERCREDI 

LE PANORAMA 
DES OFFRES D'EMPLOIS CADRES 

Chaque mercredi, « Emplois Cadres >> 
publie une sélection des offres d emplois 
destinées aux cadres, parues la semaine 
écoulée dans le Monde, plus une sélection 
d’annonces du Herald Tribune. 

Un document de synthèse indispensable 
aux cadres qui voyagent et aux entreprises 
nationales ou internationales qui les 
recrutent. 

En vente chez les marchands de journaux : 6 F 


non* rechercha» 

CADRE 

TECHMC0-C0MMERCIAL 
POUR L’EXPORT 

PHARMACIEN DIPLÔMÉ 
_ Langues Étrangères nécessaires ; 

anglais, espagx^cctttants. 

Z &^We«eomlînnée du tednnco^niiiüeiâaL 

_ Tempérament de vendeur. 

CETTE PERSONNE DETERRAIN_ 
DEVRA AVOIR LACLASSEVOULUE 
POUR DES CONTACTS 
AU NIVEAU CHIRURGIENS. 


knoll international 

recherche 

export CXJSTOMER 

SERVICE SENIOR 

- ( Tsutgneimt emeUeanglaise 


4M 


parfaite maîtrise dePaagbb) 


POUR: . ... . 

_ Snoernser et animer son adnrèiHtraw» i commerciale 

onxwt ïwïSient 4» commande», mro J fabnraüra en 

reEtton «vec le service pl anning, « un dca procédures de 


MMBT oaraiarcamuuiu» T r _ .... - 

Ce poste conviendrait A on jeune cadre pouvamdçgju^ 
fier <Time eapéneace similaire, çspawe ' de “ 

charge de mani ère énergique les situations difficiles et de 
s'investir totalement dans sa fon ction. 

ENVOYER C.V . t PR Él’ENITONS A: 

KN(Mi INTERNATIONAL 
B. Moreau BP746 95004 Cergy. 


17, nie du 


pgygy jg 

ocam». 75017 


7 Pari» 


BANQUE PARIS 9 e 

recherche pour sa 

Direction de la Comptabilité 

JEUNE CADRE 

Niveau expertise comptable 
Expérience4 &5 ans Banque ouCabineL 
Envoyer lettre manuscrÜ^Cunîmüunr 
Vitrue 4 photo, sous la réference 09. too 
PUBLICITÉ ROGER BLEY 
101, rue Réaumur, 75002 Paris. 


PHUfllPIWV 

TRANSITAIRE ____ 
de renommée huiiiillwU 
lechep*® 

EMPLOYE (E) DE 
TRANSIT QUALIFIÉ (E) 

• dibsyloQ w wlieuoe gg»» ** 
Pratique de re^nora* 
Notion» d-wQtobwrfai" 
Expérience souhaitée ^» 3 a. 
dan» une fonction «nia*» 
Excédant* ambiance d e tray» a 
au soin d'une équip» «rwtiwa». 
fit* aire intéressent. 13*. mou. 
indemnité» d» rapaa. 
Engagement Imm édmt- 
Adramir C.V„ référ. et prêt, 
à r ur— — «uivent» : 

PANALPMA 
Transport» imamatiot taux 
BJ>. BS. 93506 PANTIN CEDEX. 


.fc®* 3 








îIPLOMÊï B 

L*i ^ ' 


\ je» dM 


jPÉCL 



ciim 


r- 


SWTiOH 


’Tt — « < . - re 

«.-tB-ir .. 




BON DE COMMA NDE « Emplois Cadras » numéro : 

Prénom 


Nom 


Adresse. 


Code postaL 


Ville 


Nombre d'exemplaires 


_ x 7 F tfrai* da port îndual 


commande à faim par«mra« 


Votre commande vous 


œOUPE LFXL PARIS - 
recherche pour LU AG. 

- première formation future cadres de gestion - 

Responsable 
des Etudes 

Qjo^cîesenseignfimentaparticipeaiaabora^ 

^ pugrammes et en assure la rtebsa taon, aram e 
le cïps professoral (60 praticiens en artrepiise). 

corfiete{BÊl6Mesl80aèi«parpnaTicarX3i.- 

Pour ce poste, a est nécessaire d’avoir une for- 
mation supérieure «nwie*ou*g^a 
ans minimum, une première expénera {2 ans 
minimum) en entrepose et te -goût de la 


Veuillez écrire en précisant 


Impartant» société frw aértan 
meharch» »on 

RESPONSABLE EXPORT 

Soctaur JAPON 
TrUlnQu» japonalc fronçai» «t 1 
gfala. prûf. t candidat japonais. 
Expér. non «âgé». pMode da 
for m ation. Vota*» da fonction 
Vies; parmi» de séiour fourni». 
Ecr. »/n* 8.529 fe Monde ~ * 
■ervlce ANNONCES 
S. me dM ItnHani 75009 Paris. 


SOW1CE _ 

ET DÉVELOPPEMENT 
- INFOR MATIOIJES 

INGÉNIEURS 
GRANDES ECOLES 
UNIVERSITAIRES 

pour aaaurar d»» Uiveloppam. : 
» CAO : 

- UOGICŒL DE BASE : . 

- LOGICIEL D’ APPLICATION : 

- TRANSMISSION 

- Connataaancos MOTOROLA 

68.000. 

Ecrira ou téléphoner »u : 
78-80. avenue GaHlanL 

tour Galbant 1; 

93174 BAGNOLET CEDEX 
T éléphona : 36Q-13-54/6S- 

Groupa de Jewnea ■x pary» 
corrprabie» Pw ta (goflol rooh. 

ASSISTANT - 
niveau certifiée t supérieur. . 
cfiptame onseJonemant ««>•- 
rieur apprécié. Expérience 2a» 
minimunx- Pour lév a wit, J**» 
tance et. oonaoil auptée d» 
PME-PMI, sou n 'im reep onaeta- 
bté directe d’un expen-txanpu 
bhk.Adreseer CV eau» fé ft- OM 
* C-E.A-. 10. rue Pergofèae. 
75116 Pari» 


fiWLïSTE 

■KSWMïBI 



ItüCE'JRS 


ED6ETEK 


Leader mondtor dan» iaraaneo» 
test de C.lw i 


GRAND CABINET 
INTERNATIONAL 
D’AUDIT 

RECHERCHE 

SENIORS 

(HR K K3MI) 

• Agée da 26 4 30 un» ^ 

• DipMSméa <Tun» Grande 
Ecole Ma Commeri» ou Mtf- 
trlai de droit, création, 
sdenoe»-Po. et DECS ; 

m Ayant au mmimum 3 
nées d’expérience dan» un 
cabinet d' e xpert i ae compta- 1 
bteoud’euiSt. 


1.- JEUNE 


rachett h e : 

INGENIEUR 



H. ou F. Technico-o ca nmerdaL 
For ma tion supérieure 
•n électronique. 

Techno ou application» peur 
vente de services : 

-. Conrrflto d'entrée, 

— Evaluation et expert*»*. j 

— Profliem ma don. 

Quekmas année» cTexpériani» 
eouheitéea dan» venta decom- 
posants ou système» de taeL 

Angtai» MuranL 

L- INGENIEUR 

pour teetde wefer». ■ 
Formation supérieure mn. 
éle ctr on i que. 
Expértenœ «tiWre 
. .. aou ïi e f téO. 


mMUoerice. . 

C.V.. photo et pr êtai i tione* ; 
ZJLCourtabrauf, ev. de» Andee. 
-91 640 1X8 «08. 


rech. formateur -ttrttaé- 

ISP' 


Ecrire *oua référence SI Or 12 *. — ... — - 

^onset p^ntic-ns INT€RC Afl R ÜRES — SSSSiwTOiSS^.' 

50 U 5 réféTHlCE 1041 à • **' 1 — — ■ Mnrvrfck. NUtchefl & C°. Envoyer cdrricâitum vite*. 

i rue du heWer 75009 Pana Tour ftet. Cedex 16 . 71 1 . Quartier A^rfr^fTW 

- 92064 Fraie Le P é t eroe. , : . 77190 DAMMARI£-L£S-LYS- 





*i v’*.« . 
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REPRODUCTION INTERDITE 


La Igné* UBbmTTC 

1 * - .. . ■ 'v > OFFRES D'EMPLOI 90.00 106.74 

u ' DEMANDES D’EMPLOI 27,00 32.02 

... 1 i IMMOBILIER €0,00 71.16 

4 AUTOMOBILES 60.00 71.16 

Uf AGENDA / 60,00 ' 71,16 

Tu V V immobilier 


Annonces ctnssecs 


ANNONCES ENCADRéES 

lawn/oot* 

lanafcoLTTC 

OFFRES D'EMPLOI 

• 51,00 

60,48 

DEMANDÉS D'EMPLOI 

. 15,00 

17,79 

IMMOBILIER 

. 39.00 

46,25 

AUTOMOBILES 

. ■ 39,00 

46.25 

AGENDA 

. 39.00 

46.25 


1 DCgresaés séton surfs» ou nombre Os pâmions. 




HOTEL PARTICULIER 
duplex beau volume, séjour, 
chambra. bureau. éta t aoccap- 
tiormel, 1.500.000 F, MA- 
TMO. TELEPH. : 272*33-25. 


PROXIMITE OHM DES 
CÉLESÏÏNS, 135 ■* 

SUPERBE 6-6 PIÈCES, 4 dam- 


appartements ventes 


PLAGE MONGE 

MH. P. DE TAULE 

2 PIÈCES 

Cuk, w.-c. pMtUft nlt da 
- bains, 3* éL, très «dair. 

385.000 F 

Etude BOSQUET. 70500-71 


appartements ventes 


PRES PARC MOWTSOUHB 
beau 6 P. 132 m*. balcons, 
2 bains, sM, 6» «nos. imm. 
récent, grand oonfbrt. 2 porte. 
LAÛARDE 328-22-13. 


Duplex. rénové. 703-32-31 

LOFT ICO a 1 

SoWL 950.000 F. A SAISffL 


SQUARE JOUVENET _ 
NEUF STDG JAMAIS HABITÉ 
004 PIÈCES + TERRASSE. 
FWflona soignées 
1BJ5QOFLEM2 
Vto. i/nmdSMA 503-00-11. 



Résidence MASSE DU 18* 

53, ROE DO SIMPLOM 

BH MCUB LE NEUF DE STAND. 
Prêts conventionnés posa. 
STUDIO * partir de 364.100 F 

2 PCES h partir do 395.900 F 

3 PCES à partir da 617.000 F 
Bureau da vanta ouvert du 
MARDI au SAMEDI 
dm IA hautes à 19 heures. 
Tél. (1) 268-4-4-9 B ou 
CECOQI. (1) B7S-B2-78. 


Métra LAMARCK. cadra fleuri, 
2 p,, onbée. cuWna, w.-c., 
douche* 3* éL. 189.000 F. 
IM MO Mareadet 252-01-82. 


R. PETIT, 2 P., tt cft, 48 m*. 
8* ét. osa.. Imm. T 970. Prix 
S8X000 F. ALGRAM 285-00-59. 



LOCATION 
DISPONIBLE 
antre perricuSera. 
Parts-Banlieue 

TEL : 707-22-05 

CENTRALE DES PPTAIRES 
ET LOCATAIRES 
43. rua Clauda-Barnard, 
Parla-5*. métro CENSIER. 


METRO MAODERT 

Bon irrimouMa, cht». oortt. Ind.. 
gd séjour, 1 petite ch ambra, 
entrée, auWm, bains, w.-c., 
45. BD ST-GBIMAM. Merx*- 
marcradl 14 5 17 bouroa. 


formation professionnelle formation professionnelle 


DIPLÔMÉS DE MAITRISE, MST, DEA, ÉCOLES D’INGÉNIEURS 
N’AYANT JAMAIS TRAVAILLÉ 

Vous cherchez une spécialisation vous garantissant on empk» dans l’industrie. 

Participez an cycle de neuf mois 

SPÉCIALISTES EN AUTOMATISATION 
DES PROCESSUS INDUSTRIELS 


Dix bourses de> 15.000 F chacune sont offertes par la 

CHAMBRE DE OÛMMEBCE ET D'INDUSTRIE D’ARLES 


Mfldaafl : WSmWSÜPÊRIEÜR D'AUTOMATIQUE 
XTDWFIZRMATIQIJEXNDUSIIRIEIXES 


TRAIT, CHEMIN DBS MOINES, 13644 AKLES, tfL (M) 93-68-». 




immobilier information 


Vous faites 
des travaux ? 

C'EST VRAIMENT 
LE MOMENT 
D'INTERROGER 


CA.P. 807-05-46 

88, rua du Chemin- Vert, 
75011 Paria M* Sfr- A mb roise. 


VERSAILLES CHATOU 
RUÔL VEUZY COURBEVOIE 
THÉS BEAUX APTS 2 à B P. 
et DUPLEX. 

Jardin et VHea. 


504-91-11. 



VANVES M* 3 ni 

Bel bien, pie u U de t. 197CL 

2 P. CFT 50 m 1 

garage. Prix : 470.000 F. 
ESNAULT. (1> 2044447. 



FRfJOS (VU) 

A 400 MÈTRES DE LA PLAGE 
da léaML avec janL 2/3 PéCES 
48.75 m* + 15.85 m> balcon. 
560.000 F. Cave et parte, aoeol 
indue. Gd. cont Cuü. équipée. 
TéL 10(94)96-52-11. 


locations 

meublées 

offres 


CoBoborataur Journal 
chercha STUDIO 
1.600 F PARIS. T. 461-32-31. 


Pour datgeama oc amptor 
européen a mutéa IM PO F 
TANTE BANQUE, raeh. appi 
Manants 2 A 8 P. Loyer éta 
accroté ou éHaa. 604-01-34. 


Jeûna fonct io nnaire ch. atudto 
Parla tout confort. 

TéL: 267-04-47. 


Contact immobilier MotbHi 
J. OKTOLLAND. 6. cours 
Ljautaud. 13001 MARSEILLE. 


immeubles J 


GROUPE FINANCER terraina 
ou Immeubiea librea Parla 
6*. 6*. 7*. 8«. 9». 16*. 

. Intermédiaires acceptés. 
TÉL. : 723-01-20 M. DRAY. 


ACHETONS CPT. IMMEU- 
BLES LIBRES OU OCC. PARIS 
ou BAML. PROCHE. S té de 
SAMT-PRAY - 756-69-27. 


maisons 
individuelles 



VERSAILLES 

Av. da Paris (proche) aofide 
constuot. 125 m 1 hab. 
(4 chambres). 90 m 1 . sous-aol. 
tout confort, iarcfln 
EXCLUSIVITÉ 
IMMOBILIERE NORMANDE 
42. av. Jean-Jaurès 
BOIS D’ARCY (78390) 

Tél. : (16-3) 045-29-09- 


propriétés 


Etude chercha pour CADRES 
•dw nos banL Loyer garanti. 
889-89-66. 283-67-02- 



T.WX* 


m i ik 


2, a, 4 para. 1 OOO F semaine. 
Prix an moia, 883-04-69 
62, r. OoribaldL 94 Saint-Maur 
par métro RER. ligne A. 


OFFICE INTERNATIONAL 
roch. pour ta direction 
beaux eppta de atanrdng 
4 pWca at plus. 286-1 1-08. 


nfr M T PCT TÈniOMEr 



DEMANDES D’EMPLOIS 

■L&S 


Jaune fiBe 19 ans. 3 ans da 
photo. Chercha emploi d'aide 
bbonmtlna A Paria ou proche 
banfie u a . Ecrira A MR Lamora. 
Réaidonoa groupa Lorilleux 
B.A.T. AD. Appt 1160 
92800 Puttaux. 


J-H.. 24 a., dégagé OM. Dcanca 
«fengtae. B TS TC Chambras da 

7, rua da Montteeeuy, Pale 7* • | chrr.^pout^ traducteur 

mtrnrprè te, étud. ne prop. 
TéL i (43> 95-10-48.- 


CMh. 26 ana. Sc. éco. MBA. 
bonne eam. marché amérte» 
étud. ttoa pr. TéL 1 326-06-43. 


H. 37 ans. cadra t e ch ni q ue 
«Word, étu de s travaux 15 ans 
expérience dont 2 ans au 
Moyen-Orient. Langue in- 
ÿa ** a. Etudia tourne propos. 
TéL. 886-664)4 avant 11 h. 


J -P- 22 ono. 6 orra exp. tanna 
dectyk». s tandar d . sala is, télex 
cherche place stable. 

TAU 249-77-40 


appartements achats 


Vous faites 
construire 
une maison ? 

C'EST VRAIMENT 
LE MOMENT 
D'INTERROGER 



Vous achetez 
un appartement ? 






16 km Porta secteur résidentiel 


PORTE DE COURCELLES 


7, me da Mormaasuy. Perio-7*. 


BUREAUTIQUE 
INFORMATIQUE 
LfLF.O.P. formation. 46, rua da 
RkheOeu. PARIS- 1" 

T4L : 296*14-24. 


7. tua de Moratmeuy, Paria-7*. 


(L 34 ans. maîtrise de psycho. 
étude» da graphologie, cherche 
JLF. sérieuse étude. 20 ans eh. Une pramlér a expérience *é- 
giece réosptionrxate mHampa rieuse dana une fonction da 
Hbra lun. vend. sam. chez recrutement région. parisienne. 

-médecin, dentiste. Ëor. e/n* 8.528 la Monda Pub., 

6cr. m/tf 6683 la Monde mortes ANNONCES CLASSÉES, 

as ratas ANNONCES CLASSEES, B. nia dot tarions. 76009 Paria. 
6, tue dm hâtons. 75009 Parta. 


Tachniden SA ans. p ta ml n q as» 
tfortnanoamant l ance ment suivi 
de stock, lO ana d'erp, dont 
3 ana an goatian In f or ma tique, 
cours CNAM, BTE. Hbra da 
autoraoh. ti trai . rég. partsta nn e. 

Ecrira è REGIE PRESSE , _ ^ . 

aouafKT 068787 M‘ g.wooaava«baaoin 

7 . r. de Mtatnasuy. 76007 Paria. »*ti. tore «Tw» nfgo- 

* dot. ou d’une vtataacTaff. ; 

— D'un Ing. pouw. vous init. A 
la eonn. da la langue arabe : ■ 
— Rédaction «xi transcription 
on arabe decum. e ta riiia 
trat. Gommera, Bnéndraa. 

TéL 822-55-52. 



* région. porManne. 
628 la Mandé Pito.. 


I traduction I 
I demande j 




protégé. PARTICULIER VEND Superbe 90 m* + torr.. «mm. 
PROPRIÉTÉ 220 m» habitables neuf, gd stand., parti. Occupé 
sur para poyaagé 3.800 m*. 2 têtes 72 ans. 100.000 F + 

dos, téWch-3Z9-58-66. rente. VERNEL 528-01-60. 


Immobilier d’entreprise 
et commercial 

bureaux bureaux 



Vend Fuego OTL g CV 1882. 
48X00 km, bon état génTpx 
38X00 P A ddbi 016^91. 


Ç do8i11C.V. ) 

PART1CUUER VEND 2 vohuras 
R 6 81, 6 portes, 76 OOO km. 
vert foncé métaL Nfa pnaua et 
peintura, auto radto. 25.000 F. 
Coupé 104 Z B3, 38 000 km, 
noir, peintura neuve. 28X00 F. 
01) 87-91-12 w. 9 h ap. 20 h. 


divers 


BMW, SÉRIE 3. 5. 7 

84/86 pou roulé, garantie Auto 
P««« XV. 633-60-08. 83. 
r. Dae n nuaCÉO. PARtS-t», 


Rechercha 2 k 4 p-, PARS 
préfère 5-, 6*. 7-, 12*. 14*. IB* 
et 16* avec ou sans travaux. 
PAIE COMPTANT chez notait»*. 
873-20-67 mémo la soir. 


JE RECHERCHE 
ÉCHANGISTES 

D-APPTS ET MAISONS 
BIEN PLACÉS DANS PARIS. 
CONSULTATION GRATUITE 
préalable * rts transaction. 
SERGE KAYSER 
329-60-60. 


| terrains | 


Recherche terrain A bit* bon- 
Bous SUD PARIS, mima «vac 
patrie maison, 938-87-27. 


SDD DE U FRANCE 
PRÈS MONTPELLIER 
15 MIN. MER 

vend (Sraetamant 


?• l 1 


TERRAINS BOISÉS 


Locations 


ARTISAN 10O F. RC 180 F. 
Constitution SARL, 2 000 F. 
S-D.M. 21, rue Féoamp (12*), 
340-24-54. 8. faubourg P ois 

eonnüra. 9^10*. 770-64-66. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 


IJIÜ IH 1 ill I M 


SAR.L - R.C. - R.M. . 
Constitution da Sodétéa 
Dfesaaxhw et toua sonacoa 
Permanences téléphoniquaa 

355-17-50. 


E 


VOTRE 8ËQE A PARIS- 17-, 
DonédHetion, RM. RC. SARL. 
Constitution Sté. 763-47-14. 


Antibes/ Juon-lee-Pins hôtei- 
raataurant en SARL. 250 cou- 
verts, 40 chambras. 2 étages. 

GRAND ** 


maisons 
de campagne 



Parking, piscine, murs et fonds. 
Conviendrait maison de retraite 
ou de repos. 16 000 000 F. 
TéL : <931 33-51-56. 


oaga ISam boutiques 



Votra adraaaa eotnmeralala 

ou SIEGE SOCIAL 

Luc, bureaux, secrétariat, téfex 


tvI 

5E 


Ventes 


et CRÉÂT. DE TTES ENTRBfL 
A8PACS-A. 293-60-60 + 


Pour amoureux da la moma- 


ona, part, vd maison * rénover. 
'60 m* hab. près Briançon 
330 OOO F. m : «36-81-17. 



m* 


CONSEIL D’ENTREPRUSES 

PARIS - ILE-DE-FRANCE 

K3. 


MURS ET BOUTIQUES 
230.000 F et 380.000 F 
Rantabil. 10 %. 338-16-50. 


locaux 

commerciaux 




GARE DE LYON 

Dans petit imm. comman da i 
luxueux bureaux meublés 
(secrétariat, téiax loch.) laea- 

tton courte (toéo. 329-58-66. 


Locations 


Proidm. avenue «fltafia 
et rue Tolbiac btament indé- 
pendant gde hauteur sous pla- 

fenf Surface 300 m 1 environ 
ontropSt idéal agence de pubH- 
citë ou tooal if ‘expcctaon avec 
ou aana ga»-tia-pORa. 

TéL ; 329-68-66. 
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DEVANT LE CONSEIL DES GOUVERNEURS PU.FIPA 


i/l. Mitterrand dénonce le «triomphe 
d'un libéralisme de façade » 


LA FONCTION -PUBLIQUE LE 25 OCTOBRE 


M. KRASUCKI: « Il faut aller au maximum 
des actions coilœdvès i 


C'est an discours embrassant de 

très larges aspects des relations 
Nord-Sud et du développement do 
tiers-monde qu’a prononcé M. Mit- 
terrand i la cérémonie inaugurale 
de la huitième session du conseil des 
gouverneurs du Fonds international 
de développement agricole (FIDA). 
lundi 22 octobre, an palais de 
['UNESCO, à Paris. Un discours 
qui, comme ceux qui fuient devant 
la conférence des pays les moins 
avancés, en septembre 1981, dans la 
même salle, au sommet Nord-Sud 
de Cancun (Mexique), un peu plus 
tard, et à là session d’automne de 
TON U l’année dernière, devrait 
jalonner, sur ces thèmes, le septen- 
nat. 

Sans excessif catastrophisme. 


mais sans concessions aussi, le prési- 
dent de la République a d’abord 
évoqué ia - crise alimentaire sans 
précédent {qui} ébranle rouies les 
sociétés du Sud, y compris celles 
qui. Jusqu'à présent, paraissaient 
pouvoir demeurer à l'abri du 
fléau ». „ jygg paysans de plus en 
plus nombreux exploitent des res- 
sources naturelles de plus en plus 
limitées ». a-t-il déclaré, soulignant 
la rupture de •l’équilibre millé- 
naire - entre l’homme et la nature, 
i’accemuation des instabilités (cours 
des matières premières, recettes 
d’exportation, monnaies), les taux 
d'intérêt records, et l’extension dn 
chômage de telle sorte qne « le déve- 
loppement recule et la famine 
s’aggrave». 


LES DÉCLARATIONS OU CHEF DE L'ÉTAT 

g H devient suicidaire de laisser la loi Ai plus fort 
être la loi du monde » 


» Lorsque se déploient les armes 
d’une domination, l’équilibre se 
rompt, les énergies se gaspillent La 
concurrence cède le pas à l 'exploita- 
tion. lorsqu’à partir d’un centre on 
impose à toutes les périphéries un 
modèle unique sans souci des 
besoins et des différences. Le terroir 
et la structure sociale sont ruinés 
pour longtemps. Lorsque triomphe 
un libéralisme de façade, ennemi 
des libertés vraies, le dominant 
oublie que l’exploitation du dominé 
l’ entraînera lui-même dans sa 
chute. 

» AujounThui, plus que jamais, 
il devient suicidaire de laisser la loi 
du plus fort être la loi du monde » 

• Qne reste-t-il des engagements 

prisé Cancan ? 

• Mon pays avait fait [à Cancun] 
des propositions. Elles ont été 
approuvées, appuyées, au moins 
verbalement. Que sont devenus les 
engagements précis que comportait 
le texte final de Cancun ? Que 
reste-t-il de ['analyse unanime du 
diagnostic sur l'ampleur de la pau- 
vreté. la maniée de la famine, la 
crise de l'endettement ? Qu avons- 
nous entrepris pour relancer les 
négociations globales Nord-Sud. 
permettre une meilleure organisa- 
tion des marchés mondiaux, pour 


stabiliser les cours des matières 
premières ? Où en est la filière éner- 
gie de la Banque mondiale ? Qu'a- 
t-on fait pour enrayer l’endette- 
ment. relancer l’appareil productif 
bloqué dans presque tous les pays 
du tiers-monde, pour augmenter 
l’aide publique au développement, 
pour soutenir les efforts des plus 
pauvres par mi s les pauvres ? 
Avouons-le, les résultats sont déce- 
vants. les engagements pour la plu- 
part non tenus. » 
m Des tragédies à éviter. 

• On ne peut que constater que si 
tous les partenaires, au sein de 
l’OCDE et les plus riches d’entre 
eux, s’étaient engages dans la même 
voie [celle qu’a prise la France en 
augmentant son aide publique an 
développement], au même rythme. 
l'APD des pays de l’OCDE attein- 
drait plus de 37.4 milliards de dol- 
lars. c’est-à-dire 10 milliards de 
dollars de plus que les contribu- 
tions actuelles. Malheureusement, 
ces chiffres ne sont pas seulement 
des abstractions budgétaires, ils 
sont autant de rendez-vous man- 
qués, d'urgences oubliées, de straté- 
gies impossibles ; des tragédies, des 
morts d’hommes, de femmes, 
d’enfants, qu’il s'agit désormais et 
par-dessus tout d'éviter. » 


Four M. Mitterrand, cependant, 
« la crise des agricultures s'inscrit 
dans le désordre général des écono- 
mies du monde » et die est accen- 
tuée par la « domination » d’un 
• centre» set les « périphéries », 
qui veut imposer < un modèle uni- 
que » par le « triomphe d’un libéra- 
lisme de façade ». Aussi bien 
estime-t-il qu’il « devient suicidaire 
de laissa- la loi du plus fort être la 
loi du monde » et oppose-t-fl i cette 
conception une • vision plus soli- 
daire ». A plusieurs reprises, ainsi, 
et en gardant toujours la même hau- 
teur de vues, le chef de PEtat a pris 
le contrepied de la politiqne de 
l’administration Reagan, laquelle 
men ace des institutions comme le 
FTDA. n n’a pas caché sa déception 
devant l’impasse — imputable à 
cette politique — du dialogue Nord- 
Sud. 

Ainsi s*est-il demandé ce 
qu'étaient devenus les engagements 
précis lors du sommet ayant réuni à 
Cancun vingt-deux chefs d’Etat et 
de gouvernement du Nord et du 
Sud, pour conclure que ceux-ci 
n’avaient pas été tenus. Le - senti- 
ment profond » de M. Mitterrand, 
pourtant, u'a pas varié : « Les des- 
tins du Nord et du Sud sont liés : il 
n’y a pas d’issue durable à la crise 
pour le Nord si le développement 
des pays du Sud n’est pas assuré. * 

Augmenter les ressources 
pour le développement 

Selon le chef de l'Etat, la crise de 
« l’endettement est telle qu’elle finit 
par absorber les ultimes énergies » 
et ne pourra être résolue par les 
seuls rééchefcmnemeats de la dette 
et ajustements économiques, mais il 
faut garantir « la reconstruction 
d'un potentiel productif ». Il faut 
que sc conjuguent les impératifs 
immédiats de l'équilibre et les néces- 
sités à plus long terme du développe- 
ment. H a alors rappelé que la 
France plaidait pour un accroiso- 
xnent des ressources en faveur du 
développement du tiers-monde et 
aurait souhaité que des « progrès 
substantiels » dans ce sens soient 
faits Ion de la dernière Assemblée 
du FMI et de la Banque mondiale. 

M. Mitterrand a donc déploré la 
diminution d’un quart des ressources 
de l'Association internationale de 



développ e m en t (AID). fütele de la 
Banque mondiale, accordant des 
prêts à très bas taux d'intérêt août 
pays tes plus pauvres (à la suite, sin- 
gulièrement, d’une baisse de la 
contribution américaine), et égale- 
ment le fait que n’avait po être déci- 
dée — en raison également de l'oppo- 
sition des Etats-Unis et de quelques 
autres pays donateurs — la création 
d’un fonds spécial pour F Afrique. 
La France, a-t-il rappelé, est prête à 
constituer ce fonds • avec ceux des 
payx qui le voudront » et a « déridé, 
malgré son effort propre de rigueur 
budgétaire, d’y consacrer déjà plus 
de 500 millions de francs 
pour 1985 ». 

M. Mitterrand a, d'autre part, 
souligné l’importance que Paris atta- 
che an renforcement des institutions 
multilatérales, à l'égard desquelles . 
l'administration républicaine est 
pour le moins réservée, au soutien de 
leur action et & la coordination de 
leurs interventions. Qualifiant 
d'exemplaire la coop éra tion mitre 
la CEE et les soixante-quatre pays 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifi- 
que, il a redit que la France avait 
proposé d'augmenter les ressources 
du Fonds européen de développe- 
ment, invitant, d'autre part, tous les 
partenaires au sein de l’OCDE et, 

• en particulier les ■ plus riches » 
(allusion à nouveau aux Etats- 
Unis), à augmenter comme la 
France leur aide publique au déve- 
loppement. 

Pour relancer tes agricultures du 
tiers-monde et répondre aux 
urgences, le président de la Républi- 
que a suggéré plusieurs orienta- 
tions : établissement de systèmes de 
prix encourageant tes paysans i pro- 
duire et accords de produits pour 
régulariser les prix des denrées 
exportées — et mettre ainsi les pays 
producteurs à l'abri des •puis- 
sances économiques dominantes», 
- mise en œuvre des stratégies ali- 
mentaires, etc. 0 a cité l'exemple du 
FI DA. organisation « utile et sans 
doute nécessaire au soutien des pro- 
jets ». mais qui » doit disposer de 
ressources financières plus impor- 
tantes ». Cette question est au cen- 
tre de la réunion du conseil des gou- 
verneurs du Fonds. 

Enfin, le chef de l'Etat s'est mon- 
tré préoccupé par le déséquilibre 

• entre l’homme, les cultures, le 
bétail, le milieu naturel ». Estimant 
que des actions isolées ne permet- 
tront jamais de lutter contre la 
dégradation du patrimoine, il a 
invité la communauté internatio- 
nale, et d'abord les pays donateurs, à 
mettre rapidement en œuvre les 
moyens de restaurer les équilibres et 
de sauvegarder les ressources natu- 
relles, d’enrayer la déforestation et 
la désertification. Car, a-t-il 
déclaré : » La déforestation 
d’aujourd’hui, c'est la sécheresse de 
demain et la famine d’après- 
demain. » 

M. Mitterrand a proposé, 
qu'après le congrès mondial fores- 
tier de la FAO. en juillet 1985, à 
Mexico, se tienne • peut-être à 
Paris, ou ailleurs ». une rencontre 

• au plus haut niveau des responsa- 
bles politiques des pays concernés 
par la déforestation ». Cette confé- 
rence aurait pour objet de dérider 
les moyens les plus efficaces pour 
rechercher les esse nc es tes plus pro- 
ductives, éduquer les populations, 
mobiliser les ressources pour replan- 
ter. La France, a-t-il rappelé, est 
prête à participer à un programme 
régional de reforestation (actuelle- 
ment â rètuàc pour le Sahel). 

On ne joue pas impunément avec 
les forces naturelles, avec la réalité 
du monde rurale, a conclu le chef de 
l’État, soulignant que l’agriculture 
était à la base de tout développe- 
ment et qu’on ne pouvait « cons- 
truire un monde sur des modernités 
hâtives ». Et il a déclaré : 

• Souhaitons-nous laisser dans 
l’histoire le souvenir de la science, 
du progrès et de la solidarité ou 
- bien le souvenir de la faim triom- 
phante ? La réponse nous appar- 
tient. J’espère, mais je sais aussi 
que rien ne se fera sans dialogue ni 
sans travail. » 

GÉRARD VtRATELLE. 


Intervenant le 22 octobre à rémis- 
sion de France-Inter .* Face au 
public», M. Henri KrasacJci b 
estimé, à propos de la grève du 
25 octobre dans la fonction publi- 
que, que tes fonctionnaires « réagis- 
sent en état de légitime défense », 
csx « tous les ans an.prend sur leur 
pouvoir d'achat ». Pouf le secrétaire 
général de la CGT, « cetté journée 
est faite pour dire que ça w passe 
pas : naturellement . ça ne suffira 
pas. U faudra faire autre chose ». 
M. Krasuckï a invité l'ensemble des 
salariés à • peser vraiment » sur le 
pouvoir d’achat et remploi « sans 
s’interdire quoi que ce soit ». 
• Selon nous, il faut aller au maxi- 
mum des actions collectives partout 
où c'est possible », a-t-ü ajouté. . 

La commission exécutive de FO a 
apporté * son soutien total à ses 
fédérations engagées dans ta grève 
du 25 octobre » et à mis « en garde 
l’opinion contrer les arguments de 
ceux qui vont tenter de dresser les 
salariés du privé contre 1er 
agents de la fonction publique». 
considérant que. « de tels raisonne-. 


mata 'ne peuvent qu'ébranla- les 
fondements de la société républi- 
caine ». 

.. A Paris, te manifestation prévue 
le 25 octobre ,â lû beores, de la 
place de la République au Palais- 
Royal, & rappel de là CGT, de la 
CFDT, de la FEN, de la CFTC et 
des autonomes, fait l’objet dlnter- 

-prétatian,. diverses puisque' la FEN 
la cons id è re comme , une manifesta- 
tion locale — 1 laquelle, ne participe- 
ront pas ses dirigeants nationaux - 
et non comme une manifestation 
nationale. V " 

Ata RATP, oh une réunion sala- 
riale se tient le 23 octobre, fl n’y a 
pas pour Fumant de mot d'odre 
commun. La CGT souhaitait un 
débrayage commun de deux heures, 
mais le syndicat autonome, majori- 
taire chez tes agents de conduite, a 
appelé 2 des' arrêts de travail de 
vingt-quatre heures. . A EDF, la 
ÇGT appefle & un arrêt de travail 
minimal de quatre heures le 25 octo- 
bre, avec un rassemblement 2 
9 heures rue Condorcet. . 
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Nous sommes culpabilisés ’ du coût de ta rie. je vais gagner 
nous avons la sécurité de moins d’argent, et c’est normal 


empêchera beaucoup d’entre nous 
de faire grève le 25 octobre.» Cette 
constatation d'une syndicaliste 
CGT, secrétaire , an ministère de h 
culture, se vérifie auprès de bon 
nombre de fonctionnaires. • Je 
gagne 5 200 F par mois, et. en 1983. 
j'ai eu 12000 P de prime. 3% 
d'augmentation, ça n’est pas assez. 
Il faut commença- par aligner les 
salaires sur les prix pour F année 
1984. De plus, un rattrapage est- 
nécessaire, car nous avions déjà du 
retard sur 1983. Les fonctionnaires 
sont mécontents. Si l'on affirme 
qu’ils ont la sécurité de l’emploi, on 
oublie trop souvent qu'ils ont .de 
petits salaires. Je suis ai catégo- 
rie B; fai donc un salaire moyen ; 
que dire de ceux qui sont en ctâégo-' 
rieC? » 

Four M- R_ • le gouvernement * 
passe les bornes. Lee fonctionnaires 
ne sont -pas contents, mais ils ne., 
sont pas les seuls. Il faudrait que la 
journée du 25 soit un jour de grève 
pour tous les Français mécontents 
du socialisme, mime pour ceux ' qui 
travaillent dans te secteur privé. * 

Ce mécontentement est-il géné- 
ral ? M. S~, employé aux, PTT 
(7 000 F par mois), qui a pourtant 
été synffiquê durant vingt ans, juge 
que *3% d’augmentation. . c’est 
convenable, sauf pour les fonction- 
naires qui sont au bas de l’échelle. 
Il faudrait moduler l’augmentation 
en favorisant les plus petits 
salaires ». ■ Je ne ferai pas grève, 
aflînno-t-iL Mime si fai un salaire 
modeste, je considère mon sort 
comme enviable En période de 
crise, les saUdres sont Moqués, et le 
chômage règne J’ai longtemps tra- 
vaillé dans le secteur privé Je sais 
ce que c'est ; je préfère encore 
l’administration. » ». C’est vrai que 
3% d’augmentation, c'est peu, maie 
nous avons la sécurité de l’emploi, 
renchérit une directrice d'école 
maternelle de Brest. moment où 
la aise n’épargne personne, nous ne 
sommes pas trop à plaindre, il faut 
le reconnaître. Je vais me syndiquer 
pour marquer mon mécontentement 
devant cette perte de pouvoir 
d’achat . mais je n’irai pas jusqu’à 
faire grève le 25 octobre. » 

Même son de cloche auprès .de 
M"* J-w, professeur agrégé à mi- 
temps (7 000 F par mois) : 

* Compte tenu de l’augmentation 




sont les mieux payés, et il me sem- 
blé normal d’être touchée par la 
Mtisse de revenus ; je trouve cette 
augmentation uniforme Injuste; 
f aurais préféré que les moins gros 
salaires bénéficient d’une revalori- 
sation plus importante. C’est ce que 
demande lé SCEN-CFDT, dont je 
fais partie. Je ne ferai pas grève le 
25^ d'une part, parce que, comparés 
aux autres Français, nous ne 
sommés pas mal lotis ;<Fautre part, 
parce qu’on- accuse -déjà trop sou- 
. vent les professeurs d’être payés à 
ne rien faire.» De tout façon, «/es 
salaires ne sont pas notre principale 
revendication, ce. sont plutôt les 
conditions de travail qui catalysent 
attire énergie ; je préfère faire grève 
pour .avoir, moins de trente-cinq 
élèves par classe que pour gagner 
2% de plus». 

Les conditions de travail sont 
Missi le maître mot dans le secteur 
hospitalier : • Je ne suis pas 
d’accord avec cette grive, affirme 
M“ P_ (6 500 F'par mois), secré- 
taire administrative dans un bôpitaL 
Si an tmgynatie nos salaires, on 
donnera moins de moyens au per- 
sonnel soignant. Or, les hôpitaux 
manquent cruellement de personnel 
Ceux qui s'en vont ne sont pas rem- 
placés. Les hôpitaux ne recrutent 
plus. Je ne veux pas grever le bud- 
get de mon établissement ai deman- 
dant Une . augmentation plus impor- 
tante.» •Les infirmières sont plus 
sensibles à leurs conditions de tra- 
vail qu’à leurs salaires » reconnaît 
M fc N_ (stagiaire) ; elles souhai- 
tent que leur métier soit reconnu 
que lès horaires soient moins 
contraignants, qu'on engage plus de 
personnel Et nous n’avons même 
pas parlé de Caugmentationde 3%, 
m de la grève du 25.» 

' •Nous r à la CGT, nous avant 
appelé à la grève pour protester 
contre la désindexation des salaires, 
affirme un militant de Parsemai de 
Brest. Les salaires tes plus bas sont 
à peine plus élevés que le SMIC On 
ne remplace pas les ouvriers qui 
s’en vont à la retraite Les fonction- 
naires qui travaillent à l'arsenal, 
comme tout le personnel . sont 
appelés à une journée d’action, 
nous ferons la grève le 25. ». • 

MARE-CHFUSTNE ROBERT. 


LE CHOMAGE EN EUROPE LA FÉDÉRATION CFDT DïGF 

A AUGMENTE DE 2.7% 


Four le tntisî ès u e mois conséc utif , 
le chômage a augmenté d«n« Jcs 
neuf pays de la Communauté euxo- 
peétme (moûts la Grèce) an cotas 
du mois de septembre. Selon les sta- 
tistiques publiées le 22 octobre par 
l’Office de la . statistique Eurostat à 
Bruxelles, le nombre dm deman- 
deurs d’emploi s’élève & 1 2,7 mil- 
lions, soit 2,7 % de plus, en données 


brutes, qu’au mois d’août (123 uni- 
lions). 113 % de la population 
active est touchée par le chômage, 
contre 11 % eu août 1984 et 10,7 % 
en septembre 1983. 

L’Irlande enregistre le pins haut 
taux dé chômage avec 16.7 % de la 
population active privée d'emploi, 
suivie de la Belgique avec J 5,41b ; 
des Pays-Bas avec 14,7 % ; de Flta- 
Ite avec 12,8 % et de la Grande- 
Bretagne avec 12,4 %. Pour la pre- 
mière fois, avec un taux de 10,6 %, 
la France passe au-dessus- de la 
barre des 10 %, En dessous, on 
trouve seulement le Danemark avec 
9S la République fédérale; 
d’ Allemagne avec 8 % et te Luxem- 
bourg avec 1^6%. 


La. Fédération CFDT du gaz et de 
l’électricité vient de proposer à la 
direction d’EGF la négociation d’un 
contrat dit « de solidarité » axé sur 
la réduction dn temps de travail i 
trente-cinq heures et sur la création 
immédiate de six maie emplois, a 
smxmbé, le 22 octobre, M-.-Atein 
Çhnpin, s ec rétai re général de cette 

fédération. 

Le coût de l'opération, estimé h 
720 imUions de francs, serait financé 
pour un tkxspar EGF (qui verrait 
res chargra s'accroître de 240 ma- 
fia» de francs fat première année), 
un tiers par PEtat et un tiers par 1e 
personnel. ■ • 

Les agents dont le traitement est 
supérieur à 9 400 F (deux fois te 
SMIC), sait 20 % de r effectif selon 
la CFDT. devraiem accepter une 
diminution provisoire de salaire. La 
CFDT tablé sur un accroissement de 
la productivité -dans tes années qui 
dcWBBL * '■ J ' 
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SOCIAL 


LES NÉGOCIATIONS SUR LA FLEXIBILITÉ DE L'EMPLOI 

Le CNPF croit à une ouverture syndicale 
sur les procédures de flcencienieiit 

Dernière étape d'autour cfhari- 
zou (pd a anrâ)£ les organisations 
syndicales et le patronat à aborder 
tous les thèmes sociaux liés à «fa 
flexibilité » de l’empioi, h dixième 
séance de négociation, le 22 octobre, 
était consacrée an droit de licencie' 
meaL 



A partir dn S novembre,' les parte- 
naires sociaux se r etrou ver on t pour 
la deuxi è m e phase de dôcmnans 
qol durent depris le 28 mai dernier, 
■fis devraient alors tenter de définir 
leurs priorités réciproques avant 
d’essayer, dans un troisième temps, 
de rapprocher leurs points de vue et, 
peut-être, de trouver un accord. 

Cepe ndant , à voir la façon Amt 
évoluent ks can vçuM liops, et parti- 
ctdféxemeBt depuis que le CNPF, a 
fait connaître ses intentions, le 
16 octobre, à propos des contrats de 
travail & durée détermünéc et de Fin- 
térim (le Monde du 18 octobre), la 
possibilité d’une entente sur Feusem- 
ble des sujets paraît relever dé la ga- 
geure. Ce sentim ent s’est trouvé rea- 
forcé le 22 octobre puisque, à propos 
des délais et plus encore de l'autori- 
sation «dmi n is fcHriiw- préalable des 
Moenoements, la (fisemstoo a donné 
Beu à rm curieux déplaceineiit tacti- 
que entre les négociateurs. 

Tandis que la CGT, fidèle à son 
■witnJn m i m a nte depuis le. début 
de ht négociation, dénonçait une fois 
de plus l’intention du patronat de 
* démanteler morceau par morceau 
la législation sociale », les antres or- 
ganisations se montraient plus nuan- 
cées. « J’ai cru voir qu’il n’y avait 
pas de rejet pur a simple de la part 
de certains », observait ■ iromqno- 
ment M. Oswald Calvctti (CGT). 

En fait, la CGC et la CFDT tn»- 
vakat là Foccasion de répliquer - 
avec sembk-trü rassentïment du 
CNPF, à. défaut de la compréhen- 
sion de la CGPME — en demandant 
que les synmcats pukseiit intervenir 
.dans le domaine é con omi que pour 
juger préventivement de la situation 
d'une c uti é pri s e, avant même que 
celle-ci n’annonce des Bcencâ ta nent s 
ou n'élabore sou plan sodaL « C’est 
vrai que la France est le seul pays 
où il y a une législation sur les li- 
cenciements, reconnaissait M. Man- 
dinand (CGC), mais les salariés de 
la RFA peuvent, cogérer. Orja so - 
ciété de l'an 2000 passe per la parti- 
cipation économique des sala- 
riés... ». Admettant que les 
syndicats avaient peut-être une part 


de re sp on sa bilité dans « le mauvais 
lisage qui e st fa it » des délais, 
M. Héritier (CFDT) soulignait que 
tout dépendait eu fait de Fentre- 
qu’eUe avait ou non « de 
habitudes de négociation, 
car, ajoutait-il, Ü ne faut pas atten- 
dre les hcendements pour faire 
jouer tout son. rôle au comité d’en- 
treprise ». 

Prudent, mais ouvert, M. Gruat 
(CFTC) tenait à son tour des 
. semblables en évoquant Fef- 
irelative de raccord dé 1969, 
révisé en 1974, sur la procédure de 
Ecenciemeut dont il «Amu— u qa*n 
« avait assez mal fonctionné ». 

M a nif es t emen t , ML Yvon Cbo- 
tard, vice-président du CNPF, avait 
fûen compris le sois de ces interven- 
tion» quand il déclarait, à la sortie, 
quVfi y avait là un espace de négo- 
ciation » et se montrait prêt à rac- 


compagner de 
sur FobHj 


FoMigatinn d’examiner la réduc- 
tion du temps de travail parmi ks 
mesures d'un plan social ou disposé 
à a dm e t tre l' expr e ssi on des salariés 
dans k domaine écono m iq ae. 

•• Ce mo u ve men t, pourtant,. partit 
gêner quelque peu Force o uv rière, 
qui, jusqu'à présent, a toujours été 
^organisation charnière dans ce 
genre de n ég o c iation . Très attachée 
au itife tra Æti o uD ddn syndicat et 
- refusant la cogestion, FO ne pouvait 
suivre les autres négoci ateurs sur ce 
terrain. Aussi M. Faesch se livra-t-il 
à une explication très sophistiquée 
de sa position pour justifier sa mé- 
fiance tout eu se déclarant « prêt à 
oantar le problème des délais en 
fonction du nombre» de salariés fi- 
empiéa 

ALAMLEBAUBE. 


LES TRAVAILLEURS 
DECREUSOT-LOWE 
SEPRONONCBiT 
suRLESPRorosmoNS 
GOUVB«BIENTAl£S 

La consultation des travailleurs 
du Crensot a commencé à 9 heures 
le 23 octobre pour ks postes du 
« grand nyitin » et du EUe 

débuterai 18 heures pour ks postes 
de l'après-midi et de la nuit. Les sa- 
lariés — syndqués on non — ont reçu 
deux bulletins : « accepte le proto- 
cole proposé par les pouvoirs pu- 
blics le 18 octobre avec ses consé- 
quences » ou « refuse le protocole et 
se prononce pour la poursuite de 
faction pour que s’ouvre une vérita- 
ble négociation». 

Cette consultation à bulletin se- 
cret org anis ée par la CGT — seul 
syndicat à ne pas accepter formelle- 
ment k texte présenté par ks pou- 
voirs publics le 18 octobre (le 
Monde du 20 octobre) - ne tiendra 
compte que des suffrages ex p r im é s . 
Le dépouillement est prévu à 

21 heures et le résultat vers 

22 heures. Trois mille six cents sala- 
riés sur les cinq mill e neuf cents du 
rite sont appelés à voter (les «fllariéa 
de Framatome - société repreneuse 
- et de l'imité traction - cédée à 
Jeumont-Schneider — ne seront pas 
consultés). 


La CGT 

dn SMIC - La CGT. 
qui estime que les salariés payés au 
SMIC ont subi sur dix-huit mois une 
« perle amodie de 1400 F de pou- 
voir d'achat par rapport à l’indice 
CGT des prix, et de 315 F par rap- 
port à l'indice INSEE ». a demandé, 
k 22 octobre, une bauge « dans 
l’immédiat » de 5% du SMIC. 
Aucun salaire, affirme-t-elle, ne doit 
être inférieur à S 000 F brut par 



AFFAIRES 


U GROUPE SUEZ SE LANCE 
DANS LE «CAPITAL-RISQUE» 
AUX ÉTATS-MS 
ETENEXTRÊNE-ORIEItT 

La Compagnie financière de Suez 
et sa filiale, la banque Iudosucz, ont 
dé cidé de dével op per en commun 
leurs investissements financiers dans 
ks domaines nouveaux liés aux tech- 
nologies. Ce nouvel axe de la politi- 
que du groupe consistera à procéda’ 
à des opérations de capital-risque à 
la fris aux Etats-Unis - en associa- 
tion avec un partenaire local - et en 
Asie du Sttdïest où la Banque béné- 
ficie d’une forte implantation. 

’ Le groupe a ainsi constitué un 
fonds de capital-risque, baptisé Suez 
Technology Fund, avec la société 
Séquoia CajûtaL Créée en 1973, 
cette fiime californienne est consi- 
dérée comme Fane des spécialistes 
du u enture-capital américain. Préri- 
dée par M. Donald Vakntine, die a 
financé une centaine de projets eu 
une dfrainc d'années, y compris des 
entreprises telles que Atari, Apple, 
Tandem— Doté d’un capital initial 
de 30 à 35 millions de dollars (dont 
8 à 10 millians apportés par Suez), 
ce fonds, qui sera opérationnel au 
dâmt de Tannée 1985, sera établi 
aux Antilles néerlandaises. 

La Compagnie financière de Suez 
et la banque détiendront environ 
20 % du capital, k reste étant par- 
tagé avec des partenaires locaux et, 
dn côté français, des organismes fi- 
nanciers et industriels, certains d’en- 
tre eux étant étrangers. Ce fonds, 
créé pour une durée de dix ans, de- 
vrait prendre trente à quarante par- 
ticipations donc des Mit l Bpr i tB! tficfa- 
nologque». 

Parallèlement, k gr o u pe Suez a 
Créé une société d'investissement 
«fermée», spécialisée sur l’Asie du 
Sud-est, et, par extension, sur F Aus- 
tralie, k Japon constituant tou t efois, 
une place à part, compte tenu du fai- 
ble niveau de déve l oppement du 
capital-risque dan» ce pays. Prenant 
appui sur iss équipes en place à Sin- 
gapour et à Hongkong, cette société, 
baptisée Indosuez Aria Develop- 
ment Cû. participera au finance- 
ment de projets communs (joint- 
venture) entre des groupes 
e ur op éen s et des partenaires locaux. 


‘ • Feu vert pour rexpMtation du 

ch arbon à ôd ouvert à Cu—w — 
La mine de charbon à ciel ouvert de 
Qtnnaux va pouvoir être exploitée, 
après rautorisatian du financement 
des travaux donnée par le gouverne- 
meuti' Ce projet, souligne Charbon- 
nages de France, c o n sâ tr & exploiter 
à ciel ouvert des réserves de charbon 
de 15 de tonnes et prendra 

le relais de l’exploitation du fond. 


PJu$ de 2 mffliards de francs de crédits publics 
sont affectés sux qumze pôles de conversion 


Le gouvernement vient d’approu- 
ver le contenu des premiers «pro- 
grammes de rcdéveloppemcnt » 
d»T» ks qumze pèles de co n v e rsion 
que lui ont présentés les commis- 
saires de la République Intéressés. 
Ces programmes font partie des 
politiques de modernisation et de 
renouveau économique dans ces 
»»«« - très affectées par ks crises 
du charbon, de la sidérurgie et des 
ch&nties navals — et considérées 
comme « super-prioritaires » pour la 
localisation des nouveaux emplois, 
les crédits d’équipement, Faméliora- 
tion du cadre de vie industriel et 
urbain. 

Le p r emi er volet de ces mesures 
porte essentiellement sur les équipe- 
ments, le logement et les routes, pré- 
cise la DATAR. Dans un deuxieme 
temps ou s’intéressera à la formation 
professionnelle, à la recherche appli- 
quée et au transfert des technolo- 
gies. 

Une dotation supplémentaire de 
deux mine cinq cents prêts locatifs 
aidés a été dégagée (880 milli ons de 
francs) à laquelle s’ajoutent 
430 mniifliM prélevés sur la troi- 
sième tranche du Fonds spécial des 
grands travaux (FSGT) afin de 
modernisa des logements. Le Fonds 
spécial sera en outre utilisé à raison 
de 465 mfllinng poouT améliorer k 
réseau routier et la voirie dans les 
cités ouvrières des Houillères et des 
zones sidérurgiques. Le Fonds 
d’intervention pour l’aménagement 
du territoire (FIAT), pour sa part, 
est mis à contribution, a hauteur de 
ISO millions, pour la remise en état 
des friches industrielles et des urines 
abandonnées (un contrat exemplaire 
vient d’être signé entre l’Etat a le 
Nord-Pas-de-Calais sur ce thème), 
1 a construction d’équipements 
urbains, «*h» que des locaux d’ensei- 
gnement ou de recherche. L’agence 
nationale pour l’amélioration de 
l’habitat dégage, de son côté, 43 mil- 
lions de francs. 

Au total, c’est une enveloppe de 
plus de 2 milliar ds de francs qui a 
été décidée et ces crédits devraient 
être de nature à soutenir l'activité 
des entreprises du bâtiment et des 
travaux publics. 

La répa r titi on des travaux selon 
tes pôles de convention se présente 
arma : 

• DecazeriBe: dans cette zone, 
l'effort porte essentiellement sur les 
routes et la remise eu état des fri- 
ches industrielles abandonnées 
(30 minions de francs). 

• AObê-Carmaux : l'Etat a déridé 
d'améliorer ks Hawvta routières et 
fe r rov ia ires vers Toulouse (33 mB- 
boQs de francs) ainsi que 1 
(1 1 millians de francs) . 


• Département de la Lobe: 
rocades routières, résorption de 
l’habitat insalubre, aménagement 
des zones industrielles, sont les prio- 
rités (130 millions). 

• Mouftaçoa : dans cette ville, 
frappée par la crise du pneumati- 
que, l’accent est mis sur la restructu- 
ration immobilière de la rité Dunlop 
(20 millions) et la création d’un 
nouveau département à P1UT 
(4 miDions). 

• Le Crensot - Chain - sur - 
Saône : trois actions prioritaires 
d’équipement sont retenues : les 
zones industrielles et les équipe- 
ments urbains (18 mülious), les 
logements neufs (40 millions de 
prêts locatifs aidés) et rélargisse- 
ment de la déviation routière de 
Montceau-les-Mines- 

• Lorraine : les routes et la va- 
rie dans les cités ridérnnsques rece- 
vront 95 minions , la réhabilitation. 

■ des friches industrielles 35 millions 
et rbabital 1 10 minions, notamment 
à Hagondaage. 

• Vallée de la Meuse : le pro- 
gramme concerne les routes (19 mil- 
lions) et la modernisation de deux 
LEP à CharlevflJe-Mézjères et à 
Sedan. 

• Dans le Nord-Pas-de-Calais, 
comme en Lorraine, l’accent sera 
nus sur les routes où des opérations 
«lourdes» sont en cours (42 mil- 
lions). les artères des cités minières 
(42 millions) et le logement 
(135 mil!»™ » de primes pour la 
réhabühatioo). 

• La Seyue, La CSotat et Fos. Il 
s’agit, là aussi, de faire porter 
l'effort sur les grands axes de circu- 
lation avec notamment les dévia- 
tions dTstres et de La Ciotat et aussi 
sur la rénovation des logements 
(84 grillions de francs). 

• Caen : on prévoit 30 miBxms 
de francs pour rénover les habita- 
tions et pour lancer certains travaux 
portuaires, mais aucun crédit n'est 
prévu pour l'installation d’une passe- 
relle pour car-ferries, alors que cet 
équipement est réclamé & cor et à 
en par ks élus locaux de toutes ten- 
dances. 

D reste à savoir maintenant quand 
oes crédits seront effectivement 
injectés dans les circuits économi- 
ques. comment les finances des col- 
lectivités locales (éprouvées elles 
aussi par la crise et de plus en plus 
sollicitées pour venir en aide aux 
pauvres) pourront, «accompagna* 
l’effort de l'Etat, et enfin, à quel 
moment sera lancée puis répartie la 
quatrième tranche du Fonds des 
grands travaux dotée de 6 milliards 
oo francs et annoncée au conseil des 
marâ tr es du 17 octobre. 

cRAumts GAnsmoiARD 



Cet homme nous fait passer des nuits blanches. 


Afin d’introduire progressivement les technologies nouvelles'dans la 
société française, IBM France participe à l’effort national d’enseignement 
et de formation en ûidütant Fadaptation des jeunes générations aux nouvelles 
technologies de i’mformation. 

Le Centre Scientifique d’IBM Rance travaille au développement 
des applications de l’ordinateur au service de l’Homme dans des domaines 
aussi variés que la reconnaissance de la parole, l’aide aux enfants sourds ou la 


recherche sur le cancer, ^ 

Four aider à la mutation de notre société, les 1244 personnes du Centre 
d’Etudes et Recherches IBM Rance de la Gaude, implanté à côté de Nice, 


Ce cônstkni effort de recherche montire bien que l’avenir de tous, cela 
concerne aussi IBM France. 



1=^?== France 

5, place Vfendôme. 75001 ftxfc. 
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LOGEMENT 


Bull crée la zizanie 


30 % DE VISITEURS DE PLUS AU SALON DE LA MAISON INDIVIDUELLE 


dans la communauté urbaine de Lille 


De notre correspondant 


La mode des « maisons prêtes à équiper »... et ses limites 


Lille. - Bull installera une nou- 
velle usine & Villeueuv&d'Ascq, prés 
de Lille, dans le Nord. Spécialisée 
dans la production de matériel de 
micro-informatique et de bureauti- 
que, cette unité très moderne 
devrait employer jusqu'à quatre 
cents personnes- Cette implantation 
a suscité an profond désaccord et 
des débats très vifs au sein de la 
communauté urbaine de Lille, les 
élus du venant nord-est de la métro- 
pole (secteur de Roubaix et de 
Tourcoing), appartenant pour la 
plupart à l'opposition, estimant une 
fois de plus leurs communes défavo- 
risées au profit du secteur lillois, et 
particulièrement de la ville nouvelle 
de Vüteneuve-d’Ascq. 


terrains. Cétait le 17 juillet dernier. 
Suivait alors une véritable foire 
d'empoigne, chacun y allant de sa 

propre proposition. 


Pour la direction de Bail, O s’agis- 
sait • avant tout d'un problème 
industriel » .* créer rapidement une 
usine pour partir & la conquête d’un 
marché sur lequel aucun industriel 
français n’a de place sérieuse: la 
bureautique et la micro- 
informatique. L'entreprise, qui avait 
accepté, sous la pression du gouver- 
nement Mauroy, d’étudier le projet 
d’une implantation dans' le Nord, 
menaçait alors de constr ui re son 
urine à~. Angers, où elle en possède 
déjà une. 


Le Salon de h maison WW- 
duefle, o u vert an Palais des 
congrès à Paris le 13 octobre, « 
fermé ses portes le 21 octobre. 
B a accoeüfi 32859 visitons, 
soit 29% de (dns qa’ea 1982. 
Selon nu sondage réalisé à cette 
occasion, 68% des visiteurs 
veulent faire construire «ne 
maison. Star ce total, 58 % reo- 
ient la faire co n st r uire avant tm 


Au point de départ de cette 
affaire, la visite officielle en avril 
dernier de M. Mauroy, alors pre- 
mier ministre, dans le Nord* et de 
passage à Roubaix. Celo^ci décla- 
rait souhaiter que les communes de 
ce secteur puissent se mettre 
d’accord pour proposer un terrain 
susceptible de convenir à la société 
Bull, occasion que les maires 
concernés, en particulier M. Dili- 
gent, sénateur et maire de Roubaix, 
ne voulaient pas laisser passer. Mais 
les dirigeants de Bull ne retenaient 
pas leur proposition et portaient leur 
choix sur un terrain situé à Ville- 
neuve, propriété de la communauté 
urbaine. 


Qui aurait accepté d’endosser la 
responsabilité de ce départ? Le 
12 octobre, M. Arthur Notebait, 
président socialiste de la commu- 
nauté urbaine, remettait à l'ordre du 
jour la question de 1a vente des ter- 
rains. Celle-ci était acceptée, mais 
par les soixante-trois élus de gauche 
seulement sur cent quarante conseil- 
lers communautaires, les élus de 
l'opposition et les non-inscrits refu- 
sant de revenir sur leur décision de 
juillet et de participer an vote. 


Rien d’étonnant que le marché de 
la maison individuelle, le grand 
effondrement de la construction 
neuve, ah mieux résisté que I*im- 
meubie collectif. Ce secteur est ce- 
pendant à son cour touché. 


• Promesse non tenue ». ont 
reproché les élus de l’opposition, qui. 
avec l’appui des maires des petites 
communes, pour la plupart non ins- 
crits, allaient former une majorité et 
geler, au conseil urbain, la vente des 


Cette «affaire Bull» illustre la 
fragilité politique de la communauté 
urbaine de Lille. Elle souffre, depuis 
les élections municipales de 
mars 1983, d’un clivage à la fois 
politique et géographique, et an sein 
de laquelle M. Notêbort, qui pouvait 
apparaître comme l'homme du com- 
promis, n’a {dus de majorité assurée. 


Les constructeurs de maisons in- 
dividuelles (ces firmes qui fourma- 
sent tout à la fois le terrain, le plan 
de financement et la maison propre- 
ment dite) ont cherché, bien sûr, si- 
non à améliorer, du moins à mainte- 
nir leurs performances, en inventant 
de « nouveaux produits », en se di- 
versifiant. 


JEAN-RENE LOUE. 


FAUT-IL METTRE SON ENFANT DÉS DEUX ANS 
A LA MATERNELLE 7 


£?3K*s4e 

niifiir 


Larûpomedmst 


Numéro d'octobre . En vente partout. 11F 


Un des premiers effets de la 
baisse du pouvoir d’achat a été 
l’abandon per les acheteurs de cer- 
! mines finitions : aujourd’hui mnîm» 
des trois quarts des maisons sont li- 
vrées sans peinture intérieure et sans 
revêtements de murs, le maniement 
dn pinceau et du rouleau paraissant 
accessible à bon nombre d'ache- 
teurs, même s'ils n’en ont pas la vo- 
cation. La pose de papiers peints fait 
également partie de ces travaux que 
tout un chacun se fait fort de réali- 
ser. Depuis quelques années, le sys- 
tème s’est généralisé. On livre ainsi 
des maisons « prêtes à finir ». On a 




Groupe cic. 


NOS BANQUES VOUS OUVRENT 
LEMONDE 


I orte d'un réseau international qui se développe au sein du 
Groupe CIC, votre banque vous met en prise directe avec te 
monde. Avec elle, vous traitez rapidement vos 
opérations bancaires internationales, vous 
êtes conseillé pour vos importations, vous 
trouvez une aide pour choisir des partenaires 
commerciaux et financiers. Vtoîre banque 
s’ouvre sur 1e. monde. Avec elle, 
vous irez plus loin. 






BANQUE BONNASSE FRERES Marseille 
BANQUE REGIONALE DE LAIN Bourg-en-Bresse 
BANQUE REGIONALE DE L'OUEST Blois 
BANQUE SC ALBERT DUPONT Ule 
BANQUE TRANSATLANTIQUE Pans 
BANQUE DE LVNION EUROPEENNE Pans 
CREDIT INDUSTRIEL D'ALSACE ET DE LORRAINE Strasbourg 
CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL DE PARIS 
CREDTT INDUSTRIEL DE NORMANDIE Rouen 
CREDIT INDUSTRIEL DE L’OUEST Hartes 

SOCIETE BORDELAISE DE CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL Bordeaux 
SOCIETE LYONNAISE DE BANQUE L*>n 

SOCIETE NANCBENNE DE CREDIT INDUSTRIEL ET VArIn-BERNIER Nancy 


vu aussi apparaître 3 y a quatre ou 
cinq ans les «maisons prêtes à équi- 
per», et 3 s’en est vendu environ 
10 000 en 1983. C’est là une tout an- 
tre affaire. L'économie est sédui- 
sante : 30 % environ du coût total de 
la maison, et l’on trouve ainsi des 
maisons pour 200 000 F. 


cadres moyens ou supérieure inté- 
ressés par cette formule. 


On sait le goût affirmé de mis 
co ntemp o ra ins pour la maison indi- 
viduelle et raccessiou à la propriété. 
Hélas ! les ressources des familles 
s’a men uisent, les taux d'intérêt, mal- 
gré les efforts déjà faits, st»t au- 
jourd’hui supérieurs à la hausse des 
prix annuelle, et le temps est passé 
où Ton pouvait e s p érer que l’infla- 
tion, au fil du temps, amenuiserait la 
dette. Pourtant, le rêve et le désir de 
le réaliser persistent. 


L’acquéreur reçoit une sorte de 
« boîte » comportant les mure et les 
fondations, le toit, les portes et fenê- 
tres, le tout fini extérieurement- n 
reçoit aussi, en paquets, tous les élé- 
ments (cloisons, fils électriques; sa- 
nitaires) qu’il devra poser pour finir 
sa maison. B ne lui reste pi as qu'à se 
mettre an travail et à devenir un peu 
menuisier, un peu plombier, no peu 
électricien, un peu peintre, grâce à 
des schémas de montages détaillés 
et relativement simples. 


Cda a sans aucun doute été rendu 
possible par des systèmes, de préfa- 
brication très au point, mais les fa- 
bricants, dans leur démarche, se 
sont appuyés saur trois constatations : 
leurs clients sent de moins en moins 
solvables, mais 3s ont du temps li- 
bre, et, enfin, le goût du bricolage 
«'«développé. 


H reste cependant que ce trans- 
fert de travail du professkxmd à 
f amateur, s*3 entraîne une « écono- 
mie» apparente de 30 % pour l'ac- 
quéreur, entraîne aussi pour le ven- 
deur une diminution ïtpjvwtanf a d e 
sco prix de revient, qui n'a rien à 
voir avec la réduction du coût de la 
construction. 


parer. Un exemple : que veut dire 
exactement ceoonseû, lu sur une no- 
tice de montage plomberie- 
sanitaire i « Serre modérément 
recran de serrage plastique. Inuti- 
lisé aucun outil, serre à la. main, 
matériel fragile* (3 s’agit du rac- 
cordement <le la baignoire au. réseau 
des eau usé») ? Si c’esttrop serré, 
la pièce se fend et fl y*. une fuite. Si 
le serrage n'est pas assez important, 
2 y a aussi use faite. Combien de 
fois un apprenti drât-3 faire le geste 
pour en connaître la -juste Hq y t f y 
Le moins devrait être que, t chaque 
étape-dé. ntt professionnel compé- 
tent, envoyé par le constructeur, 
vienne vér ifie r la qualité du travail 
accompli. Il ne semble pas que cda 
ait étésystématiquemeot prévu. 


Certes, la plupart des fabricants 
hii offrent une manière de forma- 
tion : il pourra aller en stage gratuit 
dans l’usine de préfabrication, vi- 
sionner des films précis (avec arrêt 
possible à limage) montrant le dé- 
roulement des opérations, et un pro- 
fessionnel compétent pourra répon- 
dre à son appel au secours sD est 
gêné par un problème délicat. Enfin, 
ri décidément 0 ne s’en sort pas, 2 
pourra toujours demander — moyen- 
nant finances, bien sûr - qu'ou lui 
finisse sa matson. 


Enfin, on peut avoir des doutes 
sot la qualité du travail ainsi réalisé, 
n faut plusieurs années d’études 
théoriques et plusieurs années de 
pratique pour faire un bon artisan 
plombier ou électricien. Qu’il 
s’agisse de chauffage central, de 
salle d’eau ou de cuisine, de sérieux 
problèmes d'étanchéité se posent et 
le risque est grand, s'ils sont mal ré- 
solus, de voir apparaître quelques 
mois après des dégâts difficiles à ré- 


La formule n'est pas condamna- 
ble en soi. Elle mérite seulement 
d'être affinée, semble-t-il, pour que 
des familks aux ressources limitées, 
qui , s’endettent pour de longues an- 
nées, ne rivent pas, quelques mois 
ou quelques années plus tard, des 
difficultés auxquelles elles ne s’at- 
tendaient pas. 


JOSÉE DO YÊKE. 


Professionnels 


Le mouvement HLM est On désaccord 
avec le projet de budget pour 1985 


et amateurs 


Selon les professionnels, la « mai- 
son à équiper » requiert environ 
deux cent cinquante heures de tra- 
vail, on encore trois mois en ne tra- 
vaillant que le week-end. Pour y par- 
venir, il vaut mieux avoir une épouse 
disposée à se transformer en ma- 
nœuvre ou quelques copains au coup 
de main facile. Maladroits s’abstc- 


Les clients de ces « maisons 
prêtes & équiper » sont des couples 
de trente à trente-cinq ans avec deux 
enfants, dont les ressources sont as- 
sez faibles (de 6 000 F à 9 000 F par 
mois). Mais on découvre aussi des 


L’Uman nationale des fédérations 
d’organismes tfHLM n’est pas d'ao- 
cord avec le projet de budget pour 
1985, estimant que « les impénttifs 
économiques ont pris le pas sur les 
objectifs sociaux ». Four le comité 
directeur du mouvement HLM, le 
projet de budget « traduit un cer- 
tain nombre de choix difficilement 
acceptables. L'amélioration des 
taux des prêts à l’accession à la pro- 
priété a pour contrepartie une aimi- 
mttion au montant de ces prêts qui 
nécessite un recours à des prêts 
complémentaires plus onéreux ; 
dans la plupart des cas. ' les mensua- 
lités seront alourdies. En locatif, la 
construction sociale est le seul sec- 
teur de l'économie qui ne bénéficie 
pas de la baisse générale des taux: 


ce que traduit la baisse de 15 % en 
francs courants des autorisations de 
p rogra mm e. »... 

Enfüv les aides personnelles per- 
dent à nouveau, de leur pouvoir 
d'achat, siens que les revenus des 
ménages aidés ont tendance h sta- 
gner, voire à diminuer. 

Dernier sujet d'inquiétude, le 
taux des loyers impayés ne cesse de 
cxcftre. Longte mp s limité à 3 ou 
4 %, B est passé aujourd'hui à 6 ou 
7 %. . 


- Le mo u vement HLM, qui s'es- 
time « bien placé » pour parler du 
prcMèmé de la pauvreté, entend 
faire, vers la fin novembre, des pro- 
positions pour faciliter te logement 
des personnes défavorisées. 
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ETRANGER 


L'adhésion de l'Espagne et du Portugal à la CEE 

Les Dix adoptent une position commune sur trois dossiers en suspens 


Luxembourg (Com nitnianté s eu- 
ropéennes). — Les négociations 
d’adhésion progressent & petits pas. 
Les ministres des affaires étr angère s, 
des Dix soit parvenus, lundi 22 octo- 
bre, à dégager une position com- 
mune sur trois dossiers en suspens : 
l'huile d'olive, les affaires sociales et 
surtout les modalités de protectiogn 
du marché de rautomobüe espagnol 
durant la période de transition. 

Lé problème que pose Papprcrvi- 
sûmnement des raffineries portu- 
gaises en sucre en provenance des 
pays fournisseurs africains ayant été 
réglé le 2 octobre, un accord existe 
désormais entre les Dix sur les Qua- 
tre dossiers que la présidence irlan- 
daise avait décidé, en septembre, h 
Dublin, de faire progresser de façon 
parallèle. Sur ces • mini-paquets », 
la négociation directe peut mainte- 
nant s’engager avec les Portugais 
ainsi qu’avec les Espagnols. 

• VkaBe (ToSw. — Un com- 
promis a été trouvé entre la thèse 
des pays membres producteurs, la 
Grèce et l’Italie, et celle des autres 
États membres qui considèrent sur- 
tout le coût du soutien de cette pro- 
duction. La Communauté renonce à 
préconiser la mise en place, très vite 
après l’adhésion, d’un mécanisme de 
plafonnement de la production 
(fixation du seuO de garantie) ; 
mais elle indique que la commission 
fera des prop o siti ons dans ce sens 


De notre correspondant 

aussitôt qu'elle consta t era ~Fexfs- 
tence ou te risque réel de formation 
d'excédents ». 

• Le marché automobile espn- 
gnoL — Les Français, dont les 
constructeurs ont beaucoup investi 
en Espagne et qui redoutent la 
concurrence ouest-allemande, ne 
seraient pas mécontents de s’abriter 
le plus longtemps possible derrière 
des barrières élevées — ce qui en dit 
long sur leur manque de confiance 
dans leur pro pre compétitivité. Les 
droits de douaire, très élevés, seront 
progressivement dmmmés- 

Actuellement, les Espagnols 
importent quinze mille voitures par 
an a droits réduits. Ce contingent est 
établi sur mes u re pour les grosses 
cylindrées allemandes et les petites 
voitures Mglaîwew. Le contingent 
tarifaire sera augmenté, ridée étant 
de le doubla: en quatre ans et ouvert 
désormais à tantes les catégories de 
voitures sans discrimination... 
(Tétait là une condition posée par les 
Italiens qui, pour l’instant, sont 
exclus du marché. ' 

• Les questions sociales. - Ce 
qui est en jeu, ce sont les modalités 
de paiement des allocations fami- 
liales aux travailleurs espagnols et 
portugais installés dans les autres 
Etats membres. La Communauté — 
nécessité d’économies fait loi - se 
montre parennoaneuse. Pendant sept 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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Ces cours pratiqués sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
fin de matinée par une pa nda banque de la p lace- 


ans, le paiement se fera selon le lieu 
de résidence : autrement dit, la 
femme d'un ouvrier espagnol ins- 
tallé en RFA, mais qui, elle, est res- 
tée au pays avec ses enfants, tou- 
chera les allocations familiales 
nationales moins élevées, et non pas 
tes allocations alle man de s . 

Autre pont acquis lundi : les Dix 
et les Portugais ont approuvé une 
« déclaration commune », où les 
deux parties, au vu de l'accord déjà 
acquis sir un nombre important de 
chapitres de la négociation, consta- 
tent « le caractère irréversible du 
processus d’intégration du Portugal 
aux Communautés européennes 
{—}. L’objectif ferme est que le 
nouvel élargissement de la Commu- 
nauté devienne une réalité le I* jan- 
vier 1986. échéance dont la signifi- 
cation politique et économique a été 
pleinement reconnue ». Cette décla- 
ration à laquelle tenaient beaucoup 
tes Portugais sera bientôt signée à 
Dublin par M. Fitzgerald, le prési- 
dent en exercice de la CEE, et 
M. Lopez, le m in i stre des finances 
et du plan portugais. 

Il n’y aura pas de déclaration 
solennelle du même ordre signé 
entre la Communauté et f Espagne; 
Ç cpanriaqtj les intentions des deux 
parties sont tout à fait identiques 
comme en témoigne l'intervention 
de ML Bany, le ministre des affaires 
étrangères irlandais, «les proposi- 
tions de fond et de procédure que je 
viens de vous faire confirmera ainsi, 
sans ambiguïté, que pour vous 
comme pour nous le /" janvier 
1986 est la date à laquelle l’élargis- 
sement prendra effet . Il ne peut sub- 
sister dans l’opinion publique aucun 
doute sur le caractère irréversible 
du processus d’intégration de 
l'Espagne aux Communautés euro- 
péennes .» 

PHHJPPE LEMATTRE. 

GUSSENECT DU DOLLAR 
9,3755 F 

En hausse lundi 22 octobre à 
34» DM et 946 F, le Mar s’est ins- 
crit es baisse nanti 23 ectobre à 
34» DM et 93755 F. saas nrfso» très 
niable. 

On a noté, partfc wltfirnicnf . son repfi 
à Tokyo, oà B est mtch de 248 yens à 
24530 yeos: B semble qae (es qpérn- 

tons aient décidé de s’intéresser daTi- 
tageàla 


LES CONTREMAITRES 
NÉGOCIENT AVEC LA 
DIRECTION DES CHARBON- 
NAGES BRITANNIQUES 

Londres (AFP). - De nouvelles 
négociations doivent s’ouvrir, ce 
mardi 23 octobre, entre la direction 
des charbonnages britanniques 
(NCB) et le syndicat des contre- 
maîtres des houillères (NACODS), 
qui a appelé à une grève, jeudi, sus- 
ceptible de provoquer l’arrêt total de 
la production minière. Les négocia- 
tions auront lieu sous l'égide de la 
commission indépendante d'arbi- 
trage des conflits sociaux (ACAS), 
qui a pris contact avec les deux par- 
ties en cause. 

• U est important pour nous d’évi- 
ter cette grève, il est beaucoup plus 
facile d’arrêter une grève avant 
qu’elle ne commence qu’apris », a 
déclaré te NCB. Sou nouveau porte- 
parole, M. Michael Eaton, désigné & 
ce poste pour ses qualités de conci- 
liateur. assistera aux négociations. 
Le syndicat des minenis n'y partici- 
pera pas. 


ETATS-UNIS 

9 3yS% de croissance en 2995. 
- Les Etats-Unis connaîtront une 
croissance de 3.5 % eu 1985 et de 
2,7% en 1986, estiment les direc- 
teurs financiers de quarante et une 
grandes sociétés américaines, indus- 
trielles et commerciales, interrogés 
par te Conférence board, institut 
patronal d'études économiques. 
Scion ces directeurs, la banne des 
prix sera « modérée » - 4,8 % 
en 1985 et 53% en 1986, contre 
près de 4% actuellement — et les 
taux d'intérêt « changeront relative- 1 
ment peu ». Le taux de base des 
banques américaines sera en 
moyenne de 13,1 % l’an prochain, 
contre 123 % actuellement, et bais- 
sera « modestement » en 1986. 
Enfin, d’après les mêmes directeurs, 
le dollar • s’affaiblira au printemps 
prochain par rapport aux princi- 
pales devises étrangères », ai parti- 
culier par rapport au mark, au ster- 
ling et au yen. - (AFP. ) 


BELGIQUE 

• Prix: + «3 % en octobre. - 
La hausse des prix belges à te 
co nsomma tion a atteint 03 % au 
mois d'octobre, ce qui cor r espo n d à 
un taux anmwi de 53 % contre 
53 % en septembre. En 1983, l'in- 
flation s’était établie à 63 %- - 
(AFP), . 


OFFICIERS 
MINISTÉRIELS 
VENTES PAR 
ADJUDICATION 

Rubrique O.S.P. « 

64, rue La Boétie -563-12-68 


sut VICE DES DOMAINES 
VENTES AUX ENCHÈRES 
17. me Scribe à PARIS 9» 
LUNDI 5 NOVEMBRE, 14 b 
Machines à é cri r e marques diverses 
MARDI 6 NOVEMBRE, 14 fa 
Péniche - Désirée », 1925 
39 m x 5 m 

MERCREDI 24 NOVEMBRE, M h 

BUOUX OR 

RENSEIGNEMENTS : SCP, 17. me 
Scribe 75436 PARIS CEDEX 09 
(Tfl. : 266-93-46, poste 204) 
Pour être le p r e mier informé de ces 
ventes comme des nombreuses 
ventes d'immeubles et de matériels 
divers faites par les DOMAINES, 
abonnez-vous au « BOAD - - 
Magazine illus tré - 98 FRANCS les 
22 numéros. Chèque bancaire à 
l'ordre da Trésor public, à adresser 
an SCP, 17. rue Scribe - 75436 
PARIS CEDEX 09. 

(T fl. : 266-93-46. poste 2041 


Vente sur saisie immobilière 
au Priais de Justice d’EVRY (91) 
le Mardi 6 novembre 1984 i 14 b 

UN APPARTEMENT 

avec cave, esc. c. 7* ét. 
me des Rossays, numéro 29 à 

SAVIGNY S/ORGE (91) 

Mise è prix :50 000 F 
Consignation inds. pr enchérir Rens. : 
M“ TRUXILLO & AKOUN Avis ass. 

4, bd de l'Europe à EVR.Y 
Téléphone : 079-39-45 


Vente sur saisie immobilière 
An palais de justice de Bobigny 
le mardi 30 octobre 1984 à 14 h 

en an seul LOT 
™*ADRANCY 

(93) 70. RUE CHARLES-GIDE 

Loi a* 11 : dans le bit. A, au 1» étage, 
escalier 2, porte G. 

APPARTEMENTci£S£c Au 

W.C., placard, dégagement et les 
363/10000» des P C Gaks. LOT a» 30 : 
dans le bât. A : UNE CAVE a? 14 cl les 
6/10 000" des PC. Gales LOT «r 12 : UNE 
CAVE n» 16 et les 10/10000* des P.C. 

MISE A PRIX :90000F 

S'adresser pour tans renseignements i : 

1°) La S.CP. Schmidt 
et David, 

avocats as barres b de Paris, 
demeurant même ville (75017). 
76. avenue de Wagram. Tél. : 
766-16-69 da lundi au vend, entre 

10 h et 12 b. 

2°) Et sur les lieux pair visiter. Pour 
les jours et heures de visite, tél. au 
766-1669 de 10hàl2h. 


VENTE sur saisie immobilière au Palais de Justice à PARIS 

le JEUDI 8 NOVEMBRE 1984 à 14 h - EN UN LOT 
UN APPARTEMENT de 2 PP.au 9 e étg. avec «me CAVE 
et EMPLACEMENT DE PARKING, ds 1mm. 

139 à 143, RUE PELLEPORT - PARIS (20 e ) 
MISE A PRIX :300 000 F 

S*adr. & M» BAILLY. GUILLET, DELMAS, avocats associés, 18, rue Dupbot, 
PARIS (1“) - Tél. : 260-39-13 - Ts avocats pr. Trib. Gde Inst. Paris, Bobigny, 
Nanterre. Créteil - Sur les fieux pour visiter. 


Vente sur saisie-immobilière au Palais de Justice de Bobigny 

le Mardi 6Bovaabie 1984 à 13 b 30 - Eu un seul lot 

PROPRIETE à MONTRE UIL-Ss-BOIS 

(SeinfrSaint-DemsJ 

flnmp Timknn d'habitation élevée snr/sous-sol d’un rez-de-chaussée comp. de 
couloir, entrée et 4 pièces - l» et 3 pièces cuis. 2 e cL légèrement mansardé de 
mime composition - grenier, dépendances, cour 
rae de Romainville numéro 66 
MISE A PRIX : 250 OOO FRANCS 

S’ad. pour tons renseignements à M“ WUILQUE, KNINSKL BOSQUE Avis i 
(93) 31, rne de Bondy, an Greffe du T.G.I. de Bobigny oh le 


Anlnay-ss-Boâ 


cahier des charges est d 


ly, au < 
eposé- 


Sur lieux pour visiter 


TÉLEX PARTAGE 

ETRAVE SERVICE TÉLEX PARIS *345.21 .62 





f ,l 



10 RUE AUBER, 
PORTE DE L'EGYPTE 


-J...-' ! - 



Le 23 octobre 1984 : 
la première banque commerciale 
d'Egypte devient la 

première banque égyptienne de fais. 

BANQUE MtSR 

VOTRE BANQUE POUR L’EGYPTE 


10, RUE AUBER 75009 PARIS - TEL : 266.90.66 - TELEX: 213020 BANSR. 
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AVIS FINANCIERS 


DES SOCIETES 
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COMPAGNIE LA HÉNIN 


Le conseil d’administration de la 
Compagnie La Hénin, réuni le II octo- 
bre 1984 sous la présidence de M. Do- 
minique Chfltillon, e approuve les 
comptes de l'exercice 1983-1984. dos le 

31 août dernier. 

Ceux-ci se traduisent par un bénéfice 
d’exploitation de 77.6 millions de francs, 
se comparant à S7.9 millions pour l'exer- 
cice précédent. Après comptabilisation 
des produits ei charges bon exploita- 
tion, le bénéfice net de r exercice atteint 
74.7 millions de francs, en nette aug- 
mentation par rapport aux 32,5 mi (lions 
de l’exercice 1982-1983. marqué par la 
constitution d'importantes provisions. 

Le conseil a décidé de proposer à l'as- 
semblée. qui se tiendra le 3 décembre 
prochain: 

_ La distribu bon d'un dividende de 
58,9 millions de francs soit 13,50 F. par 
action, assorti d'un avoir fiscal de 
6,75 F ; 

- L’affectation & la réserve spéciale 
des plus-values ù long terme d'une 
somme de 13.8 millions de francs ; 

- Le report à nouveau du «ride : le 
report passant ainsi de 40.1 millions de 
francs à 42,1 millions de francs. 


En application dca dispositions de i 
l'article 48 des statuts, U est proposé de , 
régler le dividende par la remise ; 

— D’une action • A » Compagnie des 
du Midi et des Salines de l'Est, 

pour un nombre d'actions Compagnie 
La Hcniti détenues qui sera fixé par l'as- 
semblée générale ordinaire ; 

- Et par le paiement d'une somme 
en espèces pour chaque action Compa- 
gnie La Hénin formant rampa par rap- 
port à la quotité cwlessus. 

Les actions Compagnie des Salins du 
Midi et des SaBnes de l’Est dont la va- 
leur unitaire sera arrêtée par référence 
au cours moyen des quarante dernières 
sfa nr-* de Bourse précédant la date de 
réunion de l’assemblée générale ordi- 
naire, seront délivrées jouissance du 
1» janvier 1984. 

Il est rappelé que la Compagnie des 
Salins du Midi et des Salines de l’Est est 
une filiale de la Compagnie La Hénin & 
80,4 %- Son activité, au cours de l’exer- 
cice en cours, qui correspond i l’année 
civile, permet à ce jour d'escompter des 
résultats satisfaisants. Sou dernier divi- 
dende. réglé le 2 juillet 1984. s’est élevé 
à 15 F, non compris l’impôt déjà payé au 
Trésor (avoir fiscal) de 7,50 F. 


EXERCICE 1983-1984 

Le canseD d'administration, réuni le 
18 octobre 1984, a arrêté les comptes de 
l'exercice 1983-1984 qui font ressortir 
un bénéfice net de .15,9 millions de 
francs (+ 15 % sur Fexerdce précé- 
dent). 

D sera proposé à l’AGO du 7 décem- 
bre, sur un capital social augmenté de 
40 % avec effet au 1“ juillet 1983, un di- 
vidende de 12.70 F (assorti d’un avoir 
fiscal de 3,77 F), soie un coupon total de 
16,47 F, en progression de 4,8 %. 

La SADE a réalisé au cours de l'exer- 
cice un total d’interventions financières, 
toutes opérations confondues, de 
350 ndUions de francs. 



A la suite d'une information publiée 
dans la presse concernant une éventuelle 
cession par Beghîn-Say de son activité 
■ papiers sanitaires et domestiques » i 
un groupe américain, la société indique 
que ces rumeurs sont dénuées de tout 
fondement. 


AV EICBNIOISBSLI 


om tyMp* 


à i/6g Atmu^es 




SITUATION 
AU 2 &Q 9.84 


Nombre 

«raclions en Actil net 
circulation (en MR 

(en mrihers) 


Un portefeuille 


SUVAU Éa " l i£&T' s 6022.57 1 880.29 

yyi'k" «étrangères 

Une sélection 

SUVAFMNCE !££ÏÏS 2432.44 868, 

dynamiques _ 

SUVARENTB dal afeurs 23448,55 4402,03 

aunuicnic «je rendement 


Valeur 
liquidative 
de l'acdon 
(en R 


312.21 








SL/VINTER 


SICAV 5000 


“SST 1466,10 483.58 

internationale 


JS2?&> 34272.36 7527,81 

et 29.1282 


357,21 5,e 


187,73 9.98 


329,77 15,81 


219.65 10.83 13. 



1983-84 


1983-84 


1982-83 



OBULION 


in 


ÎUÔN 


LIONPLUS 


INSTITUTIONNELS 1 


Un cfto™ 
d'obligations 
françaises 
et étrangères 


Un placement pout 
tes organismes non 
fiscalisés sur les 
produits «Agamies 


Un capital 
protégé et 
bien rémunère 


Un placement en obligations 
françaises cottes 
privilégiant 

l'appréciation du capital 


Un pteoenwm oUgamwe 
dMtkié aux Jnvesnsseurs 

■wtrtutkwneto 
m plus partmiMiemoni 
tueHoe et caisse de retraite. 



183,87 193,68 1 053,37 53,14 


665.74 8288,20 12449.53 2045,23 


107,22 6093,22 56829,66 3322,52 6789,15 1983-84 


54254,10 337, 


20356.45 153.86 

















INTERNA TtOMAL 
GEMMOLOGICAL 
IISJSTITUTE 
Certificat* acceptés et reconrui 
demie monde entier 




COURS MfBWFS ITUME SEMAINE 
DE DIAMANTS 
ET PIERRES DE COULEUR 

Pour tout— i ni on nation» : 
Schupetraat 1 /7 -2018 Antwerp 
TéL : 03/232.07.68 - Bdgkxn 


Tbus ces titres ont été vendus. Cet avis est publié pour mémoire seulement 


Ni Norsk Data a.s 


1 250 000 actions de catégorie B (sans droit de vote) 
confiées à un dépositaire américain 

représentant 

1 250 000 actions de catégorie B (sans droit de vote) 

(Valeur nominale: 20 couronnes norvégienne s) 


ATLANTIC CAPITAL VAJS 

Corporation 

NOMURA INTERNATIONAL UUITED 
CARNEGIE FONDKOMMISSION AB 

Le 10 octobre 19 * 4 


MORGAN STANLEY & CO. 

lncorpomted 

BANQUE PARIBAS 


COUNTY BANK 

Limited 

UBS SECURITIES INC. 
FONDSFINANS A.S 



jgfejjr 


abris et matériels de protection civile 
(nucléaire, biologique et chbniqae) 

documentation sur demande 

%> 5 CORPIO 

108 RUE SAINT-MAUR • 75011 PARIS • TR. (1) 355.55.96 ■- 
74 RUE G. B0NNAC • 33000 BORDEAUX • TEL {56I-93.05.U 
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MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS 

23 octobre 

Effritement 

La cotation de Temprunt 7% 1973 a 
continué mardi d'attirer la foule au 
premier étage de la Bourse de Paris. 
Mais l’affluence a encore diminué et la 
baisse au titre s’est de nouveau raien- 
tie.qtd n’a. au bout de sept minutes de 
négociations, perdu que 34Fâ8 861 F. 
A l'évidence. Ut tension se relâche. La 
veille, ces transactions avaient porté 
sur 70 963 titres d'emprunt Mais sur 
ce chiffre, plus de 30 000 provenaient 
d'opérations réalisées le vendredi pré- 
cèdent qui n'avaient pas été comptabi- 
lisées. De l’avis des professionnels, des 
séquelles sont encore possibles, mais 
dans quelques Jours, quand •les ventes 
des paticuliers seront termi né es, tout 
rentrera dans l’ordre ». 

Au parquet, la liquidation men- 
suelle avait lieu ce four. Elle s’est 
déroulée dans de bonnes conditions. 
Quelques ventes avaient encore pesé, 
sur les cours à l’ouverture. Mais peu à 
peu. le marché a remonté son handicap 
et, à la clôture, l’indicateur instantané 
s’établissait même à 0J04 % au-dessus 
de son niveau précédent. 

Cette liquidation était déjà, il est 
vrai, à peu pris terminée. Pour la troi- 
sième fois consécutive, elle est positive. 
De peu de chose certes (+ U %), mais 
le fait est là et mérite d'être souligné. 
Bief, depuis la fin juin, la Bourse a 
monté d'environ 8 fe C’est un score 
mm négligeable. 

De cette séance, l’on retiendra seule- 
ment les baisses d’Esso (— 3 %) et 
d'Elf- Aquitaine (- IJ %)■ 

La devise-titre s'est repliée dans le 
sillage du dollar pour s’echanger entre 
10.43 F et 10 J j F contre 10J5 F- 
10.66 F. 

Léger raffermissement de l’or à Lon- 
dres : 339.40 dollars l'once contre 
338.40 dollars. 

A Paris, le lingot a regagné 300 F à 
102 750 F et le napoléon 1 F à 606 F. 

Le volume des transactions n’a guère 
varié : 12.13 millions de francs contre 
I2J07 millions. 


NEW-YORK 
Calme et en repli 

Très actif ces derniers jonra. te marché 
de New-York a enregistré, hindi, une forte 
dimin ution de s» activité. De ce fait, les 
quelques ventes bé n é ficiai res favorisées par 
» dernier mouvement de hausse ont pesé 
sur les cours et, à la clôture, notice des 
industrielles s'établissait à 1 217,20, sût h 
8,72 points «n dessous de son niveau précé- 
dent Le bQan de la journée a donné nue 
bonne nuage de ce résultat. Sur 2006 
valeurs traitées, 844 ont baissé, 687 ont 
monté et 475 n’ont pas varié. 

L'absence des grands investisseur s a été 
très remarquée- Quand pins de 10 000 blocs 
de titres forent échanges vendredi dernier, 
S y en eut seulement 1 700. Du coup. 1e 
volume des transactions, qui avait attrait le 
19 octobre un de ses pim hauts niveaux de 
l’histoire (près de 187 d'aeriens 

échangées), n’a porté que sur 81,02 milfiops 
de titres. Pourquoi cette soudaine réti- 
cence? Les professionnels Fattribnaieoi. 
aux de rnièr es nouvelles, en provenance de 
l*OPEP, dont ü ressort que les pays produc- 
teurs vont s’efforcer de maintenir leurs prix 
malgré ra b aissem en t décidé par la Nor- 
vège, la Grande-Bretagne et le Nigéria. 
Win Street, qui, après mûre réflexion, avait 
bien accneOn lu désescalade des tarifs, un 
facteur déflationniste h ses yeux, recom- 
mence à se poser des questions. Pour cette 
raison, ni la détente des taux d’intérêt ni le 
léger avantage obtenu par le prérident 
Reagan face à son adversaire, M. Moudale, 
n’ont eu vraiment d'impact sur le marché: 
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LA VIE DES SOCIETES 


GENCOR. — Les onze mines d’or de ce 
groupe mimer sud-africain ont réalisé, pour 
le tro isi ème trimestre, un bénéfice après 
impôt de 138,68 miÔioiis de tends, en 
hausse de 20 % par rapport à la période cor* 
rcspoodame de Tannée écoulée; Ce résultat 
est également supérieur de 12 % à celui du 
i trimestre 1984. 


La mine de Bnffelsfontein, avec 
51.85 millinn* de rands b énéfice a été la 
plus florissante du groupe. Les investisse- 
ments te sont élevés à 24,61 millions de 
rands, contre 24,96 millions. 

DOW CHEMICAL. - Le groupe 
chimique américain annonce nu bénéfice 
net de 506 mOUoas de dollaxs pour les Denf 


INDICES QUOTHHENS 

(INSEE, kaae 1M:29 dfc. 1983] 

19ocl 22oeL 

Valeurs françaries 117,8 118 

Valeurs Etrangères 9M W 

CP DES AGENTS DE CHANGE 

prise 108 : SI ite. 1981) 

19oct. 2200. 

faticcgÉn&ral 179 17^2 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 

Effets privés du 23 octobre 185/8% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

1 22 ocl I 23 00. 

247^5| 247 


pre mi ers mois de Tannée, con tr e 262 mil- 
lions pour la période correspondante de 
1983. 

Le chiffre d’affaires s'élève à 8,7 mfl- 
Eards de doDais (contre 8,02 n&Qiardi de 
doBais). 

Pour le troisième trimestre, le résultat 
net a été de 176 millions de dollars (soit 
91 cents par action), contre 100 millions 
.(soit 51 cents), et le .chiffre d’affaires de 
7 »? mïitraw fa de contre 2,76 mil- 

liards. 

RTZ-PENARROYA-COFRAMINES. 
— Le groupe «"*"»«■ britannique Rio Tinto 
Zinc (RTZ) va acquérir la participation de 
49% de Pemnoya et de Cofraunnes dans 
la mine de enivre portugaise de Neves- 
Cürva Dans un cnmnm niqué, RTZ précise 
que sa filiale RTZ Metals venait de 
conclure un accord à cet effet avec les deux 
compagnies françaises sons réserve des 
antorisations nécessaires et du droit de 
préemption de 2a société nationale portu- 
gaise EDMA, qui détient les 51 % restants. 
Le prix d'achat n’a pas été révGé. RTZ 
s’est borné à préciser que le règle m ent se 
ferait en espèces et re pr é se ntait « considé- 
robiemaa moins» de 5% des actifs du 
groupe. 


BOURSE DE PARIS Comptant 


23 OCTOBRE 


Actions au comptant 
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1395 

160 

163 50 

7010 

6730 

3S5 

345 | 

129 

134 

90 

8120 | 

22 BC 

23 

735 

138» 

50 


970 

960 

43 

43» 

360 

37S 

156 20 

166 20d' 

253 

247» | 

232 

23S 

19 

19 

8940 

8940 , 

270 

270 

150 

151 

44 9C 

46 

| 7710 

.... 


fSmrisMnbuaa • 

I&EP.M 

^Ew.Vt . 

Sfaqfii"” 

fSrara-Aréri . . . . 


jSchtPlam.HMri] 
btACAoinid ... 

Kwaamwp 

Pafip.'m'.*.!! 

SÊE: 


TriaretUub. ... 

rîtourBW 

UfaorSJLO 

Ugm 

UgmGawnên ... 
LWrè 

IVWW 

UAP. 

lUanBrmrin .. 

UnanHefaiL 

Ur. tara. franc» ... 
Un.tad.Cta* .... 

turé* 

U.TA. 

g::::::::::. 

WsamanSA. ... 
iBast du Maroc ... 
Brait Ouost-AJr. . 


VALEURS 


Suri 

«m 


Csat 

prit 


116 
180 
172 
32801 
34 2û' 
290501 
545 
132 
219 
13050! 
488 
20050 
531 
90201 
816 
80101 
830 
115 
318 
160 101 
283 
875 
44730! 
8550 
336 
97 
234 
2055 
634 
86601 
861 
85 
315 
307 
389 
228 
250 
246 
64 801 
280 
183 
24801 


Ontar 


115 

180 

"3270 
3510 
28010 
560 
132 
221 
130 50 
468 
205 
536 
90 
808 
8020 
827 
11510 

311 
16010 
283 
970 

42940o 
94 50 
349 
8310 
233 
1996 
827 
8860 
870 

315 

312 
37350 

244 
260 
24520 
5650 
283 70 


| VALEURS 

Cous 

Prit- 

Duré 

cens 

1 SECOND MARCHé 

A&PriLD. 

1735 

1737 

M»»» 

353 

3» 

CJULE 

545 

545 

CEgofiEtat .... 

22S 

223 

Ote 

332» 

332» 

DajphnO-TA. .... 

17W 

1720 

GoyOegnona 

800 

801 

Mute hanter .. 

1560 

1550 

Méritas. I&êm . 

tTSU 

179» 

ILMJ3 

305 

305 

Om.Gaa.Fia. 

273 

273 10 

PBtJ&rtrao 

420 

<20 


548 

BSD 


384 

389 

Satan» 

1834 

1830 

S.OGML 

278 

27B 

FuEauHoria .... 

1 

1 

Sottus 

211 

212 

Sawe 

634 

634 


M02 

U10 


Etrangères 


AL6. 

Aria 

AtcnArin 

AJgmeinoBu* . 
Am.Purofiaa ... 

Arfrè 

lAsuriaulim 
ItancoCantni ... 
B«icoSsntander . 
JficoPopEapanel . 
ISaoqua Ottomaao 
IÎTr 5 hwnaL . 
Batte Rond.... 

Blywr 

Bawat 

Br. Lsréart 

Coran 

Comnorèiab... 
iDattandRnft .. 
paBaealporU.. 
IteCheraicri... 
DnadaarBari .. 
WnwscfAif. .. 


)G6LBdMua... 
Gowet 

rSbrvn 

iGoakt* »... 
GraœandCD ... 
GJf 01 Canada.. 


fZg£*“: 

LC Induririai ... 
lrc.Uh.Chua ... 


bcota. 
bats rte 


HriteSpercor ... 
Ifidand Bank Pfc. 
JliauiHteKue. 

IritNaduriarii 


lOriaUl. ...... . 

Pakhoed Hridngi • 

Pfcnrtoc. 

'PrisruAounne. 


ProcW Gute .. 
Ricoh CyUd . ... 

Ftolnco 

'fttees 

Rodunco 

Shefifr-Iport) .. 
SXf.Akutataa 
SpurvRood .... 
âariOrafCta. . 

Sâtaaah 

Soti. ABureuoa . 

Tmwco 

[ThanBi 

jThïMane 1000 
fToray induit, oc ■ 
wdta Montu re . 
jWsgont-üt» . .. . 

hMaatRond 


340 
300 
300 
1063 
606 
290 
139 

1W , 
78501 
112 
765 
271101 
62 
104 
11551 
377501 
92 
382 
125 
570 
864 
SB 
314501 
575 
5480 
270 
312 
800 
127 50' 
278 
446 
133 
61 
653 
188 
538 
410 
980 
1380 
253 
625 
17401 
U 
70 

752 , 
- 160 10 
2880 
184 
38450 
83701 
11 30' 
585 
4570 
198 20| 
270 
405 

80 , 
190 W| 
395 
175 
1202(4 
256 
380 

58 55 

"17601 
710 
410 

59 


302 

308 

odô 

10820 
78 50 
115 

‘ 27100 

iôôso 


9150 

383 

12490 


311 

560 


315 

125 50 
279 
435 
131 
61 
630 

63Ô 


1380 

2S5 

549 

1740 

47. 

6850 

752 

461 W 
29 

183 50 
38450 
8260 

11 

800 

44 

200 

212 

408 

8050 

19010 

396 

18250 

122 

282 

"eô 

"Î745 

410 

6810 


VALEURS 


Coin 

pfc. 


0niwr 


Hors-cote 


CaUoMduffn.. 
C.GJL 

Cocriry 

C.SMLSrêa ... 

Cfeprea 

feafap 

PARU 

U Mon 

Me 

trimai SJLEH. . 
ProShTMatEtt . 

Annh 

ffipcfin ........ 

Dorants N.V. ... 
SriLMorifanCont. 
SXJ .lAfpfic. rite) 

SJ* JL 

Tool CFA 


2W 
296 
36 8rt 

39 801 
118 
515 

» 

60 
229 
1650 
152] 
125 
38 
130201 
129 
65 
146 
44201 
308 


3860 

"iB 

11810 

513 

"ï»o 


130 

K 

80 

145 


VALEURS 


Friand. 


Rachat 


VALEURS 


Érritrèn I Rrènt 
Fraàind.1 rtfl 


SICAV 22/10 


fcfaBfma 

24289 

231» 

fnirra lami'ai ... . 

279 12 

26846 

taris «floréal .... 

36269 

34624 

taStad 

383 78 

3&S38 

ULF. 5000 

25669 

246 OS 

Aré» 

403» 

38558 

A£f.tetadi .... 

372 52 

3» 63 

MM 

22665 

21542 

ALTO. 

1SS2 

18379 

AréréGréoo-... 

47135 

448» 

AMI 

23451 

223» 

Arac-StHonori .... 

12394 28 

1232267 

Aradc 


ZS23&G8 

lmn huilai 

311 18 

29707 

BrèAaaditré.... 

231478 

230784 

tatapts 

137501 

137601 

CotantntaWJJ ... 

699 59 




232» 


Cotre 

83648 

H l 'Il 

Cote 

39526 

37734 

Otetanrii. 

396 

37804 

Déter 

1265291 

1286757 

Otaoat-Frt» 

33757 

222264 

ïEun+MUta. .... 

738 74 

705 24* 

DnreSéaiaé 

138 B3 


3maa*5fiuré .... 

11948 

114064 

taré 

241» 

2» 84 

te* 

$4096 52 

539054 

Epurent Scw 

6648» 

683232 

rechute . 

2431611 

24243» 

résa+Craui 


6013» 

tarâ+cré. 

134366 

£23272 

taréateh». 

<3946 

41953 


86827 

•3797 


115209 

1099 S 


18426 

175904 



906 79 

964 72 

ta9»Vte 

356 18 

34001 


128407 

1261 55 

ÉBOtiC 

8B0794 

Tj| i 

Em-Dcênare 

42S34 

cri: 

Coré tauti» .... 

110642 

r-ri 

Forât fente. .... 

679 44 

■m 

fente 

158 71 

15151 

tateGuori» 

28848 

28282 

ronretaréu. 

43115 

411» 

'nrre Ou 

■ T ' 


Fr.-0U.lmaJ 

EE 

f | 

ini 

26148 

ta. 1.1 


238 26 

22746 

Mm 

48265 

44168 

Fncàu 

B48916S 

64829 62 

‘raOMDDrêiris ... 

W8964 

108747 

Frac&Ptaaflca 

10903 13 

10742 


S828507 

5813972 


11976 

11684 

EréoiMBtfin .... 

585 19 

55863 

Gatea .... 

48584 

453 81 


40027 

38976 


107071 

107071 

Han— iQMB .... 

1316» 

1256» 

ré» 

7S822 

734 IB 

Litti 

40131 

38311 

riri5«zVdhri.... 

82S 

■ ' I i 

rètreréa 

13379 74 

1311739 

branré 

1031943 

3851 48 

WreréaFrere .... 

31104 

2» 94 

kaoréoïkdna. ... 

423» 

404» 

réa-nri 

1208908 

120» 73 

taaaObfiptri» .... 

1411951 

1409133 

IreiL Hu—ui ..J 

813431 

776 64 


’SMiate 


LoSttoApM 

UftriOM». 


LdSsa-RauL . 
LdSu-Tatie . 


LrirUpandWb 

Mead * tari fe* 


lUMUgiri . 
htautfeUauSO. . 
feré-AaoK. .... 


rim-Obfptaa . 


Hrin-Vrim 

OtfaicpScri. 


PfafiquaSMrind 

P ata E ug a ... 
Priai Gestee ... 


RmhnSFMaaai 

SfaeMotA»... 
SBsMttan.... 
Sfiri.IUd.lte .. 


[Sa, 6003 


88014 
11828 
I19IDU I 
88408 
21613 
240 
146 07] 
107857 
201 Sj 
*044 d 
1270002) 
2(183341 
5663829 
4G146t 
33833 
55078 2 n 
467 12) 
1U« 
5941 5« 
1290107) 
980011 
46431 
62132 021 

snâ 

1089 SS 
1125031 

wsâ 


87IW77S0 


413 

1279438] 
58111 
1288 On 
24807? 
454 tti 
5B71947] 
27615) 
1196451 
413 M 
11958 58 
33241 
17703 
208 15 
115022 
474 U 
«722 
231 n 
36492 
33278 
20147 
34804 
107054 
79891 
103742 
48073 
32937 
88890 
1143 as 

42966 
IK083 
36090 
11473 
27898 
74030 
118046 
6815! 
120571 
186051) 
1862 80| 
148 
1156CSI 
381 871 
121fl70f 
13004911 


61930 
11292 
19113 13 
86306 
20631 
229 12 
13946 
12 
19241 
89728 
1276002 
2114048 
5807751 
47715 
33832 
550)826 
436 39 
109Z7t| 
590970 
1277334 
91848 
443 26*| 
6213202 
4» 40 
1078 
107401 
15790 


334 74 
12743 38 
53557 
128084 
24884 
43357 
5871947 
276 15 
1190(99 
39441 
11888 56 
32437 
172 71 
18671 
114793 
46260 
47467 
22128 
31883 
31787 
19233 
33226 
984 72 
78233 
98038 
43884 
31443 
83046 
108126 
4W17 
1089» 
34453 
114 73 
286 33 
70673 
113668 
65067 
115104 
1585 21 
180155 
M838 
111846 
384 55 
121848 
[□9919 19 


*: Prix précédant. 


Dm la quatrième coteau*, figurent 
Mono an poaraontogH, dos eau» do 
du Jour par rapport à entra dn 


te 

la voffta. 


Règlement mensuel 


e : otaqion détaché: * : choit détaché: 
o : offert; d : demandé. 


1721 

3833 

1488 

1015 

>410 

1200 

USB 

225 

S80 

540 

640 

87 

184 

275 
486 
820 
63S 
250 
830 
6GS 
IM 
290 
470 

276 
1360 
1700 
630 

2560 

1570 

940 

645 


4^*1973 .. 
CJLL3S ... 
BoctririéTP. 
RanadtTP. .. 

nfiriLTA 
IStGetainTJ*. 

Thomson TJ*. 

Aocor 

Aqura Itan a 
iMrtiqdda .. 
Ak.St«ona. 
AL&PX ... 
AWaafrfeL 
Awfc^-- 

%îom.Pdata 

to-Emopr. 

lAs.Oan.-flr. 

BnFfihdpna 


VALEURS 


OaBonESira . 

rK-V... 

Nfihtafeqr- 

BririUGfaéJ 

BonpaèrSA 

Baron- 

BJSJL 

Crinèar ... 


Coda.. 


CJJiO. .... 

[Cf JXE. 

CGJJ». 

OwBUsSA. 

[CMmOAIL. 
□nmatanp. 
C1T. Akalll . 
OüMfrBur. 
iCorifal .... 
cdmg.... 

Cris 

'Coavt. Entraa 

|Cbara.Mod. . 
>Cié(L Fondu 
lûéfitF.tam. 
CrifltttK... 
Cteasa-Loim 
Cramu .... 

Dnmp-Sannp 
Ontj? ...... 

Docks Frirai 

CLltC. 

Dans 

EaaaiGn) . 
âMqriri». 
-tonte) 
{Epod*iMw« 


Ckan 

pria». 

Fréta 

COUR 

Duré 

mua 

«WW 

17» 

1710 

3890 

3810 

3820 

1480 

14» 

14» 

1078 

1082 

TOM 

1500 

1501 • 

1501 

1280 

1290 

1300 

1280 

1300 

13» 

236 

238 

236 

710 

7U 

718 

SM 

SS8 

666 

670 

670 

670 

104 

10210 

102 10 

181* 

183 

183 

280 

2» 

2» 

IFTV 

530 

6» 

J 828 

821 

820 

J 730 

7» 

7» 



262 



I ■ 

trfl 


ta 

18410 


IM 

305 

310 

9» 

485 

481 

48* 

2 79 

275 

275 

1200 

11» 

1195 

■r^ta 

LJ 

1795 

620 


620 

2654 

2550 

2670 

1710 

1701 

1701 

882 

916 

916 

535 

587 

587 

4SS 

483 BC 

463» 

H0 

661 

881 

BOIS 

78 

78 

426 

429 

429 

twjm 



■TE 

28 BC 

2990 

287» 

298 

296» 

1189 

1177 

1181 

1062 

1048 

1047 

12420 

12S 

12520 

2» 

220 

220 

202 

2® 

202 

154 

161 20 

152 

399 

388^ 

3» 

680 

872 

B72 

230 

231 • 

231 

635 

828 

825 

25» 


,,,, 

. 183 

■i» 

182 

. 2210 

2250 


1118 

1105 

11» 

676 

672 

872 

11390 

m» 

11490 

663 

657 

867 

CJI 

535 

5» 



231 

J 227 

225 Z 

22520 

J 105* 

1060 

1045 


% 

+ - 


- 002 
- 026 

+ 064 
+ 006 
+ 156 
+ 156 

+ 084 
+ 085 

— 182 
+ 080 

♦ tu 

- 098 
+ 273 

- 150 

- 172 

- 036 
+ 103 

♦ 183 

- 020 

- 143 

- 041 
-027 

+ 062 

- 052 
+ 2S7 

- 134 

- 025 
+ 016 

- 268 
+ 070 

-'6 99 
- 067 
+ 102 
-■047 
+ 080 


- 129 

-'il? 

+ 043 

- 157 

- 0S1 
+ 180 

- 080 

- 059 
+ 087 

- 090 

- QS2 

- 178 
-079 

- 096 


2970 

880 

186 

700 

7SO 

880 

670 

184 

280 

48 

76 

300 

250 

880 

226 

306 

1520 

SM 

«2 

356 

1290 

4M 

1820 

142 

710 

380 

780 

1950 

1020 

296 

8» 

740 

IM 

'4200 

tôt 

101 

2060 

1300 

1620 

888 

1080 

176 

» 

1870 

300 

96 

565 

300 

56 

345 

10 » 

890 

295 

806 

169 

2550 

tût 

890 

280 


Ente* <>*1 •• 

[Façon 

[Rchoe-bnucten . 


GaLlsbyrim- 

jGfaGérihya. 

JGoyuna-GMc. 

Mol 

lin — »« 

I** un- rwm 

toLMMnt . 


Ulriéro... 
lUb. Brian..., 
Uriga-Coitaa 


VALEURS 


lEtmSAJ. .. 


FriHfc.... 

FuMGÉü 


llagreid , 


taÆ:: 

MqbtoOtéy). 


IMkWuoW 

IM 

UufaGan. 


liitèria 



IfefeadBkSA 

llULPUMiO 


Utelmorfl. 


Mri6 «fan». 
Narifet .... 
NmtM .. 
HnmtaGaL 
iOcehmc. (G*l1 


OpUtafeaa ... 
OtULI .... 
Papat Guagni 
ftw nfeacoR|i 


CttOB 

P*é<L 

Planta 

cours 

Duré 

tan 

X 
+ - 

28» 

28» 

28» 


S» 

643 

638 

- 392 

9» 

845 

944 

- 063 

6» 

870 

670 

+ 151 

805 

7» 

790 

- 186 

945 

952 

946 

+ 031 

730 

711 

711 

- 2» 

182 IC 

1» 

196 

+ 1» 

283 

270 

270 

+ 268 

50 

48 2C 

4820 

- 360 

74EC 

75 

75 

+ 087 

311 

90B 



2» 

296 


+ 172 

895 

830 

Lfl 

.... 

228 

228 

228 

.... 

2» 

282 

282 

+ 071 

1725 

1725 

1725 

.... 

339 

344 BC 

346 

+ 176 

87 

67 

m i «f 

- 126 

364 

352 


- 028 

1348 

1310 

1315 

- 2*4 

4» 

4» 

4» 

.... 

1829 

1830 

1330 

+ 0» 

145» 

1428 

143 10 

- 137 

843 


83S 

- 094 

378 

374 

375 

- 079 

781 

783 

783 

+ 026 

1370 

2006 

1995 

'+ 1 2fi 

8» 

MCO 

KC0 

+ 010 

312 

312 

312 

.... 

MD 

693 

683 

+ 043 

715 

717 

717 

+ 027 

148 

1» 

166 

+ 684 

1296 

1285 

1295 

.... 

108 EC 

1W 

11010 

+ 05* 

103 7C 

KB ac 

102» 

- 0M 

1838 

1950 

1953 

+ 087 

1310 

13» 

1350 

+ 306 

1838 

18» 

18» 

- 206 

889 

855 

8» 

Ir^Sr '1 

1840 

1848 

1848 

+ 043 

20* 

204 

204 


64 S 

et a 

64» 

- 031 

1820 

18» 

18» 

- 1» 

3» 

346 

347» 

- 071 

35 K 

95 IC 

85» 

+ 021 

587 

603 

599 

ou 

298 

xo 

29990 

- 003 

83 3C 

64 4C 

64» 

+ 2» 

33S 

f » 

336 

.... 

1Î73C 

ETE 

11690 

- 034 

«77 

871 

668 

r 04* 

350 

347 

348» 

- 1 

798 

820 

820 

♦ 275 

172 

172* 

172» 

+ 046 

2495 

2490 

2483 

- 008 

TM 

110 

110 

.... 

800 

fi ' 'M 

MO 


285 

2835Q 

283» 

- 058 


iCorreH 


790 

2W 

52 

129 

225 

50 

375 

129 

370 

1740 

960 

230 

166 

1890 

205 

72 

1200 

1550 

1280 

1S00 

187 

1320 

zæ 

540 

310 

570 


k*araod45cmd 
iNmdaiOFrii 
, - tarife). 
Pfette&P. 
jPacqoatSA 


(PJU. Lrisri . . 
jProM&É .. 

PrintaiSfc. . 


R3 


Raffiruffad . 

[RataitaW. 


«ta:: 


SSUs: 


58 

140 

336 

246 

970 

60 

730 

480 

310 

146 

1570 

535 

3180 

470 

460 

SOS 

226 

465 

1820 

388 

1980 

306 

63S 

270 

240 

74 

2230 

8» 

990 

199 

360 


VALEURS 


Rafiot. 


RouoeWJLL 
haknptoda . 


HEOlSdaradu. 


SX.OA 
S.CJLE.& .. 

S* 

Safireq .... 
Si Ut .... 

Enta 


r 

Stmeo 


[9dsHooâre> 


ISodoxbo .... 

pogmp 


SoucePeniu 
Ssotbridu.. 
Tdcsüaanac 
TétSaet 
UnmtïC&F. 
TJtT. 

ULF A. 

UiS. 

g cb. 

«Mfe. 
rime .... 
V. CSeqootP. . 

vrarâ- 

BHSal».... 
fiemke. ... 
km.bfm 


Qan 

tenta 

Duré 

% 

prêtai 

CQOfB 

M 

+ - 

a» 

598 

5» 

- 033 

. 7» 

759 

756 


. 228 501 

229 

228 

pli 

. 53» 

53 B0 

63» 

EXXj 

. 13090 

1» 

129» 

- 084 

. 199» 

196 60 

201 

n< ’r 

. » 

» 

50 W 

Sf j 1 

. 36B 

370 

370 

ffït 7 

. 134» 

135» 

135» 

KB J 

382 

37750 

381 

SPJi '• 

17M 

1776 

1776 

- 050 

1010 

10» 

10» 

- 0» 

ieec 

235 

234» 

+ 065 

. IM 10 

183 50 

164 

- 0H 

. i590 

1670 

1670 

1 I 1 

. 22060 

2» 

221 

I r 1 

. 81» 

» 50 

n» 

în F '1 

. 12» 

12» 

12» 

! oü£ 


1610 


J I il 

. 1311 

1270 


! y ri 

. 1535 

1532 


l 'il 1 

. 188 

1» 


d II 

. 1316 

1326 


Ü II I 

. 313 

304 

304 

- 287 

. 5» 

522 

528 


319 

31120 

311» 

BU 

. 6» 

570 

570 

- 172 

. M» 


.... 

. . ,. 

. 57701 

'5650 

58 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


COMMENTAIRES 


2. « Préséances », par Bertrand Point* 

Delpech; c Sociologues dans la mê- 
lée», par Frédéric Gausser ; «Les 
deux loÿques du Parti comransta ». 
par Maurice Duverger. 


ÉTRANGER 


3. DIPLOMATIE 

Le trentième anrtveraaire de fUEO. 

1 AtâfflaffiS 

ARGENTINE : tn entretien avec ta 
président AHonrâu 

44. EUROPE 
1 ASK 

La condamnation de Jacque s Abou- 
chât. 

6-7. AFRIQUE 

« Le Maroc, ou l'état c'est kâ 1 (ll>, 
par Paul Batta. 


DOSSIER 


8. LE POINT SUR— réfection du prési- 
dent des États-Unis. 


POLITIQUE 


9. La discuseian budgétaire à l'Assem- 
blée nationale. 

10. La nouveau bureau poétique du PR. 
12. L'Assemblée de Corse è l'épreuve du 
pouvoir. 

- Latin de notre entretien avec M. Joe» 

pin. 


CULTURE 


13. MUSIQUE : à Lyon. Mette, de Marc- 
Antoine Charpentier, par Bob Wfeon. 
- DANSE : le paradoxe ChopinoL 


SUPPLÉMENT 


17 à 19. LES AJOURNÉES DE L'IOATE. 
- Le commncation : un secteur éco- 
nomique sous tutelle. 


SOCIÉTÉ 


25. M. Jacques-Antoine Grecs est placé 
sous contrôle jurSciarre. 

- SPORTS. 

26. RELIGION : catéchèse c on t re caté- 
chisme: 

- MÉDECINE :le SIDA est bien une me- 
tadie sexuellement trans m i ss ible. 


ÉCONOMIE 



RADIO-TÉLÉVISION (16) 
INFORMATIONS 
« SERVICES » (20) : 

« Vie associative » ; « Jour- 
nal officiel » ; Météorologie ; 
Mots croisés. 

Annonces dassêes (27 à 37) ; 
Carnet (26) ; Programmes des 
spectacles (14-15) ; Marchés 
fi n a ncier s (43). 


Le numéro du «Monde» 
daté 23 octobre 1984 
a été tiré à 505055 exemplaires 


JUr Utile 


SIX MINISTRES DE L'OPEP SONT RÉUNIS A GENÈVE 


Au Tchad 


Accord sur le principe d'une baisse 
de la production de pétrole 

De notre envoyée spéciale 


LES TROUPES FRANÇAISES 
ONT ÉVACUÉ MOUSSOURO 


Sur le vif 

L’oreille de Georges 



Genève. - Après une journée de 
discussions peu fructueuses, les six 
ministres de l'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP), 
réunis à Genève, devraient proposer, 
le 29 octobre lors de la réunion 
consultative de l'Organisation, 
d'abaisser le plafond de production à 
un niveau inférieur aux 17,5 millions 
de barils par jour actuels (peut-être 
16 millions). Cheikh Yamani, en 
quittant Genève, a affirmé que tout 
le monde participerait à cette baisse 
de production et que (a réduction 
saoudienne serait substantielle. 
M. AJ-Oteîba, des Émirats arabes 
unis, a précisé, pour sa part, que la 
conférence consultative serait lon- 
gue et que l’on y discuterait de diffé- 
rentiels de prix (primes de qualité et 
éloignement des marchés de 
consommation) et de quotas de pro- 
duction. 

Les ministres d'Arabie Saoudite, 
du Koweït, du Venezuela, d’Algérie, 
de Libye et des Emirats arabes unis, 
espèrent ainsi renverser la tendance 
du marché au jour le jour et provo- 
quer une hausse des cours du pétrole 
assez forte pour permettre à l’Orga- 
nisation de maintenir son prix de 
référence inchangé. 

Ils doivent, pour ce faire, convain- 
cre le Nigéria, pays membre, qui a 
annoncé, jeudi 18 octobre, une 
baisse unilatérale de ses tarifs, sui- 


pétrole. qui participe néanmoins à 
ces entretiens i titre de consultant. 
Cheikh Yamani, ministre saoudien 
dn pétrole, doit personnellement se 
rendre as Nigéria dans le courant de 
la semaine - probablement mer- 
credi 24 octobre - pour tenter de 


persuader le gouvernement de 
Lagos, qui a refusé d’assister à la 
réunion informelle de Genève. 

Lundi, toutefois, les ministres 
réunis dans la capitale helvétique, 
d’accord sur le principe d’une baisse 
globale de leur production, n'ont 
cependant pn s’entendre sur un 
mécanisme précis de mise en 
oeuvre : ampleur de la réduction 
nécessaire, répartition de l’effort 
pays par pays. Les chiffres envisagés 
allaient de un â deux millions de 
barils par jour (50 à 100 millions de 
tonnes par an) sur une production, 
totale actuellement estimée à au 
moins dix-huit millions de barils par 
jour. Selon M. Al Magbour, l’Ara- 
bie Saoudite, le plus gros producteur 
de i’OPEP, serait censée supporter 
la plus grande part de cet effort. 

Bien que Cheikh Yamani ait 
assuré lundi, qu' « Ü n’y aura pas de 
modification de prix », et ajouté 
qu'il réservait i tous • une sur- 
prise ». la plupart des observateurs 
présents à Genève doutaient que les 
six ministres, auxquels s'étaient 
joints à titre d'observateurs les 
ministres du Mexique et de 
l'Egypte, pays producteurs non 
membres de l’OPEP, puissent finali- 
ser rapidement un accord en bonne 
et due forme. Les ministres se sont 
d'ailleurs séparés mardi 23 octobre 
en fin de matinée. Un groupe 
d’experts pourrait être chargé d'exa- 
miner les détails de ce plan de 
riposte. 

VÉRONIQUE MAURUS. 


vaut l'exemple de la Norvège et de 
b Grande-Bretagne - producteurs 


la Grande-Bretagne - producteurs 
non mem b res de i'OPEP — quelques 
jouis auparavant, de relever à nou- 
veau scs tarifs. « Les Nigérians 
devraient reculer », a déclaré M. Al 
Maghour, ex-ministre libyen du 


Le championnat du monde 
d'échecs 


Les troupes françaises de la force 
Monta, ont évacué la base de'Mous- 
souro, située à 280 kilomètres au 
nord de N’Djamena, dans la mût de 
lundi 22 à mardi 23 octobre, et doi- 
vent quitter Biitine mercredi matin, 
puis A bêché jeudi, a-t-on appris 
mardi, de source informée. Un 
porte-parole dn contingent français 
a confirmé que « le désengagement 
de Moussovro était intervenu dans 
la mtit » et qu’3 n’y avait plus de 
soldat français dans cette localité. 
D’autre pan, le retrait de la force 
Man ta du Tchad s’est poursuivi 
mardi avec te départ pour le Came- 
roun de cent cinquante parachu- 
tistes et d’une soixantaine de véhi- 
cules. - (AFP.) 

[NDLR. - A Paris, de source anB- 
taire motorisée, ou hxtiqnait, ce aanQ, 
a b de —*»*». à propos ds retrait 
des tiroopes fibyeaoes s « O n’y a pas de 
douce : mm aroas des signe s coacar- 
duh dW retrait p ro gressif des U- 
byensdnask Nord. CeU-ci est amorce 
à Faya-Largoen et dans deux autres le- 
caStés sttaées an nord de cette palme- 
raie, amis S arti pas eo a menef i Fada. 
Rka ne p erme t de «fine que h délai ne 
sera pas respecté. Notre dispositif. saof 
à SaJaJ et d Arada, n’est dégage gae 
psrtkUemeat, et des éléments de com- 
bat demearennt i Moassooro et i 
Abécbé. oà ua dégagement partie* 0*0- 
atenae à partir d’a oj otnd^m. •» / 


Non, mas c'est pas vrai ! Fc- 
bâts se tâte. U hésite. H n'est pas 
sûr de ne pas aller à la fiesta or- 
ganisée par l’ambassade soviéti- 
que, vendredi prochain, pour cé- 
lébrer te soixantième anniversaire 

de l'amitié franco-russe. Il a peur • 
de leur taire de la peina aux So- 
viétiques. Ça risquerait de les 
vexer. Ils sont tehement suscep- 
tibles. Et puis, c’est gênant 
aussi. Sous quel prétexte se dé- 
commander ? Aboucher ? 11 était 
déjà arrêté quand le premier mi- 
nistre a reçu son. invit a tio n et 
qu'il a renvoyé le coupon- 
réponse après avoir rayé la men- 
tion cn’assistara pas». Et ms 
une croix devant « assistera ». 

Non, oe codctaü, vaut mieux y 
aller bien gen ti ment. Et protester 
bien énergiquement contre la 
sentence. Dix-huit ans de prison, 
c’est peut-être un peu beaucoup 
quand même. Lés appels, les si- 
gnatures, les protestations, ils 
ont l’habitude, les Soviétiques. 
üs ne s'en offusqueront pas. On 
ne va quand môme pas se fâcher 
pour ixte histoire comme ça. On 
est entra gara dviüaâs, non 7 

Ben... non. pas tetiomem^. 
Alors, qu’est-ce qu’on attend 
pour leur rendre fa monnaie de 
leur pièce et arrêter un journafete 


de T agence Tasa en l'accusant 
d’espionnage. J* en à* vu un jus- 
tement qui traînait d'un air lou- 
che dans te -square en bas de 
chez mol Pas la peine de sa fati- 
guer è choper un Afghan. Cette 
affaire-là, c'est- entre Paris et 
Moscou qu’elfe se réglera... 

Vous allez me dore : là vous 
polissez un peu.. Arrêter un inno- 
cent. _ C'est pas des manières. 
Si, c’est ta leur, ta manière forte. 
Et pus les espions, les vrais, les 
pore, je ne sais pas combien il an 
-resta, depuis qu'on a été assez 
.bête pour en renvoyer quarante- 
sept chez eux Pan dernier sms 
tien demander en retour. U y en a 
part-être encore quelques-uns 
dans le bunker du boulevard 
Lames. 9 feudrair sa renseigner. 

Remarquez, on a Marchais 
comme moyen d’échange. On lui 
coupe utr oreille, on renvoie à 
Tchemanko pourtien lui montrer 
qu'on ne bluffe pas et on exige ta 
Bbérétion d* Abouchai. Faut» de 
quoi, son copain Marchais,, Q ne 
risque pas de le revoir. Notez, ça 
pourrait ne pas marcher. Je ne 
croîs pas qu'il y tienne tellement 
à Georges» Const an tin. 


CLAUDE SÀRRAUTE. 


CONSEIL DES MINISTRES 


M. JACQUES-LOUIS LIONS 
NOUVEAU PRÉSIDENT OU CHES 


M; Calmât propose h mM d’on loto « moltisport » 


KASPAROV «SECOUE» 
KARP0V 


38. AGRICULTURE : M. Mitterrand de- 
vant le conseil des gouverneurs du 
FIDÆ 

38-39. SOCIAL : la frève de b fonction 
publique le 25 octobre ; ta négocia- 
tion sur la flenbfité de !* emploi. 

33-40. AFFAIRES : les enkfits affectés 
eux quinze pôles de conversion. 

40. LOGEMENT : la mode des « maisons 
prêtes à équipa t... et ses Bmites. 

41. ÉTRANGER ; les négociations sur 
rentrée de l’Espagne et du Portugal 
dans la CEE. 


Raté mais de peu! Kasparov a 
bien failli remporter sa première vic- 
toire lundi à Moscou dans (a sei- 
zième partie du championnat du 
inonde. Le jeune challenger, contre 
l'inévitable ouest-indienne de son ad- 
versaire, n’a pas hésité à sc lancer 
dans un sacrifice de qualité surpre- 
nant qui aurait pu le conduire au 
gain. 11 a fallu l’énorme sang-froid 
de Karpov pour rétablir la situation, 
aidé tout de même par une impréci- 
sion de Kasparov au trentième coup 
(Dd4+), alors que, selon Taima- 
nov : 30-CÉ6+ récupérait la qualité 
en conservant le pion de plus. 

Cette septième «nulle» consécu- 
tive montre que Kasparov sort, petit 
à petit, du trou où l'avait plongé son 
catastrophique début de champion- 
nat. Karpov doit commencer à avoir 
hâte de marquer les deux derniers 
points qui lui manquent pour garder 
son titre. Prochaine partie mercredi. 


L£ PRIX TOCQUEVILLE 
AKARL POPPER 

Le quatrième Prix Tocqueville, 
d'un montant de 60 000 francs, a été 
décerné, mardi 23 octobre, à l’Insti- 
tut, au philosophe britannique Sir 
Karl Popper, ne à Vienne en 1902. 
Spécialiste de logique, 0 est l'antenr 
de Misère de l ‘historicisme , la Logi- 
que de la découverte scientifique, la 
Connaissance objective, la Société 
ouverte et ses ennemis, l’Univers 
irrésolu. 

Le jury regroupait MM. Alain 
Peyrefitte, de l'Académie française, 
François Goguei, Georges Balan- 
dier, Raymond Boudon, Michel Cro- 
zier, Olivier Chevrillon, et trois uni- 
versitaires américains : Stanley 
Hoffman, Laurence Wytie et Jesse 
Pitts, directeur de la Tocqueville 
Review. 


M. Jacques-Louis Lions a été 
nommé président du conseil d'admi- 
nistration du Centre national 
d’études spatiales (CNES) par le 
conseil des ministres du 23 octobre, 
pour une durée de trois ans. Il rem- 
place à ce poste M. Hubert Curien, 
appelé en juillet aux fonctions de 
ministre de la recherche et de la 
technologie. Il sera assisté par 
M. Frédéric d’Allest qui est actuel- 
lement le directeur général du 
CNES. 


{Né i Grasse (Alpes-Maritimes) le 
2 mai 1928, M. lions est ancien élève 
de I ’Bcoie normale supérieure. Ce 
mathématicien, professeur à l’Ecole 
polytechnique, professeur an Collège de 
France (chaire d'analyse mathématique 
des systèmes et de leur contrôle), et 
membre de L’Académie des sciences 
depuis 1973, était depuis déc em br e 
1979 président du d'administra- 
tion de l’Institut national de recherche 
d'informatique et d'automatique 
(INRIA), n avait été renouvelé à ce 
poste en 1983. M. Lions fut, de 2983 i 
juillet 1984, coradUer scientifique de 
M. Laurent Fabius, bisque ce dernier 
était ministre de l'industrie et de la 
recherche. A ce titre, il frit chargé d’éta- 
cher le prolongement de la loi d’orienta- 
tion et de progra mmati on de la recher- 
che.) 


Le conseil des ministres, qui s'est 
réuni mardi 23 octobre, en raison du 
voyage du président de la Républi- 
que en Grande-Bretagne, a entendu 
ccanmiuncafian de M. Alain 
Calmai relative aux missions des 
CREPS (centres régionaux d'études 
physiques et sportives). Ces mis- 
sions sont organisées autour de qua- 
tre « pôles » : centres d'accueil pour 
le sport de haut niveau (préparation 
olympique) ; centres d'amination so- 
ciale et soutien aux actions' menées 
en faveur des jeunes ; formation des 
agents des collectivités publiques et 
des animateurs d’associations ; liai- 
son avec la recherche médicale et 
scientifique. 

Le ministre délégué à la jeunesse 
et aux sports a. d’autre jparl, exposé 
tes principes d’un loto muîtisporL 
Après avoir souligné l'importance 
des créations de nouvelles res- 


sources, fl se propose de Ci ce t un jeu 
qui intéresserait plusieurs sports et 
dont Tessentiel du produit irait au 
mouvement sportif. Bien que les mo- 
dalités ne soient pas arrêtées, ce 
nouveau jeu^nc doit pas concurren- 
cer les autres jeux existants (tels 
que 1e PMU ou le. Loto). Censé 
s'adresser à un public nouveau, ce 
loto dfinitera eu 1985 et sera basé 
sot des classements et non sur des 
résultats directs. Parmi les spam 
ratés par le ministre figurent notam- 
ment des sports «populaires», te 
football, le cyclisme, le tennis- Le 
ministre a précisé qu’* en aucun 
cas », ü ne n’agira d’an concours de 
pronostics comparable au Toto cal- 
cio italien. Selon M. Cal mat. la 
chance et ks connaissances techni- 
ques sportives nécessitées par ce jeu 
constituent des garants de 1*« éthi- 
que sportive ». . . 


INU PLAN SON» 


Brocs: KASPAROV 
Noirs: KARPOV 
Seizième partie 
Ouest-indienne 


I. 

44 

Cf6 

19. 

Dxg4 

Ff6 

2. 

ç4 

é6 

28. 

TadJ 

Fxd4 

3. 

en 

b6 

2L 

Txd4 

Dç7 

4 

s3 

fo6 

22. 

Cd6 

Cê6 

Su 

b3 

Fb4+ 

23. 

Txé6 

hS 

6. 

F62 

FÉ7 

24 

D64 

fxé6 

7. 


Çé 

25. 

Dx66+ 

Rh7 

8. 

FÇ3 

d5 

26. 

Td5 

86 

9. 

Cd2 

Fh7 

27. 

CM 

Tad8 

KL 

05 

W) 

28. 

Cg5+ 

8*7 

IL 

é4 

06 

29. 

Dê4 

TTÉ8 

IX 

Û-Q 

Ç5 

3R 

Dd4+ 

Rg8 

IX 

éxd5 

6xü5 

31. 

TxdS 

Txd8 

14 

Tél 

çxcM 

32. 

Df6 

Td6 

!& 

Fxd4 

Cç5 

33. 

Df4 

Dç6+ 

16. 

Cg4 

dxç4 

34 

Rh3 

Dd7+- 

17. 

Cxç4 

Fxg2 

35. 

Rg2 

Dç6+ 

18. 

Rxg2 

Cxg4 

36. 

Rh3 

•Dd7+ 



37. 

Rg2 

Nulle 



ROULLBT 

EAUX DE PARFUMS 




IMPERATRICE 

la raffinée 

YSEULT 

la mystérieuse 

SHEMIRAN 

la passionnée 

et MANOIA 

la note fleurie 


Sobriété et élégance du flacon 
•Distinction des « EAUX DE PARFUMS » 
essayer <«« 


Le conseil des ministres a, d'autre 
part, entendu une communication 
sur un programme concernant les 
technologies du son, qui entre dans 
le cadre de l'action menée depuis 
1981, a précisé M. André Labar- 
rêre, ministre chargé des relations 
avec le Parlement, en faveur de la 
renaissance des industries de la 
culture. Ohservanr l’importance de 
la musique (cinq millions de Fran- 
çais dont une forte proportion de 
jeunes), M. Jack Lang, ministre de 
la culture, et M“ Edith Cresson, mi- 
nistre du redéploiement industriel, 
ont rnis au point un « plan son » qui 
comporte cinq volets : industrialisa- 
tion de nouveanx produits en 
France; développement des indus- 
tries du son et de la musique ; for- 
mation technique du son, de prise de 
son et aux études acoustiques ; valo- 
risation industrielle de la recherche 
dans les domaines du son et de la 
musique, promotion et diffusion des 
industries du son. Quelque trente- 
cinq mesures accompagnent ce plan. 

De plus, le conseil des ministres a 
approuvé deux projets de loi : l'on, 
relatif à un avenant sur la Sécurité 
sociale actualisant un accord de 
1972 entre la France et la Turquie ; 
Foutre, relatif aux problèmes d'ur- 
banisme an voisinage des aéropor ts . 
M. Paul Quilès, 'ministre de l’urba- 
nisme, qui a fait observer à ses collè- 
gues que cinq millions de Français 
sont concernés, ainsi que quelque 
quatre cents communes, a indiqué 
que ce texte remplacerait une direc- 
tive du 22 septembre 1977. Des 
plans (T* exposition au Inuit » avec 
définition de trois zones (zone A et 
zone B pour le bruit fort, et zone C 
pour le bruit modéré) seront créés. 
Dans tes zones A et B devraient être 
seulement autorisées la rénovation 
ou l’amélioration de l’habitat, toutes 


nouvelles constructions seraient in- 
terdites. Dans la zone C, des 
constructions neuves seraient per- 
mises, mais de manière limitée et 
avec soumission à des nonnes acous- 


tiques. Ce texte, a précisé M- Labar- 
rêrc, s’inscrit dans le cadre de la dé* 


rêre, s’inscrit dans le cadre de la dé- 
centralisation puisque ces plans 
seront soumis à. ravis des communes 
puis feront l'objet de la procédure 


d'enquête publique avant leur ap- 
probation par les commissaires de la 


probation par les commissaires de 
République. 


Evoquant la situation internatio- 
nale, M. Labarrêre a précisé que le 
gouvernement a redit « sa détermi- 
nation farouche » pour obtenir la E* 
bérarion de Jacques Abouchar. fi s., 
également indiqué que le chef de 
PEtat argentin, M. Alfonsïn. effec- 
tuerait une visite officielle en 
France en 1985 dans le cadre des'nÉ 
talions « exceptionnelles > entre la 
France et l'Argentine. 


Mesures individuelles 


M. Jean-François Maria est 
nommé directeur des affairés so- . 
datas au irûrùssèm de L’agricul- 
ture. 

M. François d'Arcourt, maître 
des requêtes au Conseil d'Etat, 
est nommé conseiller d'Etat. 


TOUSSAINT 

4 jours au Caire 
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